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MOSCOU APRES LE SOMMET DE GENEVE 


Semailles d’automne 


La Pcerda, organe du PC 
soviétique, accueille, ce 
samedi 23 novembre, avec 
lyrisme le b3an du sommet de 
Genève, mais le président 
Reagan a reconnu, vendredi, 
qse le ton de ses entretiens 
avec M. Gorbatchev avait été 
parfois vif, et l'atmosphère 
orageuse. 

De notre correspondant - 

Moscou; — L'heure est an 
lyrisme, ce samedi 23 novembre, 
dans la Pravda. Le quotidien du 
Parti communiste soviétique 
publie en première page un 
poème de circonstance de Sergnei 
Ostrovoi, surtout connu en URSS 
pour ses chansons. • Comme 
après les semailles de printemps, 
un travail Joyeux se profile. Nous 
nous attendons à voir germer les 

graines semées à Genève », écrit 

le «poète». 

Dans un style moins bucolique, 
mais allant dans le même sens, les 
quatre envoyés ' spéciaux, de la 
Pravda font, en pages intérieures, 
sous le titre « Après Genève », un 
bilan très positif de la rencontre. 
Celle-ci est * le début d’un dialo- 
gue destiné èi obtenir une amélio- 
ration des relations soviêto- 
américaines et dans la situation 
mondiale -, estiment-ils. Ils ont 
recours à la métaphore du dégel 
•après un long hiver ». Et ils 
affirment qo'fl ne faut pas mal 
juger rétrospectivement ceux qui 
se montraient avant le 

sommet. «// n’est pas si- facile 
que cela d’abandonner les habi- 
tudes entes stéréotypes de l’esprit 
de confrontation *•„ expliquent-ils. 

; Non sans prudence, les quatre 
envoyés spécianxmeuçnt dâqs la 
bouche journalistes étrangers 
un certain nombre, de réflexions. 
Ils citent . ainsi an journaliste 
ouest-allemand selon lequeï 3 est 


très important que 1e 
américain ait pris connaissance 
du point de vue soviétique lui- 
même et non par l'intermédiaire 
de ses conseillers. Cela donne à la 
Pravda l’occasion de réitérer les 
attaques habituelles contre 
l'entourage du président Reagan 
et de rappeler la lettre envoyée au 
président à la veille du sommet 
par M. Caspar Wein berger, le 
chef du Pentagone. Les commen- 
tateurs dé la Pravda se cachent 
également derrière des réflexions 
de journalistes de la chaîne de 
télévision américaine ABC pour à 
la fois faire l’éloge des « tête-à- 
tête prolongés » entre MM. Gor- 
batchev et Reagan et accuser les 
conseillers dn président d’avoir 
été hostiles à cette pratique. 

Tout en réaffirmant qu’il reste 
beaucoup à faire et surtout des 
pas concrets-dans le domaine de 
la latte antre la course aux arme- 
ments, en particulier dans 
l 'espace, fls affirment, ce qui sem- 
ble bien l'essentiel de leurs 
propos, qu’un «nouveau climat 
psychologique s’est instauré à 
Genève ». • On a recherché une 
nouvelle approche commune aux 
problèmes cruciaux de notre épo- 
que », écrivent-ils. 

Il faudra attendre vraisembla- 
blement la prochaine réunion du 
bureau politique pour savoir plus 
précisément «ce qu’il faut pen- 
ser » de la rencontre de Genève, 
mais le lyrisme inhabituel de la 
Pravda ainsi que ces formules su- 
ie «dialogue» oui a commencé 
entre Moscou et Washington sont 
prometteurs. Il est significatif 
également que les médias soviéti- 
ques aient rendu compte, même 
en le simplifiant quelque peu, du 
-discours prononcé par Je président 
américain devant lé Congrès à son 
retour d'Europe. . 

DOMINIQUE DHOMBRES. 

(lire nos informations page 3.) 


LE CONGRÈS DE LA CGT 

La courroie grippée 



La CGT devait ouvrir le dimanche 24 novembre, à 
Montreuil, son premier congrès depuis que les communistes ont 
quitté le gouvernement Depuis les précédentes assises, à Lille 
en 1982, les choses ont bien changé : le PC critique ouvertement 
le pouvoir socialiste et il pouvait espérer que, sur le terrain, la 
centrale de M. Krasucki prendrait le relais. 

Mais, le 24 octobre dernier, la tentative de mobiliser les 
salariés sur un mot d’ordre de grève nationale a fait long feu. Le 
mouvement médiocrement suivi, a montré les limites de la 
contestation et la difficulté qu’éprouve la CGT à faire l'unani- 
mité de ses adhérents. A l’évidence, La courroie est grippée. 

M. Krasucki est pris entre les quelques contestataires , qui 
prônent une adaptation du syndicalisme et les « durs » menés 
par M. Louis Viannet, numéro deux de la CGT, qui ont mis en 
cause en mai dernier la « mollesse » du secrétaire général. 

Les critiques de la ligne confédérale se sont exprimées dans 
la presse de ta centrale avant le congrès mais elles devraient être 
plus discrètes à la tribune de Montreuil. Les socialistes membres 
du bureau confédéral sont placés dans- une position difficile mais 
n’entendent pas abandonner leurs responsabilités. 

Le congrès dé Montreuil devrait refléter ce désenchante- 
ment, auquel les dirigeants CGT répondront; sans doute, par un 
nouveau raidissement vis-à-vis du gouvernement comme du 
patronat 


LE NICARAGUA DES SANDINISTES 

La grogne de tout un peuple 


De notre envoyé spécial 

Managua. - Elle est très 
grande, tris mince, très élégante. 
Le regard est vif, moqueur, 
l'expression du visage juvénile 
malgré le casque de cheveux drus 
et grisonnants. Dans sera bureau 
de la Pressa. le journal d'opposi- 
tion, Violette Chamorro est très 
bon chic, bon genre. L’air condi- 
tionné fait un Inuit d’enfer, le 
café est détestable, mais Violette 
reçoit comme dans son salon, avec 
dfc rinarion- La ,vcuyc de Pedro 
Joaquin Chamorro, principal diri- 
geant de l’opposition, assassiné en 
1978 par le clan Somoza, est plu- 
tôt satisfaite. Le journal marche 
bien, et même très bien. Depuis la 
suspension des libertés fondamen- 
tales par les sa ndinîstes, le 
15 octobre, le tirage a grimpé à 
soixante-quinze mille exem- 


plaires. « Le peuple a besoin de 
nous », dit Violette avec convic- 
tion. 

C’est elle la patronne mainte- 
nant. Cuadra, le directeur de la 
rédaction, est en Euxope pour plu- 
sieurs mois. Son fila. Pedro Joa- 
quin, s’est réfugié au Costa-Rïca 
avec sa famille et publie une 
feuille d’opposition au régime de 
Managua. 

Violette a l'air d’aimer la 
.bagarre Mois la censure ? Elle 
lève ns sourcil méprisant. . « Un 
peu plus duré qu’avant. Ils sont 
encore un peu plus pinailleurs 
On. envoie les épreuves à la cen- 
sure vers II heures du matin, et 
ils ne les renvoient pas avant 3 ou 
4 heures de l'après-midi. Dans 
l'espoir de retarder la sortie. 
Mais nous sortons. La Prensa a 
soixante ans d'existence. Ça leur 
donne la migraine*. * La Prensa 


sort en effet Et chaque jour, les 
articles censurés, photocopiés, 
sent distribués par porteur spécial 
aux ambassades, aux organisa- 
tions syndicales, à des abonnés 
choisis. Le régime, évidemment 
tolère cette censure & passoire 
Paradoxe de la situation de ce 
point de vue, rien n’a vraiment 
changé depuis le 15 octobre 
Pour Violette, la véritable cible 
du régime, c'est l’Eglise. De fait 
une solide partie de bras de fer 
s’est engagée entre le gouverne- 
ment et les évêques. Depuis sa 
nomination à la pourpre cardina- 
lice, Mgr Obando y Bravo, arche- 
vêque de Managua et président 
de la conférence épiscopale, a sil- 
lonné le pays. Quatre-vingt douze 
sorties dans les départements de 
l'intérieur depuis juillet autant de 
manifestations politiques en demi- 
teinte, subtiles, où les paraboles et 
les métaphores, les allusions à la 


Vierge, permettent de tout évo- 
quer. Pour les milliers de fidèles 
qui se pressent avec enthousiasme 
autour de Mgr Obando, c'est 
transparent Pour les sa ndinîstes 
aussi. Mais que faire ? Le cardi- 
nal est intouchable. Il le sait bon- 
homme, rusé, patelin, avec sa tête 
d’Indien du peuple. 

fl évite les critiques trop bru- 
tales, dénonce la - persécution 
religieuse ». plaint les familles 
frappées par Je service militaire 
patriotique. Le cardinal, qui avait 
pris position contre Somoza avant 
■sa chute, est bien le véritable lea- 
der de l'opposition intérieure. La 
preuve que les chefs civils d’une 
opposition multiforme, divisée, 
fragmentée, faible, sans troupes 
ne sont pas à la hauteur du défi. 

MARCEL NHEDERGANG. 

(Lire la suite page 4.) 
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Les immigrés 
enjeu électoral 

« Les immigrés en France sont chez eux. » Ces 
propos tenus par M. Mitterrand lors de sa confé- 
rence de presse pourraient être rappelés en 
prologue à la Journée internationale contre le 
racisme organisée le dimanche 24 novembre, au 
Théâtre de l’Athénée, à Paris . par SOS-Racisme, 
l’association de Harlem Désir. Paroles d'aoaise- 
ment et gestes de solidarité n’empêcheront pour- 
tant pas que le dossier des travailleurs étrangers 
en France, qui divise l’opinion, soit âprement 
débattu durant la campagne électorale. 


Les «gnomes de Zurich» 
au secours des trotskistes de Liverpooi 

Un prêt des banques suisses va sauver de la faillite une muni- 
cipalité dominée par f extrême gauche du Parti travailliste. 
PAGE 3 

Tension à Beyrouth-Ouest 
après ia « guerre du drapeau » 

Les combats entre la milice chiite Amal et les partisans 
druzes deM. Joumblatt, qui refusaient de hisser le drapeau 
libanais à l’occasion de la Fête de l’indépendance, m fait 
une quarantaine dé morts. 

PAGE 16 

Renault se retire d'Afrique du Sud 

La baisse de la devise sud-africaine a amené Renault, après 
Peugeot, à fermer ses chaînes de montage de R9 et de RU. 
PAGE 3 

La bataiBe des maquettes 

La polémique est déclenchée autour du transfert à Lille des 
maquettes des villes fortifiées installées aux Invalides. 

PAGE 9 

Les professionnels du cinéma 
menacent de boycotter la « 5 » 

MM. Seydoux et Berlusconi ont demandé au cinéma et à 
la presse écrite de é associer à la cinquième chaîne. 

PAGE 7 


Dates (2) • Etranger (3 à 5) • France 18 à 81 • Culture (9) 
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LES PRÉSIDENTS ET LEURS PREMIERS MINISTRES 

« Flexibilité » de l’emploi à l’hôtel Matignon 


En faisant l'éloge dn pre- 
mier min i st re, an conrs de sa 
conférence de presse de 
21 novembre, M. Mitterrand 
n sacrifié A an rituel toajams 
respecté sons la V* RépnbB- 
qae. 

C’est toujours avec une poli- 
tesse exquise et avec des éloges 
flatteurs que les présidents de la 
V* République parlent de leur 
premier ministre C’est une règle 
du savoir-vivre politique, à 
laquelle tons ont tenu à sacrifier 
en public. D’ailleurs, pourrait-on 
imaginer que le chef de l’Etat, qui 
désigne en toute liberté, sans 
aucune contrainte, contrôle ou 
autre servitude, le chef du gouver- 
nement, vienne reconnaître, 
devant La nation, qu’il s'est 
trompé, que son discernement a 


été pris en défaut, que l'homme & 
qui 0 a demandé de « conduire la 
politique de ta nation » est un 
incapable? Les apparences sont 
donc toujours sauvegardées. Tout 
au pins apprend-on que des désac- 
cords politiques peuvent apparaî- 
tre et que c'est là la véritable rai- 
son des ruptures. 

Ce fut le cas entre M. Michel 
Debré, puis Georges Pompidou et 
le général de Gaulle. Il en est allé 
de même entre M. Chaban- 
Delmas et Georges Pompidou en 
1972 ; entre MM. Chirac et 
Valéry Giscard d*Estaing eu 1974 
et, plus récemment, entre 
MM. Mitterrand et M. Mauroy. 
Ces séparations, quelle que soit 
leur cause réelle, ont toujours été 
accompagnées d’hommages pour 
l’action passée et d’encourage- 


ments pour le destin du sortant. 
Car c’est toujours le président de 
la République, depuis 1959, qui a 
mis fin aux fonctions du chef du 
gouvernement. A une exception 
près, celle de M. Jacques Chirac 
qui, en 1976, jugeant qu’il ne dis- 
posait pas des moyens nécessaires 
pour conduire la politique du gou- 
vernement, a remis sa démission 
au président de la République. 

Dans tous les autres cas, les 
premiers ministres ont accepté de 
céder la place. Or la Constitution 
est ainsi faite que le président de 
la République n’a pas le pouvoir 
de révoquer le chef du gouverne- 
ment. Il peut seulement « mettre 
fin à ses fonctions sur la présen- 
tation par celui-ci de la démis- 
sion du gouvernement • (arti- 
cle 8). Et c’est sur la proposition 
du premier ministre qu'il peut 


mettre fin aux fonctions des 
« autres membres du gouverne- 
ment ». 

Curieusement, donc, le chef du 
gouverne me ni est le seul à ne pas 
être révocable, hormis par 
l'Assemblée nationale, si celle-ci 
adopte une motion de censure. U 
est vrai que, depuis vingt-six ans, 
aucun premier ministre n'a osé, ni 
tout simplement souhaité, se 
maintenir à l’hôtel Matignon 
contre la volonté de l’Elysée. 

Cas de figure impensable 
même, et que de Gaulle avait tra- 
duit à sa manière en disant, le 
31 janvier 1964 : - On ne saurait 
accepter qu'une dyarchie existât 
au sommet: mais justement, il 
n'en est rien. - 

ANDRÉ PASSERON. 

( Lire la suite page 6. J 




Dates 


a 


RENDEZ-VOUS 


Dimanche 24 novembre. — 

Bruxelles : congrès des 
partis de la coalition gou- 
vernementale. 

Espagne : élections en 
Galice. 

Honduras : élections. 

24 et 25 novembre. - 

Luxembourg : réunion des 
ministres des affaires 
étrangères européens. 

Lonfi 25 n ov emb re. — 

Paris: visite de M. Abdou 
Diouf, président du Séné- 
gal- 

Mardi 26 nonsdnv. — 
Corée : conversation entré 
les Choix-Rouge des deux 
Cotées. 

New-York : débat sur les 
Maintîntes à PONU. 

Hanoi : visite de Ml Rajiv 
Gandhi) premier ministre 
indien. 

Mercredi 27 n ove m bre . — 
Chili : journée de «pro- 
testa» contre le gouverne- 
ment. 

Paris : mite du roi Has- 
san II dn Maroc. 


IL Y A QUARANTE ANS... 
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Le procès de Nuremberg 


Dans Nuremberg b> ruine se 
dresse, intacte forteresse, le Ken 
où, pensons-nous, les victimes 
vont triompher des bourreaux et 
le malheur vaincre le mal. Le plus 
grand de tous les trihmiawx de 
FHàtoire commence à siéger le 
20 novembre 1945. An banc des 
accusés, sans Hitler ni Hhmwterj 
morts, sans Martin Borruann, dis- 
paru, sans Krupp von Bohlen, le 
marchand de canons déclaré 
«sénile», sont ««m vingt-deux 
hommes que nous rendons respon- 
sables de vingt millions de Sovié- 
tiques tués, de six xmQkms de juifs 

V - Tt — ii imét, de mîtttfma — . qq qj 

ignore le chiffre — de victimes en 
Angleterre, dans les pays occupés, 
et ici, en Allemagne. 

Comment me retrouver mot- 
même, femme de vingt-cinq <nHi , 
en uniforme trop grand de corres- 
pondante de guerre, qui croit an 
mythe de la purification, de la jus- 
tice, dn jamais plus et au chant 
des lendemains ? 

Chaque jour un bon millier 
d’âus passent le contrôle du 
Rathaus. La plu p art croient — au 
moins an début - que vont se 
lever de» victimes demandant des 
comptes aux bourreaux. Les 
femmes de «ifasy aiVrn»nAf« 
eües-m&ncs soupirent : « Après, 
au main, la démarcation sera 
nette entre eux et nous... ». Nous 
autres, des pays victimes, nous 
croyons, mi {dns,, à. la responsabi- 
lité collective dn peuple all emand. 

Dans la salle lambrissée s'éta- 
lent les quatre drapeaux vain- 
queurs : ««lér îflrin , angfaà. fran- 
çais, soviétique. Sur l'estrade, les 
juges : deux titulaires, deux sup- 
pléants par nationalité. Seuls lés 
Russes pestait l’uniforme : un 
général, un cokmeL 

Sous Fcstrade, littéralement su 
« parquet », autant de procureurs. 
Et les sténographes : Américains 
et Français sténotypent. Anglais 
et Allemands sténographient an 
crayon. A droite, les a ccusés, sur 
deux rangées, gardés par les 
«casques blancs». En dessous, 
leurs avocats. Les interprètes, eu 
quatre langues - accusés, juges, 
tout le mandé pdjrte des écouteurs 
— suivent, à grand-peine. Dans 
leur cage de verre, souvent une 
lampe rouge annonce leur retard. 
Pour comprendre, mieux vaut 
connaître l'anglais et Talkmand. 

A l'autre bout de la salle, sou» 
le balcon du public, s'entassent les 
journalistes. Dès le premier jour 
j’ai la chance de faire la connais- 
sance de Tidote de mes dix-huit 
ans; Dos Passes, n me fait une. 
place à ses côtés et me prête ses 
jumelles. 

Goering 

cFOfartfideMCcués 

Alors je le vos de très près, 
Fhomme du mal absolu, le « Fttb- 
rer» des accusés, Hermann Go©- 
ring, en uniforme clair. Rajeuni 
par sa cure de désantaricaticn — 
lors de su arrestation il pestait, 
dit-on, deux valises de drogue - fl 
est très ai famé, Toril brillant et 
bleu. Il plaide — comme ks autres 
» «non coupable». 

Fascinés par lui, les Améri- 
cains. Déjà, entre journalistes, la 
démarcation s'est creusée. Nous 
antres, des pays occupés, les 
Anglais avec leurs bombarde- 
ments, leurs ruines, leurs priva- 
tion, les Rosses — bien qu’a» fas- 
sent bande à part, — nous luttons 
pour garder intactes notre indi- 
gmrtinn. notre révolte. 

Les ■ Américains, mémo- 
engagés, même juifs, même com- 


battants du débarquement, veu- 
lent des « stories ». Es entour e nt 
le Dr. Gilbert, psychiatre, pour lui 
arracher ks secrets des accusés- 
vedettes. La désintoxication de 
Goering, elle s’est passée com- 
ment ? Et ce Ribbentrop, qu'ils 
photographaient mangeant sa 
soupe, c’est vrai quH est Lâche 7 
Et Rudolf Hess, chef des espions 
à l’étranger, qui n’a jamais Fair 


Constantin Smniwr, rendu ilte»- 
tre — et millioonairc — par la plus 
f n î iwA » . - 4 ^ ^h t ranra de guerre 
« Attends-moi — Mats attends 
moi très fort — Alan Je revien- 
drai ». Tous d'accord. Et un soir 
que k procès s'enlisait, Fadéfcv 
explose. 

— «A quoi bon cette comé- 
die? Pour que les Américains 
publient les bons mots, achètent 


Goering prend son temps, fait 
de rajuster ses écou- 
tons, répond oui H a dépi avoué 
qu'ü est je signataire des lois 
raciales de Nuremberg (septem- 
bre 1935). « Mais c'était pour 
mettre l’économie allemande à 
T abri des Juifs ». D’axHeuix, 3 
s’était disputé avec Goebbeb à 
propos des pillages : que de mar- 
chandise perdue! Les camps? H 



d’écouter, aouffre-t-ü vraiment de 
dédoublement de la personnalité ? 
Nos journaux français, en disette 
de papier, exigent un style quasi 
télégraphique. Et nrnt voulons 
surtout informer sur ks extenpt- 


Avanl mon départ, Sartre et 
Beauvoir m’on expliqué c omm e n t 
raocusatîon change l’Identité 7 de . 
l'individu. L'opinion pub&qné lui 
apprend que son usage de la 
liberté créa k Mal, qu*B est oon- 
peble : 3 ne se soit plus k même. 
Les accusés, devant moi, ne 
confirment pas ces vues. 

Le soir, soit i Zimdorf où 
logent ks Français — hsnKcno 
lointaine; — soit dans les autres 
camps de presse, sdh an Grand 
Hôtel — intact — de Nuremberg 
oh ks dé l é ga tions reçoivent, on 
rencontre accusateurs, juges, célé- 
brités en visite. Ainsi, je Ibis la 
cohnaiasance des Faure. Edgar — 
Fun de nos procureurs, brûla ntis- 
sime, et Lucie dont l'allnre 
m'fidooit et qui lance sa revue 
«laNef». 

Peut-être parce que je me 
débrouiOe dans leur langue — (dus 
certainement parce que je connais 
k très parisien Eia Ehranbo m g — 
je rencontre ainsi des écrivains 
soviétiques. Constantin Fédinè, 
romancier classique. naguère en 
demi-disgrâce, tient . ferme la 
rampe du patriotisme sans merci : 

« A bas ta maudite Allema- 
gne/ m. 

Là-dessus, ils sont tous 
d'accord. Alexandre Fadeïev, 
Sibérien grand buveur, tout- 
puissant à la toute-puissante 
Union des écrivains, parie des 
3 000 morts per jour du siège de 
Leningrad. Kornêatchouk, Ukrai- 
nien â l'exubérance méridionale, 
approuve sa femme Wanda Was- 
sSéwaka, une Polonaise du style 
grenadier, qui écrit très dur. 


les autographes de Goering ? Ce 
sont des criminels de guerre : le 
crime exige le châtiment 

— Ne fais pas Odiot. Sacha, 
interrompt Simonov. Déjà les 
Occidentaux regrettent que 
Himmler et Ley se soient sui- 
cidés. Ce procès oblige le monde 
entier à comprendre. A nous com- 
prendre. nous!' C’est peut-être 
notre dernière chance... » ■ 

Sur ces ' 218 jours j’avoue 
m’être souvent évadée de Nurem- 
berg (Je ne dois pas y avoir passé 
plus d’un mats en tout}. Je pars 
découvrir une Allemagne à ras de 
ruines. 

Accablantes archives 1 

A chaque retour, ces rangées 
d 'homm es, écouteurs aux oreilles 
me p ar a is se nt plus évidemment 
responsables de tous tes malheurs, 
de cel u i, aussi, de kur peuple. 
•Trèq calme, Alfred Ro sen berg, 
théoricien de la race des sei- 
gneurs, qui devait anéantir ks 
« sous-hommes », écoute exposa 
ses vues : « Non coupable »— 

La lutte avec Goering use 
M. Justice Jackson, r Américain, 
en jaquette, pochette; boutais de 
manchette. Plan de sa phrase- 
dé : «Nous Jugeons les aventu- 
riers du grand massacre »l Goe- 
ring refuse de répondre sûr’ la 
« conspiration nationale- 
soc i a l is te contre l’humanité » par 
«oui». ou «non », A l'américaine: 
la vérité, proteste-t-il, ne se 
résume pas par oui ou son. 

Sir David Maxwell Fyfe, 
rîncarnatkm même de la subtilité 
britannique sait posa le pro- 
blème: ' 

« Etes-vous conscient d’être le 
seul homme vivant capable de 
nous exposer les buts et le fonc- 
tionnement de la- direction du 
parti mai ? » 


ROUIE ■ 

se sfan est plus occupé personnel- 
lement après 1934. La «solution 
définitive» de la question juive 
évoquée dis 1935? Maïs 3 était 
question iT« éloignement ». non 
de liquidation physique. Ensuite, 
le « détail » (c'est-à-dire la mort 
lente or ganisée, les chambres à 
gaz, ks crématoires,. les mations 
de cadavres) ? Non,, ni hti m k 
Fùhrçr n’étaient au courant, 
« Himmler cac h ai t tout.à tout le 
monde ». 

Les archives allemandes - ah! 
le danger de tout noter, de tout 
classer — dé ment ent ses affirma- 
tions. Des documents prouve nt 
que Hitler a décidé les guerres 
d’agression avant 1939 : 3 savait 
qu'à partir de 1943 « le temps tra- 
vaillerait contre T Allemagne». 

Certains jours, l’horreur est 
relayée par la révélation des luttes 
intestines. On a fait tomba k 
général von Bksmbag parce quU 
avait épousé une ancienne prosti- 
tuée. Le général von Fritsch a 
cherché h mort devant Varsovie 
parce que, profitant d’une homo- 
nymie, Goerifig Favait fait accu- 
ser d’homosexualité, délit dure- 
ment réprimé après 1934 et 
FafErireRtinn. 

Après cette au di e nce, un des 
Rnsses me dit, dn tou le plus natu- 
rel, que cbex lui aussi V « inver- 
sion sexuelle» est punie- de pri- 
son^. Cela me fait un choc. 

.. VrèPaduiàbberre 

Prisonnier des Soviétiques, le 
général von Fautes comparaît à 
titre de témoin. B révélé que, dès 
septembre 1940, Hitler lui a fait 
étudia les possibilités d'attaquer 
l’URSS. Et que plus tard le 

PShrar a répété msans lejpétrole 
du Caucase, Je m peux pas finir 
la guerre».. . 

Longtemps auparavant, le 
défenseur de Rudolf Hess, 


M* SeÂÜ, a voulu produire un 
document de source américaine 
«officieuse» : une annexe an 
pacte de noDogressioa, signée de 
Ribbentxop et Moiotav, et déter- 
minant les zones dTnfinaice en 
MX de « dwnp -Jn u n t » » Ain* ks 
Etats baltes, en Pologne ou en 
Bessarabie^. 

Les juges soviétiques ont rejeté 
ce document. J’en ai conclu qu’ü 
a été « fabriqué» par ks services 
secrets américains. 

Le tém o ig na ge de Fautes nous 
rejette en plein Shakespeare. 
Poirqua a-t4l hdsaé envoya - et 
lui-même signé — des télé- 
gramme assurant Hitler de la 
fidélité des troupes encerclées 
dans Stalingrad? D répond : 
• Dans ce désespoir on essayait 
de donner un sens à l'effroyable 
tragédie. Pour que cette bataille 
laisse à Jamais un souvenir héroï- 
que dans la mémoire de la 
nation.» 

Après l’audience, je vois pleu- 
rer des balayeurs allemands. 


Le 30 septembre 1946, pour la 
407» audience, les contrôles sont 
doublés. Le 1« octobre tes ver- 
dicts sont rendus. 

Douze condamnations à la mot 
pur pendaison — y compris Mar- 
tin Bonmim, par contumace. 
Trois à perpét ui té, deux à vingt 
ans (Specr et Schixach). Quinze 
ans pour von Neazath, dix pour 
Faillirai Doemtz. Trais acquitte- 
ments : Fritsche, von PSpen, 
Schacht. Ce dernier vend ses 
autographes contre du chocolat 
pour ses enfants. 

Finir pendu? G oe ring se pro- 
cure une capsule de cyanure — 
peut-être grâce à un général des 
SS. U se donne la mort. La 
lé gende veut qu'on Fait pendu 
quand même. Non : ou a simple- 
ment posé sa cmère près des 
autres, après. 

.Le J6 octobre, dans la nuit, 
quatre généraux, huit journa- 
listes, gardes, interprètes, près du 
nôoistreprfoideat et dn procu- 
reur de Bavière, assistent aux dix 
pendaisons. 

Treize marches, une phrase 
prononcée, cagoule noire, strangu- 
lation. Tous offrent leur dernier 
mot à F Allemagne. Seul Strei- 
cber, l’antisémite en. chef cric que 
c'est la fête juive du Fourmi et 
que ks bolcheviks «vous pen- 
dront vous aussi et ce sera jus- 
tice ». Seul, 3 meurt sur un « Heil 
Hitler l » Sanckri crie son inno- 
cence. Rosenberg le théoricien, 
ne parie pas. 

Très critiqué pour son travail, 
k bourreau, k sergent-chef John 
Woods, de San Antonio (Texas), 
s'eu dit fia à 1’ Associated Press : 
« Tout a marché comme sur des 
roulettes... On a brûlé cordes et 
cagoules : déjà un Cubain avait 
télégraphié qu’il offrait 
2 500 dollars par corde. » Quatre 
ans plus tard. Woods mourra en.„ 
essayant une chnw» électrique : 
c’était un « pro ». 

Je suis contre la peine de mort. 
Comment appliqua ce principe, 
aux organisateurs, aux ordonna-' 
leurs de la mort ? Dix . tués. Com- 
bien 4e millions ont perdu la vie 
par la volonté méticuleusement 
développée de ceux-là? Je n’ai 
pas de réponse. Sinon qu’ü y eut 
des m bm ent s à Nuremberg, où k 
respect de 2a vie jugeait l’extermi- 
natkwu.. 

DOR8MOUEDESANTL 
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APRÈS LE SOMMET DE GENÈVE 

Les rencontres Reagan-Gorbatchev ont été orageuses 
lorsqu’il a été question de la «guerre des étoiles» 
et des droits de l’homme 


M. Gorbatchev a regagné Moscou, le ven- 
dredi 22 novembre, en provenance de Pra- 
gue, où D avait informe les dirigeants des 
pays du pacte de Varsovie de la teneur de 
ses conversations avec M. Reagan. 
• L’atmosphère de Genève, écrit à ce sujet 
Rude Pravo, l’organe du parti tchécoslova- 
que, n'a pas pu dissimuler à quel point le 
dialogue fut compliqué et difficile, » 

De son côté, à Washington, M. Reagan a 
reconnu que le tan avait été parfois très vif 
dans ses conversations avec M. Gorbatchev. 
Le président a raconté à plusieurs journa- 
listes, selon la chaîne de télévision CBS, que 
mer c re di matin, en particulier, lors du tete- 
à-tète consacré à la «guerre des étoiles», 
M. Gorbatchev a « commencé à taper sur la 
table, pointant son index vers moi et exi- 
geant des réponses ». « J'essaie de vous 
répondre, mais vous ne m'écoutez pas », lui 
aurait alors rétorqué le président, qui, pour 
détendre l'atmosphère, « racontait des bla- 
gues qui ne faisaient pas rire le secrétaire 
général »~ 


Satisfaction à Bonn 
et à Berlin 

Le secrétaire d’Etat, ML George Shultz, 
qui décrit M. Gorbatchev comme « un 
homme très fart, très volontaire », a raconté 
de son côté que la conversation était deve- 
nue très tendue lorsque les deux hommes 
ont abordé la question des droits de 
rbomme. H y a eu sur ce sujet un « échange 
crispé. », a précisé le secrétaire d’Etat, qui a 


également confié que si la rencontre a été 
encourageante » Je n’en jetterais pas mon 
chapeau en l'air pour autant ». 

Les résultats du sommet de Genève, bien 
que modestes, ont été accueillis positivement 
dans presque tontes les capitales, notam- 
ment à Bonn et à Berlin-Est. Le chancelier 
Kohl a parié d’un « succès considérable qui 
marque une nouvelle étape ». M. Honecker. 
dont on reparle avec insistance du prochain 
voyage en RPA, a déclaré, quant à lui, que 
cette rencontre « positive a jeté les bases de 
nouvelles négociations sur les dossiers déci- 
sifs ». 

En Chine, le porte-parole du ministère 
des affaires étrangères, s’est félicité de la 
r e ncon t re, mais a relevé que des divergences 
subsistent. R a ajouté que la Chine espérait 
que les deux, superpuissances s’accorde- 
raient, sans mettre eu péril les intérêts 
d'autres pays, sur une rédaction draconienne 
des armements, la prévention de leur exten- 
sion à l'espace et l’arrêt de leurs interven- 
tions dans les foyers de tension à travers le 
monde. 

On indigne, par ailleurs, dans la capitale 
chinoise que le secrétaire d’Etat américain 
adjoint, M. Paul Wolfowitz, est attendu ce 
samedi à Pélrin. D rendra compte du som- 
met aux dirigeants chinois. La même mis- 
sion le conduira en Corée du Sud et au 
Japon. 

Le Japon a accueilli avec satisfaction les 
résultats du sommet de Genève, indique 
notre correspondant à Tokyo Philippe Pons. 
Les Japonais voient dans l’amorce d’une 


détente entre les deux superpuissances une 
occasion de faire progresser leur propre 
diplomatie tant sur le plan global qu'en ce 
qui concerne les rapports avec l’Union sovié- 
tique. 

La « bonne atmosphère » qui a prévalu â 
Genève place sous des auspices favorables la 
visite à Tokyo, le 15 janvier, du ministre 
soviétique dû affaires étrangères, M. Che- 
vardnaaze. Après leur suspension pendant 
près, de dix ans, cette visite marquera la 
reprise des contacts au niveau ministériel 
entre les deux pays. 

A Jérusalem enfin, M. Richard Murphy, 
sous-secrétaire d’Etat américain, à rendu 
compte, vendredi, du sommet de Genève 
aux dirigeants israéliens, et leur a annoncé 
que MM. Reagan et Gorbatchev n’avaient 
pas abordé la question du Proche-Orient lors 
de leurs entretiens. M. Shultz, secrétaire 
d’Etat, et M. Chevardnadze, minis tre sovié- 
tique des affaires étrangères, ont discuté de 
la situation dans la région lors de réunions 
en marge du sommet dû deux dirigeants. 

M. Murphy a déclaré que M. Shultz 
avait souligné l'importance de négociations 
directes dans la région. II a précire qu’il ne 
savait pas à MM. Reagan et Gorbatchev 
avaient abordé la question des juifs sovîéti- 

Î pies, car â ce sujet a été discuté, il Ta été 
ors d’un entretien en tête & tête dont 
M. Reagan n’a pas encore fait le compte 
rendu. 

Le sous-secrétaire d’Etat américain doit 
encore se rendre dans les prochains jours au 
Caire et à Amman. 


Washington pense que la position soviétique 
sur l’Afghanistan évolue 


De notre correspondant 


Washington. — Les dirigeants 
américains croient avoir discern é. 
durant le sommet de Genève, une 
volonté soviétique de règlement du 
conflit afghan. « Il ressort {de ces 
entretiens] que les Soviétiques veu- 
lent me solution politique • à cette 
crise, a ainsi déclaré, le vendredi 
22 novembre, M. Reagan après que 
son secrétaire d’Etat, M- George 
Shultz, eut qualifié, sur la chaîne de 
télévision ABC, de » tris intéres- 
sâmes » ks conversations qui ont été 
menées à ce sujet durant le sommet 
D existe » une possibilité de voir 
se dessiner un processus »■ de règle- 
ment, a notamment dit M. Shultz, 
qm confirmait par là des indications 
données quelques heures phn tôt à 
l'agence Associated Pre» par le 
porte-parole de la Maison-Blanche. 


• Nous avons le sentiment d’avoir 
au moins vu quelque chose de neuf 
dans nos conversations sur {'Afgha- 
nistan ». avait déclaré ML Larry 
Speakes, en ajoutant que l'URSS et 
les Etats-Unis avaient « peut-être 
pris un cap favorisant une solu- 
tion », même si les Soviétiques 
n’entendent pas accorder â 
Washington un rôle dans cette 
affaire. 

Selon le Washington Post, les res- 
ponsables américains auraient été 
particulièrement frappés de ce que 
M. Gorbatchev n’ait pas même men- 
tionné devant eux le soutien accordé 
aux résistants afghans par ks Etats- 
Unis et ks facilités que knr offre le 
Pakistan — deux faits régulièrement 
dénoncés par Moscou. Le secrétaire 
général aurait également abordé 
l’ensemble dn dossier avec un déta- 
chement marqué et en exprimant k 


désir, croit savoir k quotidien, de 
travailler à un règlement. Le conseil- 
ler de M. Reagan pour les affaires 
de sécurité nationale, M. McFar- 
îflnc, s'est lui aussi fait l'écho d’un 
assouplissement soviétique dans 
cette crise régionale. _ 

Parallèlement, un haut fonction- 
naire de la Maison Blanche a jugé 
qu’a était « potentiellement signifi- 
catif» que l’URSS n’ait pus 
«insisté» pour que soit inclue sa 
condamnation de l’initiative de 
défense stratégique (IDS) améri- 
caine dans la déclaration commune 
publiée & l'issue du commet. Ce haut 
fonctionnaire a vu là une raison 
d'espérer qu’3 soit possible d’« aller 
de l'avant sur les armes stratégi- 
ques et de portée intermédiaire sans 
être constamment liés par l'IDS ». 

Les pourparlers soviéto- 
américains sur La réduction des 
armements, qui se tiennent depuis 
bientôt un an à Genève, portent à la 
fois sur les armes straté g i q ues, ks 
«■ euromissiles » et ks armes spa- 
tiales. Les deux parties étaient 
convenues, & l'ouverture des négo- 
ciations, qu'a existerait une « inter- 
relation» entre ces trois corbeilles, 
ce qui signifiait pour Moscou - 
mais pas pour Washington - que 


des -progrès ne pourraient être faits 
dans un domaine sans qu’il en soit 
enregistré dans ks autres. L’absence 
de référence à cette « inter- 
relation • la déclaration finale 
du sommet a généralement été inter- 
prétée comme un assouplissement 
soviétique, bien que M. Gorbatchev 
ait rappelé, dans sa conférence de 
presse de jeudi dernier, que son pays 
établissait toujours aa lien entre les 
trois dossiers dn désarmement 

BERNARD GUETTA. 


• Accord sur la reprise des vols 
commerciaux entre les Etats-Unis 
et l'URSS. - Le département amé- 
ricain des transports a officiellement 
annoncé, vendredi 22 novembre, 
qu'un accord de principe avait été 
conclu entre Washington et Moscou 
sur la reprise des liaisons aériennes 
commerciales entre ks deux pays. 
Ces liaisons avaient été suspendues 
à la suite de l'instauration de l’état 
de guerre en Pologne en décem- 
bre 1981. Si l’accord annoncé ven- 
dredi est ratifié, ks compagnies 
Aeroflor et Pan Am devraient cha- 
cune effectuer quatre vols par 
semaine vers New-York, Washing- 
ton, Moscou et Leningrad. 


Tunisie 

L’ensemble de l’opposition 
se solidarise avec l’UGTT 


r ^ 

Grande-Bretagne 

Les « gnomes de Zurich » au secours 
des trotskistes de Liverpool 


La feuilleton économico- 
politique qui sa déroule depuis 
quelques mois à Liverpool vient 
de connaître un nouveau rebon- 
dissement- En effet, alors que les 
caisses de la municipalité étaient 
vides, et que l'on s'apprêtait à 
licencier la plupart des employés 
municipaux (fe Monde du 
23 octobre), le sauveur est arrivé 
sous la forme d’un consortium de 
banques suisses. Ceux que l’on 
appelle les s gnomes de Zurich », 
et qui ont la haute main sur le 
marché des changes et les capi- 
taux spéculatifs européens, n'ont 
pas hésité à prêter main-forte à 
une municipalité dominée par les 
trotskistes. 

Le prêt accordé devrait per- 
mettre à la Ville de bouder son 
budget pour l'exercice 1985, 
sans avoir recotas è r augmenta- 
tion des impôts locaux. 

La tendance trotskiste, dirigée 
par le maire adjoint de Liverpool, 
M. Derek Hatton, considère que 
cette solution est une «grands 
victoire ». et justifie ainsi la lutte 
solitaire du conseil municipal 
contre les restrictions imposées 
par le gouvernement de M"* That- 


En choisissant la solution 
« capitaliste s, les gauchistes de 
Liverpool ont repoussé l'offre 
d’aide d’un groupe da municipa- 
lités travaillistes animé par k 
maire de SheffîekL M. David Btun- 
kett, qui proposait un soutien 
financier à la municipalité. Celui-ci 
■’assortissait de conditions poéti- 
ques draconiennes, irisant à la 
normafisation de la municipaStâ 
rebelle... 

D'autre part, le leader travaft- 
liste, M. NeÜ Kinnock, a déclaré à 
la BBC qu’il a Hait demander au 
conseil exécutif du Labour, qui se 
réunit la semaine prochaine, 
l'exclusion des trotskistes du 
pmi. 

Cette mesura vise notamment 
MM. Hatton et Tony Mulhasm, 
dirigeant du parti pour la ville de 
Liverpool, ainsi que M. Tony 
Byme, président de la commis- 
sion municipale des finances. 

M. Kinnock a justifié sa 
demande d'exclusion en affirmant 
que les trotskistes e ont accumulé 
las actions da nature à porter 
atteinte à la réputation du parti ». 


République Sud-Africaine 
FACE AUX DIFFICULTÉS ÉCONOMIQUES 
Renault, après Peugeot 
arrête sa production 


Renault, après Peugeot, a décidé 
d'arrêter le montage de ses R-9 et 
R~ll en Afrique du Sud, en raison 
de la situation économique de ce 
pays. La faiblesse du rana (la mon- 
naie sud-africaine), l’augmentation 
des prix - et notamment de ceux 
des carburants, - la hausse des taux 
d’intérêt ont entraîné un effondre- 
ment du marché de l'automobile qui 
serait passé de 450 000 unités en 
1981 à 300 000 cette année. 

Renault, comme Peugeot, ne dis- 
posait pas d'implantations indus- 
trielles en Afrique du Sud, à la dif- 
férence de Volkswagen ou 
d'Alfa-Raméo, qui ont déjà décidé 
la fermeture de leurs usines sud- 
africaines. Deux importateurs lo- 
caux, Euromotors pour Renault et 
Samcor pour Peugeot, se char- 
geaient de faire venir les véhicules 
en pièces détachées et de les faire 
monter dans 1e pays, la fiscalité sud- 
africaine rendant dissuasive l'impor- 
tation de véhicules entièrement 
montés. C'est pourtant dans cette 
voie que s'orientent désormais les 
constructeurs automobiles. Peugeot 
vient ainsi de signer avec la société 
locale MacCarthy, qui ne commer- 
cialise pas moins de dix-sept mar- 
ques automobiles, un contrat de dis- 
tribution. U est vrai que pour mille 
cinq cents ventes par an (c’est 1e 
nombre de véhicules vendus par 


Peugeot pour les neuf premiers mois 
de 198S), k constructeur français 
ne fait pis de l'Afrique du Sud un 
de ses marchés prioritaires. 

Fusillade à Mamekxfi: 
treize morts 

Les violences ne cessent, par ail- 
leurs, de s'intensifier dans les cités , 
noires sud-africaines. La police a 
ainsi ouvert k feu, jeudi 21 novem- 
bre, sur une foule d’environ cin- 
quante mille personnes, qui manifes- 
taient dans la cité noire de 
Marne! odi, dans la banlieue de Pre- 
toria. Treize morts ont été dénom- 
brés, ainsi que plusieurs centaines 
de blessés. 

Cette manifestation avait été or- 
ganisée pour protester contre l'aug- 
mentation des loyers, les restrictions 
imposées pour les funérailles des vic- 
times, ainsi que 1e recours à La 
troupe pour quadriller les cités 
noires. Selon l'association des pa- 
rents de Maraelodi, la foule était 
surtout composée de femmes. Sur 
les treize morts, certains ont été tués 
par la police, d’autres ont succombé 
au cours des bousculades et de la gi- 
gantesque panique qui a suivi l'ou- 
verture du feu par les forces de l’or- 
dre. - (UPI.) 


De notre correspondant 


Tunis. - L’ensemble de Fopposi- 
tion tunisienne, pour k première fois 
réunie dans une conférence de 
presse commune, a exprimé, k ven- 
dredi 22 novembre, sa solidarité 
avec la centrale syndicale UGTT 
Ann* k crise qui l'oppose au pouvoir. 
Qu’ils soient r eco nnus ou seulement 
tolérés, ks partis et mouvements 
d'opposition (1) ont condamné ks 

- tentatives de mainmise » sur 
rafgansaxicn ouvrière et prodamé 
leur ff 81 ***" mû la légitimité et â 
l'autonomie de décision au sein de 
rUGTT. seule qualifiée pour régler 
ses affaires intérieures {—) dans le 
cadre de ses structures légitimes ». 
Ils ont aussi demandé la levée de la 
mesure administrative d'assignation 
à résidence prise à l'encontre du 
secrétaire généra! de la centrale, 
ML Habib Adxmr. ex r évacuation: 
des locaux syndicaux «par les élé- 
ments imposés qui . s’y sont i*drO- y 
doits paria force ». 

Les dirigeants des différentes ten- 
dances ont tenu à insister sur la res- 
ponsabüité dn go u vernement dans la 
crise, s’accordant pour r ec o nna ître 
que le but recherché est d'asservir 
Forganisation ouvrière. Le secrétaire 
général dn Mouvement de la ten- 
dance islamique, M. Raehed Gha^ 
■«fflwiri, a été {dus incisif, déclarant 
que l'action entreprise contre 
l’UGTT constitue un véritable 

- complot contre les libertés publi- 
ques et politiques • et soulig nan t k 
risque de déboucher sur l’instaura- 

TÏrm (T mi iwilitmia.. 


Les participants ont aussi 
condamné « les mesures et compor- 
tements portant atteinte aux acquis 
démocratiques • dont certains 
d’entre eux sont victimes : perquisi- 
tion au siège dn Mouvement de 
l’unité populaire, arrestation d’un 
membre de son bureau politique et 
imimidatioa contre ses militants, 
procès, 1e 27 novembre, contre qua- 
torze membres dn Rassemblement 
socialiste progressiste pour apparte- 
nance & une organisation illégale, 
alors que ses activités sont tolérés 
depuis 1983 ; saisie de deux des trois 
derniers numéros de l'hebdomadaire 
du Parti communiste». 

Cette attitude c ommu ne - parti- 
culièrement ferm e en ce qui 
concerne te cas de FUGTi — ne va 
certainement -pas faciliter la reprise 
du dialogue, que 1e premier minis- 
tre, M. Mohamed Mzali, s'était 
efforcé d'engager le mois demis 
avec plusieurs courants. La assu- 
rances qu’il a d o nnés quant à la 
■ de la ftfwn g nitàatinn 

(le Mande daté 3-4 novembre) ont 
d'affletos été commentés avec la 
plus grande., réserve par plusieurs 
opposants, qui .y voient surtout une 
manœuvre pour tenta d’atténuer 
Teffet de l'attaque menée contre 
F autonomie syndicale. 

MICHEL DEIIRÉ. 


(1) Le Mouvement des démocrates- 
Se Parti de Fumté populaire 
et k Parti communiste (reconnus), te 
Mouvement de l'imité populaire, 4e Ras- 
scoaKtte progressiste et te 
Mouvement de la tendance istenagoe 
(tolérés}. 
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Etranger 


BRESIL 

L'Eglise publie 

une liste de tortionnaires 

Rto-de-Janeiro. — Les principal» journaux br ésil i ens ont 
pubfié, le vendredi 22 novembre, une liste de plus de quatre cents 
noms de tortionnaires qui ont sévi pendant les années de la cficta- 
ture 11964-1985). Cetre liste a été préparée par. l'ardnfcfiocèse de 
Sao-Pauto. Parmi les personnes ainsi dénoncées figurent plusieurs 
officiers de haut rang toujours en service, parmi lesquels le géné- 
rai Aguiar'Medeiro, commandant de l'armée pour la région d'Ama- 
zonie et ancien chef du service de renseignement. 

t Les forces armées pourraient réagir violemment, mais mora- 
lement nous ne pouvons laisser ces gens continuer è occuper des 
postes importants au gouvernement », e déclaré le pasteur Jaim 
Wright, conseiller de l'archevêque de Sao-Paufo. La pubficatkxr de 
cette Ifete s'inscrit dans une campagne nationale pour traduire en 
justice les tortionnaires. — '(AP.) 

CHINE 

Des miHers de Turicmènes inhabilités 

Pékin (Reuter). - La Chine a annoncé la réhabilitation de mè- 
Bers dejnembrés de la minorité turicmène qui avaient fui en 1962 
pour se réfugier en URSS, indique le journal Won hta Bao. On 
estime à plus de cinquante mille le nombre de Ttakmènes établis 
dans le Kazakhstan chinois qui avaient cherché asile en URSS lors 
du lancement de la campagne de collectivisation de cette région. 
Plusieurs milliers d'entre eux seront dorénavant c autorisés i se 
considérer comme citoyens chinois ou comme ressortissants 
chinois de nationalité étrangère ». 

Certains Turkmènes, stigmatisés à l'époque comme « traîtres 
è la patrie ». pourront recevoir des compensations pour les pertes 
économiques subies. En 1962, Pékin avait accusé les Turicmènes 
— ethnie musulmane non chinoise — d'avoir quitté le pays fi l'ins- 
tigation des Soviétiques. Les deux gé an ts communistes venaient 
de rompre. Aujourd’hui, les responsables chinois reconnaissent 
que les persécutions co n tre l'islam ont provoqué le mécontente- 
ment et, partais, le soulèvement des minorités d'Asie centrale. 

HONGKONG 


Mise en garde de Pékin 


Hongkong (AFP). - La Chine a tait savoir qu'elle n’était pas 
disposée à tol é rer que des changements poétiques aient fieu à 
Hongkong avant le retour de la colonie britannique dans le giron 
de la République populaire, en 1997. Le directeur de l'agence 
Chine -nouvelle à Hongkong, considéré' comme le porte-parole offi- 
cieux de Pékin dans la colonie, a tait une déclaration en ferme de 
mise en garde è l'adresse dés autorités locales. 

Les dirigeants de Pékin semblent avoir pris ombrage des 
timides efforts entrepris récemment par les Britanniques .pour 
sitroduira une certainé dose de démocratie dans le gouvernement. 
Le mois damier un vote avait eu lieu, pour la première fois, afin 
d* élira le cornai législatif de la cotants. Sauta des candidat* triés 
sur le volet pouvaient se présenter, et moins de 1 % des cinq mâ- 
Horn et demi de résidents de Hongkong étaient appelés fi les éfire. 
- (AFP.) 

ÉTATS-UNIS 

Israël avait-il des espions 
dans la marine ? 

Un analyste civil travaillant pour les services de contre- 
espionnage de le marine américaine et son épouse ont été arrêtés 
récemment fi Washington ; fi sont accusés d'avoir fourré des ren- 
seignements militaires secrets à Israël contre d'importantes 
sommes chargent. 

Selon des sources fédérales, Jonathan Pollard, trente et un 
ans, a vainement tenté de -se réfugier à l'ambassade d'Israël lors- 
que des agents du FBI l'ont interpellé. D'après des sources parle- 
mentaires, les responsables de l’ambassade auraient refusé de lui 
accorder asile. Bien que le nom d'Israël- n'ait' pas été mentionné 
officiellement, trois sources fédérales ont confirmé que (e fonc- 
tionnaire avait effectivement été payé par des agente israéliens. A 
Jérusalem, ta ministère des affaires étrangères a affirmé tout igno- 
rer de cette affaire, c Nous procédons à des vérifications, et ce 
n’est que lorsque nous connaîtrons les faits qu’une réaction offi- 
cielle sera rendue publique », a déclaré un porte-parole. — (AP.) 

Un biographe pour M. Reagan 

Washington. — Le président Reagan a choisi son biographe. H 
sfagit de M. Edmond Morris, lauréat du prix Puützar 1979 pour 
une biographie de Théodore Roosevelt. M. Reagan a accordé de 
nombreux entretiens è l'auteur, l'a invite fi des réunions à la Mai- 
son Blanche et l'a emmené avec lui au sommet de Genève. 
M. Morris a déclaré, le vendredi 22 novembre, qu’il était un 
observateur indépendant et qu’il écrirait ce qu’il a c vu et 
entendu». 

Cette biographie sera publiée * longtemps après le départ de 
M Reagan de la présidence » a-t-il ajouté, en précisant qu'elle 
n'empêchera pas le président d'écrire ses propres Mémoires. Agé 
de quarante-cinq ans, rauteur’est né au Kenya et a fait ses 
études dans une université sud-africaine ; fi possède la nationalité 
américaine. La publication de cette biographie' devrait lu rapporter 
près de 2 müfions de dollars. - (AP. UPL) 

RDA 


Un « dur » quitte 
le bureau politique 


Berlin. — Un remaniement i m port a nt a eu fieu au sein de la 
(fraction du Parti soda date unifié de RDA (communiste). Ce 
samecS 23 novembre, en effet, l'agence de presse est-allemande 
ADN a annoncé ta départ du bureau politique de M. Konrad Nao- 
mann, secrétaire du parti pour la région de Beriàn, et de M. Her- 
bert Haeber, expert des affaires ouest-allemandes, s pour raison 
de santé». 

Cette .annonce constitue une surprise, dans la mesure ou 
M. Naumann n'a que cinquante-sept ans. H était par ailleurs consi- 
déré comme te dauphin de l'actuel secrétaire général du parti et 
président, du Conseil d’Etat de la RDA, M. Erich Honecfcer, 
aujourd'hui figé de soixante- treize ans. M. Naumann passant pour 
fun des représentants de la tendance c dure » de l'équipe rfirh 
geante de ta RDA. Les deux membres démissionnaires sont rem- 
placés au bureau politique par MM. Warner Bteriein. joumafist». 
et Siegfried Lorenz, technicien. - (ReuterJ 


Le Nicaragua des sandinistes 


(Smte.de le première page. ) ' 

Artnro Cruz, leader de la Coor- 
dination démocratique Iras des 
élections de novembre 1984, a dis- 
paru, eu exflL. Incapable de trou- 
ver use voie moyenne entre son 
antisaadimsme et son aversion 
pour les anciens somozistes qui 
ont en main la Force démocrati- 
que nicaraguayenne (FDN) à la- 
quelle ü a dû se rallier sous la 
pression dé Washington. La 
jmeuve, cette fois, que les tièdes 
n’ont pas de place dans le débat 
nicaraguayen. La parole est aux 
radicaux, dans les deux camps. La 
suspension des libertés est une 
nouvelle victoire de Tomas Borge, 
le dynamique ministre de l'inté- 
rieur, sur tes pragmatiques et tes 
prudents de la direction sandi- 
mste. - 

la dynastie Chamorro 

Au mur, au-dessus de son bu- 
reau, Violette a encadré ses tré- 
sors : les photos de famille. Elle- 
même, il y a une vingtaine 
d’années, brune, ravissante, 
amoureusement accrochée an 
bras de Pedro Joaqoin, pendant 
l’eacQ au Costa-Rica. Puis les en- 
fants, Pedro Joaquin junior. 
Caries Fernando, Claudia Lu cia. 
.L’époque où tous les Chamorro 
étaient solidement unis contre So- 
mnn Aujourd’hui, les Chamorro 
sont les apatrides dn Nicaragua. 
Us sont déchirés, divisés les uns 
contre les autres. En 1979, après 
la chute de Somma, Violette a été 
pendant quelque temps membre 
de la première junte de gouverno- 
mcnL Comme un symbole de la 
reconnaissance par les «wHinteras 
que la bourgeoisie avait joué un 
rôle dans le renversement de la 
dictature. Puis elle a quitté la 
junte, a basculé dans l'oppos iti on 
active. 

Mais Carlos Fernando, lui, est 
directeur de Barricada, le journal 
dn Front s&ndinîste. Et Claudia 
Lncia a un poste important au mi- 
nistère des relations extérieures. 
• Mais nous n'avons pas coupé 
tous tes ponts, proteste Violette. . 
Nous nous appelons. L’esprit de 
famille reste.- » H s'empêche. 
Un autre Chamorro, « El Negro » 
dirige une des organisations ar- 
mées antisandimstes basées an 
Costa-Rica. Un Chamorro, au- 
jounPhui en dissidence, Edgar, a 
été membre dn directoire de la 
FDN au Honduras. Un beau-frère 
de Violette, Javier Chamorro, di- 
rige, lui, le journal sandinistc 
Nuevo Diario. -Les Chamorro ne 
sont plus tous dn même oôté de la 
barricade, mais on les retrouve 
quand même tous à des postes de 
commande. Noblesse oblige. Qua- 
tre membres de la dynastie Cha- 
morro ont été présidons du Nica- 
ragua entre 1830 et 1925. 

Treize articles dn statut fonda- 
mental des droits et des garanties 
des citoyens ont été suspendus le 
15 octobre, entre antres ceux qui 
assuraient la libre circulation, 
l’ habeas corpus, le droit de grève, 
l’inviolabilité du courrier et du do- 
micile. C’est, en théorie, un retour 
è l’état d’urgence proclamé en 
mars 1982, mais allégé en novem- 
bre 1984. 

« Quel état d’urgence ?, s’ex- ■ 
dame un diplomate plutôt sympa- 
thisant du régime. Il n’y a rien de 
changé. Les leaders de différents 
groupes d'opposition interne 
continuent de se réunir, de se dé- 


placer. Le dialogue entre l’Eglise 
et le gouvernement se poursuit, 
discret mais réel. La commission 
des droits de l’homme maintient 
son action sans entrave. D’ail- 
leurs, le gouvernement a compris 
que la suspension avait eu un ef- 
fet catastrophique è l’extérieur, 
et il a essayé de rectifier le tir. » 
Rien de changé ? Ce n’est pas' 
l’avis d’un avocat qui dit : " S’il 
est vrai que la répression réelle 


contraintes, dit-elle, la patrie, 
c’est ici. Je ne pourrais pas m’en 
passer. » 

Managua rie riz pas sous la ter- 
reur c’est un fait. Les 

Nicaraguayens habitués fi ces me- 
naces codifiées, remises au ves- 
tiaire, puis brandies de nouveau, 
s'ont pas perdu leur sens de l’hu- 
mour et leur goût de là critique 
ouverte. Parier fi l’homme de la 
rue, faire le tonr des marchés de 


Le pays ne vit pas, c'est un fait, 
sous la terreur sandimste, 
mais le mécontentement a encore monté 
de plusieurs crans.~ 


n’a pas augmenté, il reste qu’un 
citoyen peut être arrêté à tout 
moment sans mandat, sans expli- 
cation. qu’il peut être Interrogé 
sans garanties, être maintenu en 
détention sans raison. Le pouvoir 
Judiciaire est complètement do- 
miné par l’exécutif. C’est la léga- 
lisation de l'arbitraire. • Et Vïri- 
güio Godoy, ancien ministre dn 
travail du gouv er n e ment saxxh- 
niste, et aujourd’hui dirigeant du 
petit parti d'opposition, le Parti li- 
béral indépendant (PLI), ajoute : 
• Le régime a brisé l'unité natlo- 


la capitale, prendre tes taxis col- 
lectifs, permet de mesurer raxn- 
pleor de la grogne. En un an, le 
mécontentement généralisé a en- 
core monté de plusieurs crans. 
Managua n’est pas tendu, rmà* ré- 
signé, amer, grognon. Le trans- 
port est un casse-tête et le ravitail- 
lement quotidien une épreuve. 

« Plus d’huile pour faire la cui- 
sine . plus de levure pour le pain, 
de la viande de temps en temps. » 
L’ unanimi té dans la récrimina- 
tion. Le marché noir ~ toléré par 
le régime car il- représente une 



noie qui avait permis la chute de 
Somoza. Nous vivons la crise la 
plus grave que le pays ait connue 
depuis J 821... * Virigüio Godoy 
s’apprête fi partir en voyage d'in- 
formation en Espagne, mais il re- 
vient dans deux semaines. Person- 
nalités connues pour leur hrattiHté 
an rég im e, représentants du sec- 
teur privé, membres de la hiérar- 
chie catholique dans le collima- 
teur, Nicaraguayens allant « faire 
leur marché» à Panama ou fi 
Miami : tous continuent à sortir li- 
brement du pays, et sans crainte 
apparente d’être refoulés fi leur 
retour. Violette . Chamorro elle- 
même se rend tous les quatre mois 
aux Etats-Unis pour des examens 
médicaux. Elle n’a pas l'intention 
de renoncer. « Maigri toutes les 


soupape de sûreté - prolifère li- 
brement, et pas seulement au 
Mercado orientai, où Tan trouve fi 
peu près tout fi des prix nettement 
plus élevés. 

€ Nous sommes m guerre t 

• C’est vrai, admet un «liplo- 
mate, la population est tris majo- 
ritairement dans l’opposition, 
mais c’est une attitude de refus, 
purement défensive.- critique. 
N’allez pas croire qu’ils sont 
prêts à prendre les armes contre 
les sandinistes. » Et d’ajouter fi 
propos de la situation économi- 
que : « Elle n’est pas désespérée, 
elle est dramatique. » Les diri- 
geants sandinistes ne paraissent 
pas impressionnés par ces juge- 
ments. Bs répètent, imperturba- 


bles : « Le peuple est avec nous. » 
Et, poussés dans leurs retranche- 
ments, *0s sortent l’argument ma- 
jeur : • Nous sommes en guerre. » 

S’il y a une certitude au Nica- 
ragua, c’est bien la réalité de la 
guerre cruelle, sournoise ou san- 
glante, die use le régime et le 
pays. « Nous perdons en moyenne 
une vingtaine d’hommes chaque 
semaine •. dit Sergâo Rendrez, 
vice-président. Globalement, l’ar- 
mée populaire sandinistc, forte 
d’environ cent trente mille 
hommes, fait front sans problème 
majeur, contient la pression des 
groupes armés de la Contra ve- 
nant du Honduras ou du Costa- 
Rica. C’est une armée mieux en- 
traînée, mieux équipée grâce aux 
livraisons de matériel soviétique. 
Elle dispose en particulier mainte- 
nant (Tune demi-douzaine d’héli- 
coptères de combat soviétiques, 
les MI-24 Hindt, redoutables et 
efficaces. Et ses bataillons d’élite, 
les BLI (unités de lutte anti gué- 
rilla) crapahutent sans cesse dans 
la jungle de la oôte atlantique, 
dan* les collines des départements 
du Nord et du Centre, où la 
Contra semble bien installée. 

La FDN, venant du Nord, a 

maintenant dCS groupes armés 8U 

Sud, au Costa-Rica, et chasse 
même sur les terres de Pastoia, 
vers Rama et Nueva-Gninea. La 
Contra s'efforce manifestement 
de couper la tonte de Rama fi Ma- 
nagua, où transitent les couvris 
chargés de matériel soviétique. 
Jusqu’à présent sans succès. Mais 
les bus sont interceptés, leurs oc- 
cupants arrêtés et parfois assas- 
sinés. Un nouveau front a été ou- 
vert par la Contra dans les 
départements de Boaco et de 
Chômâtes, fi près de 300 kilomè- 
tres de la f r ontière du Honduras. 
Un signe que les rebelles peuvent 
sans doute compter sur une cer- 
taine complicité des paysans de la 
région. E y a quelques jours, un 
convoi de miCrieus sandinistes est 
. tombé dans une embuscade fi une 
vingtaine de kilomètres de Raina. 
Bilan officiel : trente morts. Une 
colonne forte de deux mille re- 
belles a été signalée réce mm ent 
entre la côte atlantique et la ré- 
gion de Chômâtes. 

Sur la côte atlantique même, 
c’est la confusion. Les pourparlers 
engagés il y a un an entre te gou- 
vernement sa n d in istc et tes diri- 
geants Miskïtos ne sont pas 
rompus mais traînent en longueur. 
Certains parmi la quinzaine de 
« chefs de guerre» de la Mîsura 
sont pour 1e dialogue, d’autres 
pour La lotte armée. Certains col- 
îaborent ouvertement avec les 
.troupes spéciales du ministère de 
l'intérieur, tes MENT. D’autres 
les combattent. 

Partout, sur les pistes en terre 
du Nord et du Centre, au-delà de 
Jinotega et de Pantasma. Au sud 
de Matagalpa, on retrouve 1e vi- 
sage de la guerre : villages dé- 
serts, camps militaires retranchés 
derrière leurs sacs de sable et 
leurs canons, patrouilles haras- 
sées, rumeurs de mortiers. Les 
avions d’observation rôdent au- 
dessus des collines boisées : un 
terrain idéal pour la. guérilla. A 
Wiwüli, sur 1e rio Coco, l'am- 
biance est sinistre, elles nuits sont 
ponctuées par les tirs en rafale des 
katio usi ni braqués vers 1e Hon- 
duras tout proche. Une guerre qui 
s’installe, faîte pour durer. 

MARCEL NtEDER GAN G. 


RFA ; LE QUARANTIÈME ANNIVERSAIRE DE LA CSU BAVAROISE 

La cohésion retrouvée autour dé M. Strauss 


La hasard fait bien las choses : fi 
peine les lampions de la «te somp- 
tueuse des sobeante-ffix ans de 
M. Franz-Josef Strauss s'étteent- 
3s éteints, qu'il fallait déjà tas raflu- 
mer pour célébrer le quarantième 
anniversrire du parti qu'il cflrige, la 
CSU, Union chrétienne sdcîale de 
Bavière— 

Le quarante-neuvième congrès 
de ce parti, qui s'est ouvert ven- 
drais 22 novembre à la Bayemhalle 
de Munich, coïncide avec cet ermt- 
versase. On compte aujourd'hui 
cinq cent quatre-vingt-six survi- 
vants membre » fondateurs de la 
CSU, .qui a gouverné I* < Etat fibre 
da Bavière s sens interruption 
depuis 1945. Bs devaient tous 
recevoir une médaille d'argent 
frappée spécialement pour l'occa- 
sion. Même le* adversaires directs 
de ta (SU, les socfeux-démocratas 
bavarois, ont rendu hommage à ce 
parti, sous. l'égide duquel «e été 
réahsée une ramanpabh mutation 
d’un Btat agricole an un Etat indus-, 
trial»-. Hommage tempéré, bien 
sûr. par une pique du nouveau 
secrétaire générai du SPD bava- 


rois. M. Schôfberger. qui accuse la 
CSU d'être un parti d* * ar r i vi ste s 
forcenés »... 

U n'était pas besoin d'être pro- 
phète pour prédire que, samedi 
soir, M. Franz Josef Strauss ssreit 
réélu triomphalement è ta tête de 
sa formation. A p aisé le léger vent 
de mauvaise humeur qui avait 
r a f ia fch i les relations du parti avec 
son chef, en 1984. Le crédit de 
1 milliard de marks fi ta RDA dont 
M. Strauss s'était fait l'annoncte- 
taur fi BerièH Sa t n'avait pas susoité 
d'enthousiasme défirent dans un 
parti où l'on cotrimuehien souvent 
fi appeler ta RDA s Ost zone », ta 
zona orientale. Résultat, la 
quar an t e -huitiè me congrès de b 
CSU avait réélu M. Strauss avec 
« seulement » 77 % des mandats. . 

■Aujourd'hui, dans reiffhorie de 
. ramiveraaire, ta cohésion est de 
rigueur. D’autant plus qu' a pproch e 
l'échéance éle ct or a le du ranouveH 
tament du Landtag de Bavière. On 
votera en octobre 1986, et fi ne 
tait aucun doute que la CSU 
obtiendra, une fois de plus, ta 


ma jorit é absolue. Meta toute ta 
question est de savoir si aile mei n- 
’ tiendra aon score da 1982 

(58,3 X des suffrages). 

La paysannerie biquito 

■ En effet, un mécontente m ent 
certain se manifeste dans ta cfierv- 
tfile erwStiormeBe du parti, ta pay- 
sannerie bavaroise, qui n' accepte 

pes de très bon gré las concassions 
faites è Bruxelles par le miréatre de 
l'agriculture, M. Ignaz Ktachta, fcé- 
mëma membre de la -CSU. Las 
quotas («tiers, la dé mantè le m e n t 
partiel des mont an t » compensa- 
toires, ont porté un coup atriaux 
aux revenu» dee -agriculteur», dans 
le. même temps où la Bavière 
industrielle .s'affirmait .comme un 
pêta de prospérité face è une AMe- 
magne du Nord jintatréa du frit de 
b crise... 

C'est donc dans des régions' où 
ta CSU tait q ua s im ent figure de 
parti unique, dans ces zones 
rurales où efie obtient, d'élection 
an é le ct io n , entre 90 X et 95 X 


de» suffrages que les pertes ris- 
quent d'être tas plus sensUes. 

Un résultat qui placerait ta CSU 
au-deeeous de 55 % des suffrages 
serait de nature à inquiéter le chan- 
celier- Kohl, qui aura bien besoin, 
tara das élections au Bunde s tag de 
1987, de rapport des gros bnail- 
lons bavarois pour barrer la route 
du pouvoir à son' concurrent social- 
démocrate, M. Johannes Rau. Ce 
derrier. d'ail taure, ne semble pas 
inquiéter outre mesure M. Strauss. 
Dans un entretien accordé vendredi 
au quotidien Die Watt, fi concède 
au dWgeant social-démocrate un 
®on e pour raconter de 
êonria» blaguas», .mais ta trouve 
«ans I ensemble « un pou léger ». 

■En revanche, M. Strauss a tait 
un éloge appuyé de M. Martin Ban- 
gemann, le ministre libéral de 
r éc onom ie, en ce qu'il voit un 
mWMre esté gantais» et non pas 
BBÏ *P tama * K ta prolongement de 
son collègue Hans-Dtetrich Gens- 
cher, ministre libéral des affaires 
étrangères. M. Strauss, faut-3 1e 
rappeler, est un brillant latiniste-.. 

LUC ROSENZWEiG. 
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Etranger 


INDE 

Les squelettes d’exportation 


Lo commerça de s squakmes 
destiné a eux universités 
et laboratoires occidentaux 
a suscité, en Inde, 
plusieurs scandales. 

0 est désormais 
strictement ré gle menté. 

Mais les • charognards» 
n'en ont cure~. 


De notre correspondant 

New-Delhi'. — La seine se 
an petit matin sur une ' 
diserte du Gange sacré, 
dans le Bihar. Un homme, jeune 
apparemment, torse nu et mus- 
clé, pagne serré aux genoux, est 
courbé vers le soL Son pied droit 
est posé sur le bassin d’uo corps 
d’enfant de quatre ou cinq «n*, 
écartelé sur le sable. De sa m«in 
gauche, l'homme a relevé le 
menton du petit et, de l'antre, 
armée d’on long couteau de bou- 
cher, fl coupe posément k tête 
du bambin. Dans une seconde, 
elle ira rouler pris des quatre 
autres alignées sur le soL On 
voit ensuite l'homme saisir le 
petit corps décapité par un bras 
et une jambe, tourner sur lui- 
même avec son fardeau sanglant, 
et le balancer enfin, très kan, 
dans les eaux glauques du 
Gange. 

Insoutenables clichés pris il y 
a quelques mois par une équipe 
de reporters indiens et dont la 
publication a abouti, le 19 août, 
à l'interdiction du commerce 
d'organes et de squelettes 
humains en Inde. Mais l'horreur 
de l’histoire ne s’arrête pas là. 
Les auteurs de ce macabre 
reportage ayant révélé d»»* leur 
« papier » qu’ils s’étaient 
entendus auparavant avec les 
dépeceurs, et que les enfants 
avaient sûrement été assassinés 
peu avant la séance de photo, 
une enquête a bien entendu été 
ouverte. Et les journaux locaux 


de rappeler que plusieurs mfl- 
Hers de bambins disparaissent 
chaque année et que tous ne 
saut peut-être pas vendus comme 
esclaves aux tisserands de la 
région. 

Quelques jouis après l’ouver- 
ture de l'enquête, coup de théâ- 
tre : trois caisses' de bois, mar- 
quées « fruits de saison », 
destinées à une entreprise de 
Calcutta, sont saisies â Patna, la 
capitale du Bihar.' A l’intérieur, 
100 kilos d’ossements divers, des 
petits crânes, des fémurs, des 
tibias_ 

50 000 crânes 

Le scandale éclate au grand 
jour. Début juillet, un ministre 
local livre les premiers résultats 
de l'enquête judiciaire, ce n’était 
pas ce qu’on redoutait. « Les 
corps et les têtes d’enfants ont 
été récupérés dans le Gange 
après leur mort naturelle ». 
déclero-l'U. La tradition hin- 
douiste exige en effet qu'on ne 
brûle pas les cadavres d'enfants 
pubères. Les maladies de la pau- 
vreté, endémiques dans ces 
régions, enlevant chaque année 
des dizaines de milliers d’enfants 
â l’affection des leurs, on voit 
mal pourquoi, en effet, il serait 
nécessaire aux trafiquants d’os 
d’augmenter artificiellement 'Tes 
moissons naturelles de k mort. 
* Et puis, précise un spécialiste, 
un squelette d’enfant rapporte 
beaucoup moins que celui d’un 
adulte. » 

Peu ragoûtant commerce tout 
de même, dont Calcutta, k cité 
maudite de Mère Thérésa, est k 
capitale mondiale. Entre quinze 
et vingt mille squelettes et cin- 
quante mille crânes et ossements 
divers sont nettoyés, dégraissés, 
blanchis, classifiés et empa- 
quetés ici avant de prendre, cha- 
que année, le chemin des univer- 
sités et laboratoires 


Revenus annuels en devises pour 
l’économie indienne: autour de 
1 million de dollars. Principaux 
clients : les Etats-Unis, le 
Royaume-Uni, la France, l’Alle- 
magne fédérale, le Japon et 
même Israël et Hongkong. Le 
squelette indien, aryen ou dravi- 
dien, peu importe, s’arrache. On 
a même vu, selon un journal 
local, un agriculteur britannique 
en utiliser an comme épouvantail 
dans son verger— 

A Calcutta, k compétition est 
rude. Treize firmes, regroupées 
au sein de k très légale Associa- 
tion des exportateurs de spéci- 
mens humains (AESH) se dis- 
putent le marché. Ou plutôt se 
le disputaient, car, officielle- 
ment, ils n’eu ont plus le droit. 
* Le prestige du pays vaut bien 
plus que les quelques devises 
rapportées par ce macabre 
racket », déclarait déjà en 1976, 
le gouvernement d’Indira Gan- 
dhi. Et le commerce avait été 
interdit. Un an plus tard, réorga- 
nisé. réglementé, «moralisé», il 
reprenait de plus belle. 

« Pour aider b science a 

Aujourd'hui, les squelettes se 
vendent autour de 2 000 F pièce. 
Légalement, ne peuvent être 
écoulées à l’exportation que les 
dépouilles » non identifiées par 
les familles et pourvues d’un 
certificat approprié délivré par 
un officier de police ». Mais rien 
n’est plus simple, pour (es pour- 
voyeurs de Calcutta, que d'obte- 
nir, en échange de quelques rou- 
pies, le précieux document qui 
permettra de faire passer les 
frontières A des brassées de 
squelettes. 

Ceux qui se livrent à l’appro- 
visionnement de cadavres 
s’appellent les doms. En fran- 
çais, on dirait les « charo- 
gnards». Ils appartiennent à une 
sous-caste de croque-morts et 
sont environ cinq cents. Leur 


territoire de chasse, outre les 
morgues surchargées et terri- 
fiantes de saleté de Calcutta, 
s’étend de l'Orissa à l’Uttar- 
Pradcsh, en passant par le Bihar. 
Trois Etats arriérés, connus pour 
k sauvagerie de leurs mœurs, la 
cruauté des bandes de brigands 
qui les hantent et des tyran- 
neaux de village qui les infes- 
tent. 

Pffleurs de tombes 

M. Satyanarayan Sen, âgé de 
soixante et onze ans, prétend 
qu'il fut le pionnier du com- 
merce d'os dans les années 30. 
Au début, presque tous les doms 
travaillaient pour lui. Et puis, 
avec le développement interna- 
tional du marché, les doms, fati- 
gués d’être rétribués de leur 
peine avec quelques misérables 
roupies, se sont mis â leur 
compte. M. Sen, lui, a mis k 
clef sons la porte et s’en est 
retourné à son affaire de famille, 
dans l’édition. « J’avais pas mal 
d’employés, raconte-t-il, les 
Américains payaient parfois 
jusqu’à ISO dollars pour un 
beau sujet. Ça marchait bien. Et 
puis ces gens sans scrupules (les 
doms ) se sont mis à casser te 
marché, bradant de superbes 
spécimens pour 100 ou 110 dol- 
lars. Vous vous rendez 
compte l» M. Sen, qui assure 
s’être lancé dans ce métier 
« pour aider la science», n’a 
toujours pas pardonné à ses 
anciens rabatteurs. • Ces gens-là 
ne savaient même pas faire la 
différence entre un tibia et un 
thorax », bougonne-t-il. 

Leur technique de récupéra- 
tion, en tout cas, s'est affinée. 
M. Sen, lui, envoyait ses gens 
dans les morgues et sur les sites 
de crémation réservés aux basses 
castes de l'hindouisme. Celles-ci 
n’ont pas les moyens d’offrir à 
leurs morts des rites funéraires 




décents, et l’on y est souvent 
prêt, moyennant un petit back- 
chich, à fermer les yeux sur le 
sort de k dépouille d’an parent 
dès lors qu’on économise les 
100 roupies nécessaires à une 
crémation digne. _ 

Aujourd’hui, les doms les plus 
prospères emploient leurs pro- 
pres équipes de rabatteurs, et 
l'on ne se contente plus d'ache- 
ter les morts, on vole les âmes. 
Shankar, un mécanicien dn 
Bihar, a vu, et raconté, comment 
cela se passe sur certains sites 
de crémation. « La cérémonie de 
préparation du corps dure inten- 
tionnellement des heures. Fina- 
lement. quand le bûcher est 
allumé, la famille est bien sou- 
vent fatiguée et quitte les lieux 
à la première flamme. Dès son 


départ, le feu sacré est éteint et 
le corps récupéré. » 

Pour éviter les problèmes 
d’identification, et aussi pour 
faire des réserves en attendant le 
jour de l’expédition, les voleurs 
de cadavres ensevelissent les 
dépouilles à même le soi. et les 
exhument, à peu près nettoyées 
de leur chair, quelques semaines 
plus tard. La tâche est encore 
plus simple avec les musulmans 
qui disposent de cimetières. Là 
il suffit de piller discrètement 
les tombes. Et il arrive ainsi que, 
par des nuits sans lune, on 
paisse voir les doms promener 
leurs pagnes empestés parmi les 
ombres. 

PATRICE CLAUDE. 


BOTSWANA 


Les diamants de la revanche 



La petit Etat noir 
du Botswana est frontalier 
de l'Afrique du Sud, 
ce qui ne présente» pas 
que des avantages*. 

Mais Ai nature 
l'a dédommagé 
en lui offrattt 
la troisième mine 
de diamants du monde. 


De notre envoyé spécial 

Jwaneng. - Il aurait suffi de 
faire quelques pas en observant 
méticuleusement 1e sol gris-bleu 
pour découvrir, à coup sûr, le plus 
fabuleux trésor qui soit au monde, 
ce diamant qui fait k fortune du 
Botswana. Il y a de quoi rêver. La 
mine k plus riche du monde, Jwa- 
neng, c’est une perle dans le 
désert du Kalahari qui en recèle 
certainement beaucoup d’autres, 
à deux heures à peine de k capi- 
tale, Gaborone. 

Sam les multiples contrôles de 
sécurité, cette carrière à ciel 
ouvert ressemblerait à toutes les 
antres. Sous 40 mètres de sable, 
affleurent des schistes argileux 
ren ferman t, comme dans UH écris, 
trois cônes d’origine volcanique 
qui s’enfoncent dans les entrailles 
de k terre. Cest k fameuse kim- 
berüte, du nom de la ville deJCim- 
beriery en Afrique du Sud où 
furent découvertes les premières 
gemmes de l’Afrique australe à k 
fin du siècle dernier. Des cônes 
comme ceux-là il an existe 
d'innombrables dans le désert de 
Kalahari. Mais k plupart ne recè- 
lent pas le moindre petit caillou 
lumineux. 

□ a fallu, il y a des rmOions 
d’années, k rencontre d’un grand 
nombre de conditions, notamment 
de pression et de température* 
pour que s’opère k cristallisation 
du carbone. Maïs le résultat n’est 
pas toujours mirifique. Des dia- 
mants, fl en existe de presque 


tontes les couleurs, des purs et des 
moins purs, des limpides et des 
opaques, des - industriels » et de 
véritables pierres précieuses. 

Jwaneng fat bénie des dieux. 
Le rendement y est exceptionnel : 
ISO. carats (un carat égale 
0,2 gramme) pour 100 tonnes de 
kimberlite extraite, dont une 
moyenne de 25 % de gemmes. 
Petites mais claires comme de 
Feau de roche. C’est beaucoup 
mieux que k grande mine rivale 


SERCUEt. 


pierres grises bonnes à ciseler ou 
découper des matériaux qui, par 
définition, sont toujours moins 
durs que le carbone pur. 

Un univers cTonfinateurs 

A contempler ces trois trous en 
forme de spirale au fond gris sale, 
on a peine à imaginer quelle mys- 
térieuse prescience a poussé 
l’homme à creuser là au beau 
milieu d’un désert couvert 


dre 1982 pour que fût inaugurée 
officiellement la troisième mine 
de diamants du Botswana après 
Orapa et Letlhakane au nord, â 
proximité des cuvettes de Makga- 

HîkgaHî 

Jwaneng est aujourd'hui 1a 
mine de diamants k plus récente 
et certainement l'une des plus 
modernes du monde. Un univers 
de métal réglé par ordinateurs où 
k présence humaine est rare. 
Pénétrer dans Tune des trois zones 
(bleue pour l'extraction, rouge 
pour le traitement, verte pour 
radministratïon) exige que l’on se 
prête à des contrôles rigoureux. 
Chaque enceinte est protégée par 
des grillages infranchissables et 
les véhicules qui circulent dans k 
zone rouge sont condamnés à y 
rester, même leur vie achevée. On 
ne sait jamais ! Un petit malin a 
peut-être truffé de diamants une 
aile ou un phare. 

Il n’est pas rare que les conduc- 
teurs d’engins trouvent, au bout 
de leurs bottes, quelques pierres. 
B leur reste à choisir entre uns 
récompense ou une lourde peine 
de prison s'ils se font prendre à 
tenter de se ks approprier. On ne 
badine pas avec k sécurité: A tel 
point que toute personne qui 
quitte k zone rouge est contrainte 
d’apposer les mains sur des pla- 
ques de métal qui contrôlent le 
rythme du pouls. Qu'il soit trop 
faible ou trop élevé, et l'on passe 
immédiatement à une fouille en 
règle. 

La mécanisation a réduit au 
minimum l'intervention humaine. 
Au fond des trous, seuls quelques 
camions font le va-et-vient enire 
les amas de rochers dynamités et 
les broyeurs. La kimberlite est 
petit A petit réduite en graviers de 
6 mm environ. Et si. par hasard, il 
s’y trouvait quelques Cuilinans ou 
autres gros cailloux qui feraient k 
célébrité de couronnes royales? 
Tant pis. Comme l’avoue la direc- 
tion, « il vaut mieux vendre plu- 
sieurs petits diamants plutôt 


qu’un gros ». C’est plus facile et 
ça rapporte plus. 

Le processus nécessite 
d’énormes quantités d'eau — que 
l’on a heureusement trouvées sous 
terre A quelques dizaines de kilo- 
mètres - pour nettoyer la Itiznber- 
lite concassée, acheminée au 
moyen de tapis roulants. Toutes 
ces opérations sont réalisées 
mécaniquement et contrôlées 
électroniquement, jusqu’au tri, lui 
aussi effectué par une machine. 
La séparation se fait au moyen 
d'une radiographie aux rayons X. 
Une cellule photo-électrique réa- 
git à chaque éclat de fluorescence 
bleue et déclenche un piston qui 
projette k pierre dans un récepta- 
cle. 

Le procédé, dit-on ici, est fiable 
A 100 % et en tout cas beaucoup 
plus pratique que l’ancienne 
méthode de récupération au 
moyen de graisse. L’opération se 
déroule dans l'obscurité totale. La 
sélection s'effectue ensuite dans 
des cages fermées, la main de 
l’homme ntt touchant le diaman t 
qu’avec des gants en caoutchouc, 
comme pour soigner un grand 
malade dans une chambre stérile. 

le 3* producteur mondial 

Le précieux magot est ensuite 
expédié à Gaborone dans 
l’immeuble de la BDVC (Bots- 
wana Diamond Val oing Com- 
pany) pour être estimé et calibré. 
La plus haute bâtisse de k capi- 
tale, symbole de k richesse du 
pays. La production est alors 
acheminée à Londres au CSO 
(Central Selling Organisation) 
créé par la De Beers et qui 
contrôle toute k vente du marché 
mondial. 

Grâce à Jwaneng. le Botswana 
est devenu le troisième produc- 
teur mondial de diamants derrière 
le Zaïre et l’URSS, bien qu’on ne 
connaisse pas avec précision k 
quantité extraite dans ce dernier 
pays. U a en tout cas dépassé 
l’Afrique du Sud avec, pour 1984, 


12,9 millions de carats, qui repré- 
sente 554 millions de pulas (1), 
dont 7,2 millions de carats à Jwa- 
neng. 

Combien de temps pourra 
durer l’exploitation de cette for- 
tune souterraine dont on se refuse 
ici à évaluer la valeur? La De 
Beers, qui détient 50 % des 
actions, a une concession de vingt- 
cinq ans. Actuellement, on a 
atteint une profondeur de 
100 mètres, maïs l’on peut descen- 
dre jusqu’à près de 300 avant 
d'être obligé de creuser des gale- 
ries pour accéder & k veine. Et 
cela jusqu'à ce que le coût 
d'exploitation dépasse le rende- 
ment, ce qui signifie qu’il y en a 
encore pour de nombreuses 
années. 

Là où il n'y avait rien, à peine 
un sentier, ont poussé comme des 
champignons un ensemble indus- 
triel et une ville qui compte près 
de huit mille habitants où cohabi- 
tent les quelque deux mille 
employés de la mine. Cité 
moderne où l’ouverture récente 
du premier restaurant a été saluée 
comme un événement. 

Petit A petit, les Botswanas 
remplacent dans la hiérarchie les 
cadres blancs sud-africains ou 
occidentaux. La Debswana (con- 
traction de De Beers et Bots- 
wana) s’enorgueillit de consacrer 
d’importantes sommes d'argent A 
leur formation. M. Louis 
Nchindo, son président, ne perd 
jamais le sourire de l'homme qui a 
réussi et voit avec sérénité l’avenir 
de son pays. Pour lui, le diamant 
• sera toujours une valeur sûre ». 
même si actuellement la demande 
s’est tassée et si les stocks se gon- 
flent. Qu'il le veuille ou non, il 
représente la revanche d’une 
nation déshéritée sur une nature 
ingrate. U est le seul au Botswana 
à posséder une Ferrari, qui, bien 
sûr, est rouge. 

MICHEL SOLE-RICHARD. 


(1) 1 pub vaut près de 4 francs. 


australienne d Axgwele, dont k 
production est ' supérieure, . mais 
n’est constituée pratiquement que 
de diamants industriels, ces 


<f arbustes où. il y a trente ans, 
déambulaient quelques vaches de 
k tribu voisine. En 1973, les géo- 
logues avaient relevé des indices 
prometteurs. Mais il fallut atten- 
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France 


EN VISITE A LA RÉUNION 


A L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


M. Barre souhaite la « parité sociale » avec là métropole Après la montagne, le littoral a a sa» loi 

’ " ' " ' — DaiUe-en-ouâie » oui « l’a voulu tfUv* Wnf/ Iin i wtfn t un# n/fi« ^ ^ 


Pendant quatre Jours , 
M. Raymond Barre , en 
«voyage sentimental j» dans 
son Se natale de ta Réunion, 
a « pris contact a avec la po- 
pulation des communes de 
l'ouest et du sud de ffle, 
écouté les responsables éco- 
nomiques et sociaux, discuté 
avec les élus locaux de l'op- 
position des difficultés que 
traverse ce lointain départe- 
ment français et — calen- 
drier oblige — de te prépara- 
tion des élections 
législatives, en apportant son 
soutien à la liste d'union 
conduite par M. Michel De- 
bré, député RPR. 

Saint-Denis-de-la-Réanion. — 
L'ancien premier ministre a 
retrouvé des amis d’enfance et spon- 
tanément repris avec eux le tutoie- 
ment & l'évocation des premières 
rencontres, des premières amitiés 
nouées sur les bancs de l’école ou du 
lycée ou même dans cette 
de Tananarive où il se trouvait en 
1944 jeune élève officier. Il a 
déjeuné avec son vieil ami, le bâton- 
nier Ki chemin, dîné avec sa saur, 
M“ Marguerite Lincoln, croisé le 
regard de son grand-oncle, 
M. Armand Martin, dont le portrait 
pendait au mur de la mairie de 
Saint-Paul qu’il géra au début des 
années 40. 

Dans 1e cirque de Cüaos, au coeur 
de nie, 3. a embrassé avec émotion 
ce vieux Réunionnais de quatre- 
vingt-treize ans à la belle barbe 
blanche, aujourd’hui appuyé sur une 
canne mais qui, il y a quelque 
soûlante années, avait porté sur son 
dos- le petit garçon : en calottes 
courtes qui venait, passer ses. 
vacances au pied du piton des 
Neiges et du Grand Bénare. B ne 
s’est pas lassé d’entendre les ségas 
de bienvenue composés en son bon- . 
near et H s’est pris il son tour à fre- 
donner l’histoire du « zoll p'tit 


paille-en-queue -qui « l’a . voulu 
faire le malin » et * l'a été mangé 
par le requin ». M“ Barre daw*«j * . 
M. Barre applaudissait en cadence, 
laissant deviner derrière la réserve 
de «l'homme d’Etat» le «p’tit 
Créole» dont fl voulait se souvenir. 


Cinq objectifs 

La politique, jamais complète- 
ment oubliée dans ce voyage, reprit 
le dessus vendredi soir au cours de la 
réunion publique organisée A Saint- 
Denis-de-la-Réunkm, devant quel- 
que trois mille personnes. 

L’ancien premier ministre, après 
avoir refusé les « promesses 
d’actions massives », qui ne peuvent 
être selon lui que » démagogiques et 
électorales », a défini cinq objectifs. 

Tout d'abord, la stabilisation 
démographique et la mobilité des 
jeunes Réunionnais qui veulent tra- 
vailler en métropole : * H faut évi- 
ter. au moment où se développe en 
France un débat passionnel sur 
l'Immigration, qu'il puisse y avoir 
une confusion entre les Réunionnais 
mu viennent travailler en France et 
les immigrés qui entrent dans notre 
pays Les Réunionnais qui travail- 
lera en France ne sont pas des étran- 
gers. mais des Français qui se 
déplacent sur le territoire de la 
France. • 

Deuxième objectif: le développe- 
ment des. infrastructures, et notam- 
ment l’aboutissement de ce grand 
projet cher aux Réunionnais de bas- 
culement des eaux de Test de lHe, 
pins arrosé, vers l’ouest, qui, depuis 
plusieurs années, connaît, lui, là 
sécheresse. 

Troisième objectif : • Il faut que 
tout Réunionnais puisse trouver te 
type de formation qui lui convient le 
mieux », a énoncé M. Barre. 

Quatrième objectif : Je développe- 
ment de l’économie, ‘ qui suppose, 
selon l'ancien premier ministre, - la 
reprise d’une politique active de la 
construction -sociale ou privée, la 
diversification des activités agri- 
coles, artisanales et industrielles. 


Le RECOURS donne 5 sur 20 au gouvernement 
pour sa politique à l'égard des rapatriés 


Cest une note médiocre - 5 sur 
20 - que le mouvement dn 
RECOURS (Rassemblement et 
coordination unitaire des rapatriés 
et spoliés d'outre-mer), réuni à 
Montpellier, vient de décerner à 
l’action entreprise depuis le prin- 
temps 1981 par le gouvernement ai 
faveur des rapatriés. Cette note 
résulte d’un soudage effectué auprès 
des trois cent cinquante délégués 
interrogés sur 1 Indemnisation des 
biens vendus ou spofiés outre-mer, 
les problèmes de la réinstallation et 
de l'endettement en métropole, les 
retraites, l'amnistie, les Français 
mus ulmans, ou encore la sitnatiou 
des, pieds-noirs restés en Algérie. Les 
résultats ont donné 20% de satis- 
faits, un constat particulièrement 
sévère pour l'œuvre entreprise par le 
secrétaire d’Etat aux rapatriés. 
Bd. Raymond Courtière. 

L'analyse faite devant les 
congressiste» par MM- Guy Forzy, 
président national de la confédéra- 
tion, Jacques Roseau, porte-parole, 
et Duffort, vice-président, a forte- 
ment influencé les congressistes 
parmi lesquels beaucoup de pieds- 
mnr» aux prises avec les commis- 
s ions départementales -chargées 
d’étudier l’offacement des dettes de 
réinstallation. Pour les rapatriés, 
Fénnemi numéro un reste en effet 
Padnnnistratiou des finances, qui 
fait trop souvent appel, A leur goàt. 
des mesures prises par les membres 
de ees commissions. M. Claude 
Laqnière, coordinateur de la com- 
mission nationale, a tara, toutefois, 
à rappeler les mesures prises parle 
secrétaire d’Etat aux rapatriés et les 
résultats positifs, selon lui, du büau 
de M- Courtière. 

Les délégués ont (FaMeurs distin- 
gué Faction globale de M: Cour- 
tière, dont Ds n’ont pas contesté la 
bonne volonté, deT.attitude des ser- 
vices du ministère des. finances, 
qu’ils considèrent comme un rem-' 
part dressé entré eux et les pro- 
messes faites en 1981 par M. Fran- 
çois Mitterrand an cours de la 
campagne présidentielle. 

MJloseau a violemment dénoncé 
ce qull a appelé la « chlcagoeratie » 
divisant la cosse politique française. 
XI a annoncé que des négociations 


allaient être engagées avec les 
diverses formations politiques pour 
savoir comment elles abordait la 
question de la loi complémentaire 
d'indemnisation que lès rapatriés 
réclament. Lé congrès n’est pas 
opposé à la perspective d'un gouver- 
nement de coha bit ation en cas de 
renversement de majorité en mars 
1986 parce que ce serait, pafrétre, 
A son avis, te seul moyen de voir 
prisa la dernières maures qui per- 
mettraient un règlement fatal du 
contentieux ouvert depuis 1962. 

En marge du congrès, M. Roseau 
a néanmoins précisé sa Sentiments 
politiques en estimant, (Tune part, 
que wle Front . national est dirigé 
par un homme courageux, qui s'est 
battu à nos côtés , a-t-il dit, pour 
l'Algérie française », et, d’antre 
part, que M. Raymond Barre,' en 
revanche, -ne trouve pas grâce, aux 
yeux des rapatriés, parce que 
l’ancien prem i er ministre • a vrai 
contre l'amnistie générale » des per- 
sonne condamnées lors des événe- 
ments d’Algérie.. Ce n’est, toutefois, 
qu’au début de Fumée prochaine 
que le RECOURS arrêtera sa posi- 
tion pour la législatives, quand 3 
fera Je bilan de sa prochains entre- 
tiens politique*. 

■- - A.H. 


avec notamment une plus grande 
pénétration sur le marché métropo- 
litain des productions de /77c » 

Enfin, cinquième objectif auquel 
aspirent la quasi-totalité des Réu- 
nionnais : « La parité globale sur le 
plan social» avec la métropole. 
M. Barre a gardé toutefois sur ce 
point une certaine prudence, souli- 
gnant que > dans la situation finan- 
cière actuelle de la France » et avec 
la répercussions sur la petites et 
moyennes entreprises qu'aurait cette 
extension de là législation sociale, k 
parité •ne pourrait être réalisée 
d’un coup mais étape après étape». 


m M. Mitterrand, le PCF et tes 
locaux scolaires de la Légion d’hon- 
neur. - L’inauguration des nou- 
veaux locaux scolaires de la Légion 
d’honneur par M. Mitterrand, le 
vendredi 22 novembre, a été mar- 
quée pur l'absence da.âus commu- 
nistes de Saint-Denis (Seine-Saintr 
Denà), et notamment par celle de 
MM. MarceUxo Berthelet, maire de 
la viDe, Georges Yaibon, président 
du conseil général du département, 
et Fient Zarka, député. Par ce boy- 
cottage, lés tiens responsables com- 
munistes ont voulu protester contre- 
l'attribution d’importants crédits 
«odairra A un établissement qu’ils 
ratimou être • de caractère privé». 
Cessa réaction a surpris l’cmouragc 
du président de-la République, car 
la construction de ces nouveaux lo- 
caux n'a pu avoir Beu que gr&cc A la 
cooiprâKAsiandekmujtiàpal^ 


nous sommes perdus» 

M. Raymond Barre a tenu aussi A 
évoquer plus généralement F« ave- 
nir de b France», rappelant « trois 
règles essentielles » A sa yeux : 

Ire de l'ordre " dans'nt^firumœ 
publiques êt veiller à sauvegarder 
nos institutions. Sans elles, nous 
sommes perdus », a-t-îl insisté, 
reprenant son argumentation contre 
la cohabitation et le retour aux pra- 
tiqua de la IV< République. 

Une argumentation qu*3 avait 
développée quelques heures plus tôt 
devant la.caméras de RFO, en com- 
mentant brièvement l’intervention 
de M. Mitterrand, dont le 
« devoir ». s’il n’a plus la « confiance 
du peuple», serait, aux yeux de' 
M. Barre, « de se remettre en ques- 
tion». Mais, a remarqué l’ancien 
chef du gouvernement, « c’est au 
chef de l'Etat de définir ce qu’il 
considère comme un devoir». Et. 
faisait une .allusion aux désaccords - 
entre M. Chirac, premier ministre, 
et M. Giscard d’Estaüig, président 
de la République, fl a ajouté : «Je 
n'ai jamais pu comprendre com- 
ment. avec notre Constitution 
actuelle, un président de la Répu- 
blique et un premier ministre de 
tendance politique différente pour- 
raient cohabiter. Déjà auparavant, 
il y a certains exemples où. entre un \ 
président et un chef ée gouverne- 
ment de mime tendance, cela ne 
marchait pas du tout ; je crains que 
tout cela ne soit très malheureux 
pour la France. J'espère que les 
hommes politiques auront assez de 
dignité pour éviter cela au pays » 

CHRISTINE FAUVET -MYC1A. 


Les marins ne sont pas des 
montagnards î Cette évidence 
géographique s’est vérifiée au 
Palais- Bourbon. La députés des 
départements de montagne 
avaient sa se mobiliser et se grou- 
per an- dessus des partis pour tirer 
tout le profit possible - pair leurs 
électeurs — de la « loi montagne » 
débattue an deuxième semestre 
1984. Ceux des régions côtièrra 
furent beaucoup plus discrets 
pour la « loi littoral » : ils le 
furent dans leurs exigences ; Os le 
furent dans la préparation du 
texte législatif; ils le furent dans 
sa discussion A l’Assemblée natio- 
nale le vendredi 22 novembre. 

Certes le moment imposé parle 
gouvernement pour oe débat - 
une nuit de vendredi A samedi — 
ne facilitait pas la mobilisation 
des élus, mais pour l'opposition, 
seul M. Olivier Guichard (RPR, 
Loire-Atlantique) fut présent 
pendant une partie des travaux, et 
ni l’UDF ni le RPR n’étaient 
r epr é sent és au moment du vote 
final ; le PS n’avait trouvé pour 
s’exprimer -en son nom, en dehors 
du rapporteur, que M. Michel 
Sergent (PS, Pas-de-Calais), le 
suppléant du ministre concerné, 
M. Guy Lcngagnc, secrétaire 
d’Etat à la. mer I 

Pour la habitants des côtes, 
l’affaire était pourtant aussi 
importante que pour ceux des 
. m ontagnes 3 y a dix-huit mois. LA 
encore, la politique d’aménage- 
ment d’une partie aussi sensible 
du territoire n’aurait pas dfl inté- 
resser que ceux qui y habitent. 
Comme pour la montagne, il 
s’agissait de donner force de' loi A 
une directive d’aménagement, 
puisque depuis la décentralisation 
seule une loi peut imposer des ser- 
vitudes aux collectivités local» ; 
3 fallait aussi profiter de l'occa- 
sion pour tenter de mettre au 
point une politique globale d'amé- 
nagement, d’autant plus indispen- 
sable, comme l’a fait remarquer le 
rapporteur, M. Jean La combe 
(PS, Hérault), que tes intérêts 
des diverses personnes intér essée s 


au 'développement de nos côtra 
peuvent être contradictoires : 
comment concilier la création de 
nouvelles activités économiques 
qui ont besoin d’être. proches dé 
l’eau sans mettre A mal la protec- 
tion de renvironnemeat? Com- 
ment favoriser te tourisme un» 
que celui-ci fasse disparaître 
l’attrait spécifique du littoral, qui 
en a été précisément A l’origine? 

Devant ces « multiples convoi- 
tises », d es priorités ont été rete- 
nues : maintenir « à tout prix » 
les activités traditionnelles 
(pèche, canchyliculture, agricul- 
ture, marais salant, etc.), conser- 
ver à l’Etat le rôle d’arbitre entre 
la intérêts contradictoires, facili- 
ter Faccès de mus au bord de mer 
(le Monde du 6 septembre 1 985) . 
Sur ces objectifs, comme sur 1a 
nécessité de cette loi, tout le 
monde est d’accord, M. Guichard 
a même félicité le ministre d’avoir 
réussi A ce qu’un tel texte soit 
débattu par le Parlement. 


L'accès aux plages fecifité 

Mais si la majorité -s’en est 
contentée, M“ Colette Chai- 
gneau (MRO, Charente- 
Maritime) et M. Sergent recon- 
naissant que les intérêts dra uns et 
des autres étaient par trop, contra- 
dictoires pour qu’il soit passible 
de drainer satisfaction à tons, tes 
opposants regrettèrent surtout ce 
qui manquait au texte gouverne- 
mental : M. Guichard comme 
M. André Duroméa (PC, Seine- 
Mari time) critiquèrent, notam- 
ment, le fait que rien ne soit prévu 
pour aider financièrement tes 
communes du littoral A faire face 
à leurs multiples obligations. Le 
porte-parole communiste repro- 
che aussi A oe projet de ne pas 
prendre en compte la « globalité » 
du dossier du littoral, y voyant la 
preuve que le gouvernement ne 
voulait • plus prendre en compte 
la vocation maritime de noire 
pays». L’anden ministre RPR 
critique lui, surtout, « le flou » de 


«Flexibilité» de l’emploi à l’hôtel Matignon 


( Suite de la première page.) 

Lorsque de Gaulle a’est séparé 
de M. Debré, en avril 1962, 3 lui 
a adressé une lettre d’encourage- 
ment disant notamment: « Je 
pense qu’il est conforme à l’inté- 
rêt du service public que vous 
preniez maintenant du champ, 
afin de vous préparer à entrepren- 
dre. le moment venu, et dans des 
circonstances nouvelles, une au- 
tre phase de votre action ». ■ 

À Georges Pompidou, dont le 
départ s'était pourtant produit 
dans des conditions plus conflic- 
tuelles, te 10 juütet 1968, après la 
victoire de la majorité conduite 
. par te premier ministre aux élec- 
tions 'législatives, ' de ' Gaulle 
n’avait pas ménagé .ses éloges. 
Dans sa conférence dé presse du 
9 septembre, après avoir décrit le 
rôle du premier ministre au cours 
de Tannée écoulée, notamment 
pendant 1e mois de mai, de Gaulle 
avait ajouté : « // était bon qu'il 
fat, sans aller Jusqu’à l'épuise- 
ment, placé en réserve de ta Ré- 
publique. C'est ce qu’il souhai- 
tait. C’est ce que j’ai décidé, en 
l’invitant, comme on sait, à se 

préparer à tout mandât qu’un 
Jour la nation pourrait lui 
confier. » 

Ce. vœu fut ' réalisé quelques 
mois phu tard, sans toutefois cor- 
respondre exactement A celui que 
de Gaulle formulait en secret 

La séparation entre .Georges 
Pompidou et M. Chabàn-Debnas, 
en juillet 1972, fut plus -sèche et 
leur échange de lettres stricte- 
ment protocolaire, n est vrai que 
1e premia ministre avait, malgré 


le souhait contraire du président, 
obtenu, deux mois auparavant, de 
T Assemblée nationale un vote de 
confiance que Georges Pompidou 
avait considéré comme un- mani- 
festation de rébellion. 

M. Giscard d’Estaing, comme 
d'ailleurs sa prédécesseurs, a sou- 
vent souligné l'éminente valeur de 
sa premiers ministres. D l’a fait 
cependant plus fréquemment et 
de façon plus allègre. En juillet 
1974, 3 répète à plusieurs reprisa 
que M. Jacques Chirac est un 
» excellent premier ministre » et, 
le 16 juin 1976, te chef de l'Etat 
souligne : » Le premier ministre 
est un homme qui est actif et qui 
est loyal, ce qui constitue, à mon 
sentiment, les deux qualités es- 
sentielles de cette fonction. » 

Un mois plus tard, M. Chirac 
remettait sa démission et quittait 
effectivement L'hôtel Matignon 
après un délai supplémentaire de 
trente jours. Le président 1e re- 
merciait alors de son • exception- 
nelle qualité » et de sa 
« loyauté »l ’ 

Son successeur est aussitôt di- 
gne de compliments. Dis la nomi- 
nation de M. Raymond Barre, 
M. Giscard d'Estaing le salue élo- 
quemment en disant qu’il est 

• sans doute le meilleur écono- 
miste français. ‘ en tout cas l’un 
des tour premiers » (25 août 
1976). Le 4 janvier 1977, 
M. Barre est qualifié de « Jojfre 
du redressement économique *; 
En septembre 1979, M. Valéry 
Giscard d’Estaing .assure A FR 3 : 

• Cest quelqu'un qui n’a. â ma 
connaissance, aucune ambition 


personnelle : Il ne cite son noni à 
propos d’aucune candidature à 
aucune fonction » (ï). 

M. Mitterrand, lui non pins, n’a 
pas été avare de compliments, 
exaltant tour A tour « l’homme gé- 
néreux, courageux et disponible » 
ou • le courage, la détermination 
et la loyauté » de M. Pierre Mau- 
roy, et, lorsque tes deux bommes 
se séparent, en juillet 1984, U af- 
firme dans une l e t tr e : • La ' mar- 
que de votre action restera dans 
l’hisioire de notre temps; elle 
précédera d’autres services que. 


certaines dispositions et aurait 
aimé que soient allégées un cer- 
tain nombre de servitudes impo- 
sées aux communes côtières et 
aux occupants du littoral. 

Le rapporteur satisfait de voir 
ce texte' s’organiser autour de 
trois mkdlntw ; « aménager, proté- 
ger,. mettre en valeur ». lui fit 
pourtant apporter plusieurs modi- 
fications sensibles, parfois contre 
l’avis de M. Lcngagnc. Ainsi 
toute la partie « protection - fut 
sensiblement darde, par exemple 
en ouvrant la possibilité d’accroî- 
tre la zone de 100 mètres, le long 
de la mer, oû toute nouvelle 
construction est interdite; de 
même une partie de ces disposi- 
tions s’appliquera, aussi, aux riva 
des grands lacs, voire des 
estuaires et des deltas; la déroga- 
tions- possibles aux règles strictes 
posées devront être soumises à 
une enquête publique; comme le 
souhaitaient la communistes, 
l’ouverture au public de certains 
chemins privés permettant d’accé- 
der lia côte ne sera pas une possi- 
bilité mais une obligation; de 
plus, une référence a été intro- 
duite aux « schémas de mise en 
valeur de la mer», prévus par la 
km de décentralisation, et dont 
aucun n’a encore été réalisé, au 
grand regret de tous la interve- 
nants; de mêipe, le principe de 
l’usage libre et gratuit de toutes 
tes plages par tout te monde a été 
renforcé de nouvcllra concessions 
ne pouvant plus être accordées, 
sauf pour tes plages artificielles. 

Ainsi amendé, ce projet a été 
approuvé,. çn première lecture, 
après déclaration d'urgence, par 
les seuls députés socialistes, tes 
communistes s’abstenant. 

THIERRY BRÉHflER. 


. • L’examen de la première par- 
tie du budget au Sénat. — Le Sénat 
* poursuivi, te vendredi 22 novem- 
bre, la discussion générale du bud- 
get. 1986. M- Henri EmmanueUi, 
secrétaire d'Etat au budget, est 
intervenu A plusieurs reprisa dans le 
débat pour contester certains propos 
tenus aussi bien par la orateurs de 
la majorité sénatoriale favorable A 
l’opposition que par- ceux du PCF 
(le Monde du 23 novembre) . Ainsi, 
quand M. Pierre Garaboa (PC, 
Essonne) a expliqué que parier de 
collusion, entre la droite et tes com- 
munistes, comme l'avait suggéré 
M. Bérégovoy, relève de T« amal- 
game facile ». M. Eaunanuelii a 
observé qu’il y a bien • une course 
entre Us deux d qui attaquera le 
plus fort le gouvernement socia- 
liste». A M. Raymond Boorginc 
(app. RPR, Paris), qui estime que 
tes propos d’avant- 1981 tenus par tes 
soda liste» sur la • stratégie de rup- 
ture » sont rejetés aux oubliettes dès 
to que M. Bérégovoy parle d’«. éco- 
nomie de liberté ». te secrétaire 
d’Etat a répondu en ironisant sur 
M. Chirac, qui pariait, en 1976, de 


j'en suis sûr, vous rendrez au * travaillisme à la française 


pays. 

La qualités .de M. Laurent Fa- 
bius — * le jeûne premier minis- 
tre que j’ai donné à la France » - 
-sont aussi, A l’occasion, misa en 

avant. Mais, dans sa dernière 
conférence de presse, M- Mitter- 
rand associe r.« énorme travail » 
des deux gouvernements, en pré- 
cisant cependant que Factuel- est 
- un gouvernement fort bien 
conduit par un premier ministre 
quia toute ma confiance'et mon 
amitié, par-dessùs le marché». 

En réalité, aucun premier mi- 
nistre depuis un quart de siècle 
n'a été vraiment dupe de tels com- 
pliments. S’ils peuvent être sin- 
cères au moment où ils sont pro- 
noncés. ‘l’expérience démontre 
qu’ils ne constituent jamais une 
garantie de longévité, une assit- 
rancetous risques. A- l’hôtel Mati- 
gnon, 3 n’existe aucune g»Tami». 
de l’emploi ; celui-ci y en plutôt, 
comme on dit aujourd’hui,' «flexi- 
ble». 

ANDRÉ PASSERON. 


M. Jean-Pîerre Masseret (PS, 
Moselle) - a contesté, lui aussi, la 
critiques de.roppontioa de droite en 
tes jugeant pour 1e moins para- 
doxales : - St le gouvernement tnter- 
viütl, U gaspille ; s’il n’intervient 
pas. c’est qu’il h’a pas d’argent : - 

• L’accord PS-MRG. - Présen- 
tant officiellement, le vendredi 
22 novembre, l’accord électoral 
conclu entre le PS et Je MRG, 
MM. Jospin et Doubin ont souligné 
que cette « entente » se situe dans la 
traditio n q u’ont la deux partis de 
• combattre ensemble ». mais qu’il 
comporte un élément novateur 
la reco n na i ssance de la volonté 
d’autonomie des radicaux de gauche 
par rapport aux socialiste*. Le prési- 
dent du MRG a confirmé que son 
parti ne sera pas opposé A la cohabi- 
tation avec us premier ministre 
choisi « librement » par 1e président 
de la République. De son côté, le 
premier secrétaire du PS a fait 
observa que M. François Mitter- 
rand a indiqué, dans sa conférence 
de presse, que son choix sera * pré- 
sidé par celui des Français », et, 
que le PS est • contre la confusion 
politique». . . 
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Situations S6 


APRÈS LEUR CONDAMNATION A DIX ANS DE PRISON 


HAUTE-SAVOIE : les candidatures 

de MAL Strauss-Kahn (PS) 

et Mazeaud (RPR) ne font pas Funanimité 


De notre correspondant 


Annecy. - Dam ce département, 
totalement acquis aux partis de 
l’opposition, et notamment an CDS 
et au PR, le gonflement du nombre 
de dépotés, qui passera de trois à 
cinq, devrait profiter paradoxale- 
ment au Parti socialiste et au RPR, 
qui espèrent chacun remporter un 
siège. Il n’est pas étonnant, ces 
co nd itions, que ces deux formations 
viennent aujourd’hui troubler la 
tranquillité du jeu politique haut- 
savoyard. 

Après l'éphémère parachutage de 
M. Alain Calmai, ministre des 
sports, la désignation du secrétaire 
national aux études dn Parti socia- 
liste. l'économiste Dominique 
Strauss-Kahn, officiellement investi 
par la convention nationale dn- PS, 
continue de soulever l'hostilité d'une 
large partie des militants socialistes. 
Ceux-ci avaient déjà, le mois der- 
nier, exprimé leur soutien an maire 
d’Annemasse (mitterrandiste) , 
M. Robert Borel, en lui accordant 
50,75 % de leurs suffrages, contre 
49,25 % & M. Strauss-Kahn. 

La liste PS réunit désormais les 
deux hommes, mais dans Tordre 
inverse de celui souhaité par les 
socialistes haut-savoyards, qui pro- 
nostiquent « une perte sèche. et 
considérable des suffrages dans ce 
département, oit un * bon candi - 
dat 0 pouvait recueillir 22 à 23 % 
des voix ». 

M. Robert Bord a déclaré qu’il 
n'accepterait pas sa position de 
second. ■ Quant aux socialistes 
locaux, a-t-il ajouté, ils estiment 


qu'une liste indépendante serait de 
nature à récupérer les voix qui man- 
queront à la liste officielle. » 

-La contestation règne aussi, au 
scân du RPR, où la désignation de 
M. Pierre Mazeaud, maire de Saint- 
Julien-en-Genevois depuis 1979, sus- 
cite l'hostilité d’une large partie des 
élus de son mouvement et du prési- 
dent. départemental dn RPR. Le 
bouillant vainqueur de TEvereat en 
1978 voit dans cette sitnaticm k 
marque d’un nouveau » complot » 
destiné à T écarter de l’arène politi- 
que haut-savoyarde, comme ce fut le 
cas à-deux reprises : lors des élec- 
tions cantonales de 1979, où une 
triangulaire permit au candidat du 
PS, M. Gaston Maurel, de rempor- 
ter, et de 1985, où l'UDF rompit au 
second tour... les accords nationaux 
et locaux passés avec le RPR pour 
soutenir ce même socialiste, devenu 
« dissident ». 

Dans ce département, qui 
demeure le dernier grand bastion de 
k démocratie chrétienne, l’ancien 
ministre des sports de 1973 à 1976 
dérange incontestablement. Certains 
loi reprochent notamment son man- 
que de * doigté » dans ses rapports 
avec l’UDF, sans l’accord de 
laquelle rien ne peut se faire, 
«r J’apparais de plus en plus dans 
l'opinion haut-savoyarde comme 
une victime de M. Bernard Pel ta- 
rin », clame M. Pierre Mazeaud, qui 
reproche au sénateur, président du 
conseil général (UDF-PR), de 
mener depuis six ans une sourde 
bataille pour l'écarter de tout nou- 
veau mandat électif. 

CLAUDE FftANCfLLON. . 


HAUTE- VIENNE : les ravages 
de la « cohabitation » au RPR 


De notre correspondant 


Limoges. - En Hante- Vienne, ta 
préparation des élections législatives 
provoque des remous dans l'opposi- 
tion. Dernier en date : l'exclusion du 
RPR de M. Michel Massicot, ancien 
responsable départemental, qui a 
envoyé aux adhérents du RPR de k 
Haute-Vienne une lettre dénonçant 
le choix du numéro un de k liste 
pour les législatives, M. Michel Ber- 
nard, professeur à l'UER de 
sciences de Limoges et membre du 
comité central du RPR. M. Massi- 
cot affirme qne « les instances pari- 
siennes ont fait leur choix au 
mépris des avis de la fédération de 
Haute-Vienne ». 

M. Massicot accuse M. Michel 
Bavard de » compromis » avec le 
PS, et hri reproche d’avoir « trahi sa 
parole et sa signature m. 

M. Massicot a été nommé en 
Haute-Vienne en juin 1983 pour 
» dynamiser • use fédération qui 
n'a jamais réussi à se dotes de diri- 
geants incontestés. H est aussitôt 
entré en conflit avec les deux princi- 
paux élus du RPR, MM. Michel 
Bernard et Pierre Baülot «TEstivanx, 
conseillera généraux de Limoges. 
Car. « fans cette assemblée départe- 
mentale où la droite est très minori- 
taire (7 élus sur 42). les pratiques 
- cobabitationnistes * sont 
asôenses et bien rodées : k majo- 


rité PS-PCF laisse an bureau du 
conseil général une place à l’opposi- 
tion (en l’occurrence, un secrétariat 
à Ml Baülot cT Estivaux), etTopposi- 
tksr s'abstient dans les votes impor- 
tants, le budget notamment. M. Ber- 
nard s’en explique ainsi : « Le 
combat législatif est un combat 
tranché. Mais, au niveau local, on 
ne peut pas toujours être contre. » 

Ces remous spectaculaires sont la 
partie visible de difficultés, semble- 
t-il, plus profondes. Mis à part les 
deux premières places attribuées à 
M. Bernard et à M. Henri Bouvet 
(UDF), la composition de la liste 
pour les législatives est toujours en 
suspens. Et celle des régionales n’a 
pas été publiée. Le problème est de 
savoir si une liste dissidente de 
droite ne viendra pas marcher sur 
les brisées de celle de M. Bernard. 
Auquel cas, six listes seraient en 
compé ti tion, en comptant celle du 
Front national et l'extrême gauche. 
Or, k Haute- Vienne n’enverra que 
quatre députés dans k prochaine 
Assemblée nationale. 

L’élection d’un socialiste 
(M. Alain Rodet, député sortant), 
d’un communiste (M. Marcel 
Rigout, ancien ministre) et d'un 
opposant semble quasi certaine. Les 
trois formations se battrait donc 
pour le quatrième siège. 

GEORGES CHATAftL 


OISE : Taccord PS-MRG 
ne satisfait pas les socialistes 


De notre correspondant 


Beauvais. — L'accord conclu 
entre le PS et le MRG pour les élec- 
tions législatives et qui prévoit 
notamment une liste autonome des 
radicaux de gauche dans TOise 
(le Morale du 23 novembre) a pro- 
voqué de vives protestations au sein 
du PS. Membre suppléant du 
comité directeur du parti socialiste, 
M. Michel Françaix, se dit « désa- 
gréablement surpris », d'a u t ant qne 
• des négociations avaient toutes les 
chances d'aboutir sur le plan dépar- 
temental ». Selon lui, * des listes 
indépendantes ne peuvent faire que 
le jeu de la droite ». Premier secré- 
taire fédéral, M. Yves Rome, 
déplore que les pressions des radi- 
caux de gauche aient contraint les 
socialistes à cé der . 


En un mot, k fédération de TOise 
dn Parti socialiste souhaite qu'un 
accord puisse avoir lieu avec 
M. Raymond Laffoley, p r es sen ti 
comme tête de liste du MRG (les 
socialistes lui réservait la septième 
place sur k liste des élections régio- 
nales). Ce dernier (candidat à la 
cinquième place) réaffirme son 
désir d'une liste commune avec les 
socialistes. 

Ph. L 


• RECTIFICATIF. - Une 
erreur s’est glissée dans l'article inti- 
tulé : «Isère : le difficile «sans 
faute» Unitaire de M. Alain Cari- 

Î ;non (RPR) » publié dans 
t Monde - du 20 novembre. En 
effet, l'opposition iséroise a conquis 
- les citadelles socialistes de Greno- 
ble. du conseil général, mais aussi 
les quatre sièges de sénateur » et 
non pas mus, comme nous l’avions 
indiqué. 


Les « Turenge » vont être jugés pour infractions 
à la législation sur l’immigration 


Le commandant Alain Mafart or lo capitaine Dominique Prieur, condamnés vendredi 22 novembre à dix ans de réclusion 
pour homicide invoktntaire dans l'att&ntat contre le « Rainbow-Warrior », doivent à nouveau comparaître, lundi 25 novembre, 
pour infractions à la législation néo-zélandaise en matière d'im m igration. 

Deux chefs d’inculpation ont été retenus contre les deux officiers français : entrée inégale en Nouvelle-Zélande 
(infraction passible de trois mois de prison eu maximum ) : introduction de faux passeports (trois ans de prison au maximum J. 
La sentence sera rendue par ML Ron Gilbert, Juge à la District Court. Les peines seront confondues 
avec cottes qui ont été prononcées vendredi par la Haute Cour de Nouvelle-Zélande. 


« Pas de quartier Déception et colère 

pour le terrorisme » en Australie 


De notre envoyé spécial 


Auckland. - « Pas de quartier 
pour le terrorisme. • Même s'il ne 
passe pas pour le plus antifrançais 
des journaux néo-zélandais, le New 
Zealand Herald daté du samedi 
23 novembre n’y va pas par quatre 
glw-miwK pour approuver k sentence 
de dix années de réclusion pronon- 
cée vendredi à rencontre de Domini- 
que Prieur et d’Alain Mafart. 

Souscrivant anx thèses du juge 
Sir Ronald Da vison, qui avait assi- 
milé le sabotage du Rainbow- 
Warrior è un acte de terrorisme par 
et simple, le Herald écrit : • La 
Nouvelle-Zélande a délivré le mes- 
sage le plus clair possible aux terro- 
ristes et au gouvernement qui les 
inspire sur ce qui les attend s'ils 
persistent dans leurs actions. 
Mafart et Prieur sont les premiers à 
importer chez nous le terrorisme 
moderne. Une sentence de dix ans 
n’est, en aucune façon, excessive 
compte tenu des conséquences 
meurtrières de ce sordide exploit. * 
Pois l'éditorialiste exprime son 
r e gr et que ks instigateurs de cette 
opération ne soient pas incarcérés à 
k place des deux agents français. 

« Comment la France réagirait- 
elle si des agents étrangers cou- 
laient un bateau dans le port de 
Marseille ? interroge-t-il. 
Accepterait-elle comme explication 
le fait qu'ils ont agi sur. ordre ? » Et 
le journaliste conclut : « La 
Nouvelle-Zélande ne doit pas tran- 
siger sur sa conception de la justice 
ni sur le message qu’elle doit don- 
ner aux terroristes. » 

Le Auckland Star, l’autre grand 
quotidien de la ville, en titrant 
« Silence officiel sur les marchan- 
dages des espions 0 , critique le 
secret qui entoure les transactions 
diplomatiques - qui devraient abou- 


tir à T expulsion des Turenge. Après 
s’être livré à des spéculations sur les 
négociations passées ou à venir à 
New-York et à Paris, où s'est récem- 
ment rendu le ministre néo-zélandais 
du commerce extérieur, M. Mike 
Moore, le journal rapporte les décla- 
rations de l'un des chefs de file de 
l'opposition nationale, le conserva- 
teur Jim Mac Lay. Celui-ci a exigé, 
vendredi, que le ministre de la jus- 
tice, M- Geoffroy Palmer, s’engage 
de manière * publique et immé- 
diate» i ne pas expulser les deux 
agents français. 

A contrario, le même journal 
développe tm thème cher aux parti- 
sans d’une expulsion rapide des 
Turenge : • Les contribuables 
auraient à supporter une facture de 
510000 dollars néo-zélandais (envi- 
ron 2,55 millions de francs) si 
Dominique Prieur et Alain Mafart 
effectuaient la totalité de leur 
peine (— ). Il en coûte annuellement 
29000 dollars néo-zélandais 
(145000 F) pour un homme incar- 
céré dans des conditions de sécurité 
maximales et 22000 dollars 
( 1 1 0000 F) pour une femme... » 

FRÉDÉRIC F&LÛUX. 


Correspondance 


Sydney. - Un drapeau français 
dans on ciel bleu. L'interjection 
• merde ! » barrant le rouge, et, 
écrit au-dessous : » Ce qui n’a pas 
été entendu au cours du procès sur 
le Rainbow-Warrior ». Cette couver- 
ture du National Times, un hebdo- 
madaire influent à Sydney, sorti le 
vendredi 22 novembre, reflète bien 
k nature du sentiment violent — un 
mélange de déception, de frustration 
et de colère — qu’inspire, 
aujourd’hui comme hier; à k popu- 
lation australienne l’affaire Green- 
peace. La condamnation à Auckland 
des deux agents français n’a rien 
changé à ce sentiment, même si, à 
Sydney, on estime généralement que 
- le processus légal a suivi son 
cours ». 

Aucune réaction officielle du 
cabinet dn premier ministre Bob 
Hawke ; seul Don Chip, l’un des sept 
sénateurs du Parti démocrate, a tenu 
à nous' faire part de sa « profonde 
insatisfaction ». Pour lui, - le juge- 
ment n'a rien résolu, le problème 
demeure ». Et le problème, c’est 


PRUDENCE ET CONFIANCE 


r 


e Sachez que le gouvernement 
et moi-même mettrons tout en. 
couvre pour que les choses aillent 
au plus vite ». a déclaré, vendredi. 
22 novembre. M. Paul 'Quilès, 
ministre de ta défense, au capi- 
taine Dominique Prieur, avec qui à 
s'est entretenu par téléphone. 
t Je dois vous (Sre que vous avez 
tout i kir raison de ne pas tirer 
de plans sur la comète quant à la 
date de Bbération- Je crois 'qu'B 
faut rester tris prudent ». e 
ajouté le ministre, dont ta conver- 
sation a été retransmise à ta télé- 
vision. 


.La veille, Dominique .Prieur, 
interrogée par France-Inter, avait 
notamment affirmé : « Je ne me 
suis jamais sentie une terroriste. 
(...) Je suis un 'capitaine de 
l'armée française qui a fait ce 
qu'on hé a dit de faire. » 

De son côté, le commandant 
Alain Mafart, interrogé également 
par France-Inter, a déclaré, dans 
k nuit de vendredi à samedi, qu’il 
avait gardé t un moral intact » et 
qu'il conservait « route sa 
confiance au gouvernement ». 


d’abord la poursuite des essais 
nucléaires dans le Pacifique par la 
France, ensuite le non-respect du 
droit international par les Français. 
Don Chip n’a cessé, ces derniers 
mois, de prendre à partie Hawke. 
coupable, selon lui, de vouloir étouf- 
fer les « ramifications australiennes 
de l'affaire ». U estime que le pre- 
mier ministre, par peur d’offenser 
les Etats-Unis en paraissant soutenir 
la Nouvelle-Zélande, n'a pas rempli 
son devoir. Le sénateur, comme une 
partie de k population australienne, 
se sent aujourd'hui frustré. Le 
procès a été • écourté par des com- 
bines politiques qui ne sont pas 
dignes d'un pays qui se dit civi- 
lisé ». nous disait un ouvrier do port 
de Sydney. 

La popukiion estime avoir droit à 
des explications de la France ainsi 
que de sa propre justice et de sa 
police sur un certain nombre de 
questions. 

Y a-t-il eu une équipe de rechange 
de la DGSE installée à Sydney pen- 
dant l’opération de sabotage, et 
prête à intervenir le cas échéant. 
Pourquoi la police australienne a-t- 
elle relâché les trois agents à bord de 
I* Ouvéa. qui faisait halte en terri- 
toire australien après le sabotage ? 
Pourquoi a-t-elle laissé partir le doc- 
teur Xavier Maniguct après l’avoir 
intercepté à Sydney ? 

Autant de questions que T Austra- 
lie se pose, mais auxquelles elle 
estime qu’elle n’aura plus de 
réponse. Elle se sent flouée par le 
« cynisme » d'un pays dont elle 
apprécie pourtant... le raffinement 
(TAutralie est le septième meilleur 
client de k France pour les vins et le 
champagne). 

SYLVIE CROSSMAN. 


LE PROJET DE 5” CHAINE DE TÉLÉVISION 


M. Jérôme Seydoux lance 
un appel à la presse et au cinéma 


La a S» émettra au plus tard la 20 février, trois 
A quatre heures par jour au démarrage, avec la vocation 
da distraira et cT amuser. C'est ce qu'ont annoncé , 
vendredi 22 novembre, ou cours d’une conférence de presse, 
ses promoteurs, MM. Jérôme Seydoux et SiMo Berlusconi, 
qui souhaitent entretenir avec la presse et le cinéma 
aies meiReures relations » et leur proposent 
d'entrer dans la capital de la nouvelle chaîne. 


Si les informations données Iras 
de la conférence de presse ont laissé 
le public sur sa faim, l’énergie, 
l'enthousiasme, le défi des patrons 
de k -5» ont tour à tour frappé et 
amusé l’assistance curieuse de 
découvrir les nouvelles têtes. Quel 
spectacle en effet que l'arrivée au 
paviBoD Gabriel de M. SRvio Berlus- 
coni, encadré d’une cohorte de 
secrétaires, assistants, conseillers et 
traqué par les télévisions et les papa- 
razzis ! Et quel show que cehri offert 
par l’Italien et son associé français. 
M. Jérôme Seydoux, proclamant au 
micro leur même foi dans cette télé- 
vision « française », pratiquant 
l’humour et s’appelant par leur pré- 
nom comme pour mieux signaler 
leur entente. 

•H fous réunir les plus compé- 
tents. Et le meilleur en Europe, 
c'est incontestablement SiMo Ber- 
lusconi, a déclaré M. Seydoux. 
Nous parlons le même tangage dans 
les négociations, et il est comme 
nous ères rapide pour prendre ses 
décisions. » Mais les plus compé- 
tents, ce ««y également les techni- 
ciens, réalisateurs, animateurs, bref 
les «stars» que k «5» va dès à pré- 
sent s’employer à réunir, M. Sey- 
doux affirmant être déjà submergé 
de demandes de Ia pan des profes- 
sionnels français. Quelle télévision? 
Du spectacle et de k distraction 
pour les familles; beaucoup plus 
d'images et moins de discours. Et 


des émissions essentiellement fran- 
çaises, a-t-il ajouté en précisant que 
le directeur des programmes serait 
français et le directeur général pro- 
bablement M. Ber nard Miyet, ex- 
président de la SOFTRAD auquel 
Schlum berger avait confié, U y a 
plusieurs mots, une mission d’étude 
sur k télévision. C'est lui qui, alors 
qu’il était directeur du cabinet de 
M. Georges Fillioud, avait mené les 
négociations avec k CLT— 

Insistant sur l’aspect européen de 
son projet, — grâce au satellite - 
M. Seydoux a confirmé l’intention 
de travailler avec d’autres pays 
d’Europe « seule façon de riposter à 
T invasion des programmes améri- 
cains ». Sou groupe pourrait d’ail- 
leurs prendre une participation dans 
les affaires de M. Berlusconi «à 
titre de réciprocité ». 

Enfin, le point fort de la confé- 
rence de presse a été Rappel fait par 
ML Seydoux à l'industrie du cinéma 
de se joindre aux actionnaires du 
projet, mil va de notre intérêt que le 
cinéma français reste fort. La cin- 
quième chaîne participera à des co- 
productions et sera un client supplé- 
mentaire. » Une même offre a été 
faite à l’ensemble de la presse, Jean- 
François Kahn faisant notamment 
partie des premières personnes 
contactées. 

A. Co. 


Le cinéma refuse tout compromis 


• Les pouvoirs publics ont cassé 
la règle du jeu. Nous ne vendrons 
pas un film à la cinquième chaîne 
tant que ne sera pas renégocié le 
cahier des charges de cette nouvelle 
télévision. • Au nom de toute k pro- 
fession, M. Alain Susfeld, directeur 
général dTJGC, le second groupe 
cinématographique français, met 
toute son autorité dans k balance. 
Le bureau de liaison des industries 
cinématographiques (BLIC) ne 
veut pas apparaître comme une 
organisation corporatiste; frileuse- 
ment repliée sur ses avantages 
acquis. M. Susfeld rappelle que le 
cinéma français a toujours assumé 
l'évolution du paysage audiovisuel, a 
su cohabiter avec les chaînes publi- 
ques, négocier avec Canal nus, col- 
laborer avec k mission TV-Câble et 
qu’il a même accueilli très favora- 
blement k décision de créer des 
chaînes privées. 

Four les professionnels du cinéma 
k cinquième chaîne n’est pas - un 
client de plus », comme Ta affirmé 
le président de la République, maïs 
une dérégala don du marché, une 
menace directe sur l'équilibre des 
entreprises cinématographiques. 
m Le président . de la -République 
affirme que l’existence de la loi de 
juillet J 982 protège la France d'une 
anarchie à l’italienne. Pourquoi, 
alors, déroger à la loi pour la cin- 
quième chaîne ? demande Alain 
Susfeld. Nous demandons simple- 
ment l'application de la réglementa- 
tion française. Une réglementation 
que la Communauté européenne se 
dispose à reprendre au moment où 
le gouvernement français s'apprête 
à la renier. » 


Le BLIC refuse donc tout com- 
promis sur les avantages transitoires 
conçus pour favoriser le démarrage 
de k cinquième chaîne. Il conteste 
ia pénurie de filins dont sc plaint 
M. Jérôme Seydoux : la France pos- 
sède un catalogue de 7 000 longs 
métrages où les télévisions puisent 
environ 250 titres par an. Le BLIC 
redoute surtout que le provisoire ne 
se mue en définitif et que le cinéma 
français ne retrouve jamais ni ses 
quotas de 50 % ni ses délais de diffu- 
sion sur les chaînes de télévision. 
Sont mobilisées également les 
sociétés d'auteurs, qui refusent que 
les films soient coupés par 1a publi- 
cité, les syndicats d'acteurs et les 
syndicats CGT et CFDT des techni- 
ciens du cinéma. 


» M. Giscard d'Esialng critique 
le processus de décision de la cin- 
quième chaîne. — M. Giscard 
d'Esiaing a critiqué, vendredi 
22 novembre, au micro d’Europe 1, 
la manière dont avait été prise la 
décision de créer la cinquième 
chaîne dé télévision. U a dénoncé le 
non-recours à l'appel d’offres ou à k 
mise en compétition, et l'absence de 
clause réelle de protection du 
cinéma et de la presse. « Ce pro- 
cessus de décision est inconcevable 
dans . un régime libéral ». a-t-il 
notamment déclaré, affirmant 
cependant que dans k mesure où la 
chaîne sc soumettrait aux - nou- 
velles obligations de la loi ». elle 
devrait continuer d'exister après 
mars 1986. M. Giscard d'Esiaing a 
également annoncé que l'opposition 
présenterait prochainement un pro- 
jet d’organisation du système audio- 
visuel. 
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CINQUANTE ENFANTS DANS DES BARAQUEMENTS 

Bataille politico-administrative 
autour d’un centre pour, handicapés , à Orly 


eEn sortant do la gam, voua 
voma do vféBloa baraques en pré- 
fabriqué, à moitié délabrées... 
Vous no pouvez pas vous trom- 
per... C’est li que se trouve f Insti- 
tut médico-éducatif d'Orly*, avait 
expliqué Françoise, une institutrice 
du centre pour tiam&apfe. Mais, 
même ainsi krfbrméa, les visiteurs 
éprouvent un choc en découvrant 
las locaux : de longs bâtiments sor- 
tfides. perdus sur un immense ter- 
rain qui, d'un côté, se voudrait un 
jarrfrt et, de Tautre, sert d'entrepôt 
aux services de voirie. Les murs en 
bots ont cessé de lutter contre le 
temps, les gouttières pendent dae 
toits et les portes résistent à 
r ouverture. C'est pourtant bien là, 
dans ce cadre désolant, loin des 
regards des autres, que cinquante 
ga rçon s et fifos aux gestes désor- 
donnés, à la pensée fbOe, appren- 
nent à vivre. 

Cela fait quinze ans que cet ins- 
titut exista. Quinze aussi qu'il 
attend des locaux en dur, qu'on ne 
casse de lui promettra. Tout sem- 
blait pourtant simple lors de sa 
création en 1970 : TIME était ins- 
tallé dans des b âti ment s provi- 
soires ffirérés par une école pri- 
maire et un CES (relogés affleura) 
an at t en da nt r affectation per la 
commune d’un terrain, la «remisa 
aux faisans». Ce qui fut fait quel- 
ques mois plus tard. Pourquoi donc 
sa méfier, d'autant que le maire lui- 
même, M. Gaston Viens, membre 
du Parti communiste, i l'époque 
prés i dent d'honneur de.i* APAJH 
(Association pour aduttae et jeunes 
handicapés), était à l'origine de 


cette initiative ? GaUe-ci s'est d’ai~ 
leurs rapidement révélée judi- 
cieuse. L'institut n'a eu aucun mal 
à recruter des «vas. Aujourd'hui, 
il accueils vingt enfanta de ah à 
quatorze ans et trente de quatorze 
è vingt ans qui vismant princjpato- 
ment d'Orly (38 X), da Choisy 
(24 %), de Vrtry (10 %) et de 
TNaâ (4 96)... Non sagement la 
lista d’attente ne d és em p lit pas, 
statout pour les q ua torze vingt 
arts, mais chacun s'accorde è 
reconnaîtra la compétence des 
trente employés; éducateurs spé- 
csabsés, In s tituteurs, médecin s. .. 
qui entourent les jeunes hande 


« Uri premier projet pour réta- 
blissement à été élaboré par la 
munidpoüté an 1971, un second 
en 1979. En 1981, on a app ris 
sou da inement que la s remise aux 
faisans » changeait de destination 
pour devenir un espace wrt et un 
parking ». raconte Guy, un réédu- 
esteur. C'est è cette époque que 
des rumeurs de fermeture de H ME 
ont commencé è se rép a ndre, pro- 
voquant une mobilisation de 
l'en s emble du personnel. Ce n'était 
qu'iat orage assez vire passé. En 
effet, courant 1981 et 1982, la 
d ir ection des affaires sociales a 
confirmé que l'IME est s une 
nécessité sur le secteur Orty- 
Choisy » et qu’l r romp&t ses fonc- 
tions ». Orly n'ayant pas d'empla- 
cement immédiatement (Ssponibie, 
deux s u ggestion s sont alors faites 
à la commune de Choisy. qui les 
repousse. 


LES RECHERCHES SUR L’ORIGINE DU SIDA 

Le virus du singe vert 
est retrouvé chez l’homme 


Un viras voisin de celui du SIDA, 
récemment isolé cbe?' des singes 
verts africains vivant à l’état sau- 
vage, peut être retrouvé chez 
l'homme : telle est la conclusion de 
résultats présentés le samedi 
23 novembre à Bruxelles à l'occa- 
sion d'un colloque international 
consacré au SIDA en Afrique 
(le Monde du 22 novembre). Ces 
résultats - qui font suite à des 
recherches menées au Sénégal, ai 
France et aux Etats-Unis (1), seront 
prochainement publiés dans la 
presse scientifique internationale. Us 
témoignent de la difficulté qu’il y*a 
aujourd'hui â cerner la réalité épidé- 
miologique du SIDA sur le conti- 
nent africain. Ils apportent aussi une 
nouvelle pièce au dossier complexe 
de l'origine de la maladie. 

Les chercheurs sont partis d’une 
observation : la très faible propor- 
tion de cas de SIDA chez les Afri- 
cains de l'ouest par rapport à ceux 
recen sé s en Afrique centrait. Une 
première étude sérologique menée 
dans une population a priorik ris- 
ques (un poupe de prostituées 
dakaroises) avait coudn & 6% de 
personnes « positives » (présence 
d’anticorps dirigés, pensait-on, 
contre le viras du SIDA). « Mais 

lorsque nous avons cherché â confir- 
mer par d’autres techniques plus 
sophistiquées, les résultats obtenus 
au Sénégal, explique le docteur 
Francis Barin. nous avons eu la sur- 
prise de constater que nous ne 
retr ouvions plus nos résultats de 

LES BRITANNIQUES 
SE DOTOtfT D'UN CENTRE 
D'ÉTUDES SPATIALES 

La Grande-Bretagne vient, 
comme elle l’avait annoncé en jan- 
vier à Rome, de créer un Centre 
national de l'espace (NSC) qui sera 
im peu l'équivalent de notre Centre 
national d’études spatiales. Cet 
organisme, qui coordonner a Pensem- 
ble des activités spatiales du pays - 
les programmes nationaux et bilaté- 
raux, et ceux placés sous la respon- 
sabilité de l’Agence spatiale euro- 
péenne (ES A), - devrait gérer un 
budget d’environ 100 mfilkn» de 
livres (environ 1 100 millions de 
francs) par an. 

Four ses travaux, le NSC - qui 
dépend du ministère de l'industrie et 
du commerce, de celui de lu défense 
et de deux organismes de recherche 
— s’appuiera sur le Royal Aircraft 
Establishment de Farnbcrough et 
sur les Laboratoires Rutherford 
Appietûn, situés dans la région 
d’oxford. Dirigé par Ton des 
anciens patrons de l’ESA, M. Roy 
Gibson, u aura son siège dans le cen- 
tre de Londres, & Millbank Tower. 


Devant cette partie de ping- 
pong le personnel s'est è nouveau 
mobStsé. avec r appui d'ensei- 
gnants a pparte na nt à cfifférants 
établis se me n ts scolaires. Une nou- 
velle proposition a été formulée, 
cette fois par M. Viens. Il existe à 
Romain-Rolland deux écoles pri- 
maires qui — è la suite de la chute 
démogra p hique et du v i e Wi- a m e nt 
de la p opu la tion — n’utilisent pes 
la moitié ds leurs locaux. La muni- 
cipalité propose ds las réunir (tout 
e n conser vant leur autonomie 
admHetrative) et d'installer l'insti- 
tut dans tee bâtiments Obérés. 

Qui doit payer? 

Coût de l’opération : 10 millions 
de bancs (4 pour l'IME, 6 pour tes 
écoles). Mais ai le min ist è re de la 
sofidarité nationale a donné son 
accord pour participer avec le 
conseê général, le oonsei régional 
et les comm u nes concernées au 
fin a ncement des travaux de l'IME, 
3 souligne que les écoles primaires 
dépendent de l'éducation natio- 
nale. C'est donc i la ville d'Orly de 
prendre en charge la seconde par- 
tie du projet. M. Viens rejette cette 
argumentation. Pour lui, le rappro- 
chement des écoles n'est pas une 
nécessité. C'est un geste qu’il pro- 
pose de foire pour trouver une 
solution à l'IME. Le financement de 
f opération doit donc être consi- 
déré globalement et la solidarité 
nationale doit y avok part. 

Pour débloquer ce dialogue da 
sourds, 1* APAJH a proposé de 
payer à la municipalité tm prix de 


location du terrain qui couvrirait les 
dépenses que la commune engage- 
rait. Mais M. Viens repousse ce 
nouveau montage financier. . 

e Le droite refusait de payer cet 
IME. ejourd’hui c’est le même 
chose. ~ Nous acceptons de partici- 
per eu proies, mais le mktistàrm de 
la solidarité nationale doit e u ea i 
prendre ses responsabilités », 
dédare-t-ê, irrité par la mobil ise 
lion provoquée autour du centre. 
Une mobilisation qu'a considè re 
comme une opération politique 
contre sa munidpa&té communiste. 

Regroupé dans un « comité pour 
l'avenir de l’institut médico- 
éducatif » avec des parents 
d’étëvaa, le personnel craint une 
visita de*- se rvices de sécurité. 
Celle-ci ne pourrait qu’aboutir à la 
fomwtiae immédiate de l'étabfiaaa 
ment. 

Pourquoi tant d'inertie 7 Les 
éducateur» y voient plusieurs rai- 
sons : des batailles politiques cer- 
tainement, mais aussi la grande 
indifférance qui entoure les harxfi- 
capéFnsabilltés », 
déclara t M. irrité par la mobilisa- 
tion provoquée autour du centra. 
Une mobfflsation qu'il considère 
comme une opération politique 
contra sa municipalité co mm uniste. 

Regroupé dns un « comité pour 
l'avenir de l'institut médico- 
édu uité. Pourquoi donc se 
hâterait-on de prendre une déci- 
sion, surtout lorsque les échéances 
éle ct ora l e s approchan t 7 » 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


déport. Nous avons alors testé le 
sérum du Sénégal par rapport à 
d’autres jétoni contenant des anti- 
corps dirigés contre le virus qui 
venait d’être isoté chez le singe vert 
africain. » 

Conclusion : le riras pré sen t chez 
les prostituées dakaroises, apparem- 
ment « positives » vis-à-vis da riras 
du SIDA (LAV), est en réalité un 
riras différent, (dus proche da riras 
du singe vert que da LAV. Ce nou- 
veau riras est en cours d'isolement 
Il pourrait s’agir li du fameux 
• maiUon» qui manque actuelle- 
ment pour - dans l’hypothèse d'une 
contamination singe-homme — 
reconstituer la chaîne des origines 
du SIDA. Les chercheurs remar- 
quent aussi que ce riras, comme 
celui identifié chez le singe vert, ne 
semble pas provoquer de m a l adie 
D’où l’hypothèse - na i ssant e mais 
fret encourageante — que la conta- 
mination de l’homme par un tel 
riras, pourrait, krin d'être dange- 
reuse, constituer use forme de pré- 
vention contre la maladie. Un nou- 
vel espoir, en d’autres termes, pour 
la mise au po int d ’un vaccin protec- 
teur contre le SID A. 

JEAN-YVES NAU. 

(1) Ce travail a été réalisé par les 
professeurs M’Boup (université de 
Dakar), Max Essex et Phyüis Kankï 
(Harvard Scbod of Public Health, Bos- 
ton) et 'Francis Baria (laboratoire de 
virologie, CHU Bretonneau, Tours). 


Dans le Nord 

LE PERSONNEL DE L'ENTRE- 
PRISE LESTOQUOY EXPRIME 
SON ENTIÈRE CONFIANCE A 
SON PDG 

Après la publication dans le 
Monde du 22 novembre d’un arti- 
cle faisant état de l’arrestation 
pour vols et escroquerie de 
M. Jean-Marie Lestoquoy, 
président-directeur général de 
deux sociétés de transport à 
vnieneuve-d’Ascq (Nord) , le per- 
sonnel de Fent r ep r ise Lestoquoy 
nous a adressé une lettre dans la- 
quelle une centaine de signataires 
déclarent notamment : «L’ensem- 
ble du personnel de l'entreprise 
Lestoquoy, devant les récents évé- 
nements dont la presse s’est faite 
écho parfois virulent, tient à ex- 
primer son plein attachement et 
son entière confiance à M. Jean- 
Marie Lestoquoy. 

» Confiant dans la Justice qui 
saura ramener à de plus justes 
proportions des incidents créés 
artificiellement par trois ou qua- 
tre anciens tractionnaires sur une 
moyenne de soixante-cinq, et non 
de cent cinquante à deux cents 
dont il a été fait état par les dé- 
tracteurs de M. Jean-Marie Les- 
toquoy, le personnel et les trac- 
tionnaires Lestoquoy sont décidés 
à poursuivre leur activité profes- 
sionnelle et à défendre leur, droit 
au travail. » 


APRÈS LISE ARRESTATION EN GUADELOUPE 
Une lettre de M. Christian Marin 


Après la publication, dans le 
Monde du 12 octobre, d’une Infor* 
motion intitulée «Dn ancien lieute- 
nant de Gaétan Zampa arrêté», 
M. Christian Marin, mis en cause 
dans ce t article, nous a adressé la 
lettre suivante: 

«Tout d’abord, ma culpabilité est 
'loin d’être établie dans les faits qui 
me sont reprochés. Mais je tins sur- 
tout à apporter des précinoiis sur les 
deux üements de fcod de Cet article. 

» 1) Je connaissais M. Zampa de 
la même façon que vous (presse par- 
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lée ou écrite), mais je ne Pavais 
jamais vu.en chair et en os; la police 
pourrait vous renseigner à ce sujet. 
Avec la guerre des gangs qui a lieu 1 
Marseille depuis quelque temps, 
imaginez la répercussion de vos 
propos. 

»2) Je sois parti aux -Antilles 
pour y refaire ma vie, je ne -fré- 
quente que des gens au-dessus de 
tout soupçon et je n’ai jamais été 
mêlé ni de près ni de loin à aucun 
traficqud qu’D soit» ' 


Pour le 7 décembre 

UN «COLLECTT UMTARE» 
APPELLE A UNE MANIFES- 
TATION ANTIRACISTE A 
PARIS 

SOS-R&cisme et quelque trais 
cenis associations locales se sont 
groupés dans un «collectif uni- 
taire » pour organiser une manïfes- 
taiaion contre le racisme et pour 
l’égalité des droits, le 7 décembre, à 
Paris. Les animateurs de ce collec- 
tif, Français et immigrés, anciens de 
la marche pour Légalité de 1983 et 
de Convergence 84, et militants de 
la Ligue communiste révolution- 
naire, ne se résignent pas à la divi- 
sion dn mouvement antiraciste, sym- 
bolisée par les deux marches qui 
traversent en ce m oment la France. 

La première, organisée par des 
associations d’immigrés, maintient 
son arrivée à Paris pour le 30 novem- 
bre et appelle i un rassemblement 
ce jour-là. SOS Racisme anime la 
seconde, qui gagnera la capitale le 
7 décembre. L’ a ssocia t ion cf Harlem ; 
Désir a finalement accepté de n’être I 
que Ton des organisateurs du déifié 1 
qui, de la Bastille à la Concorde, 
voudrait renouveler et amplifier les i 
mobilisations antiracistes de 1983 et 
1984. Le collectif unitaire auquel 
elle adhère voudrait rallier le maxi- 
mum d'associations et d’organisa- 
tions politiques et syndicales, afin de 
« ne pas laisser la. division armer les 
fascistes ». D attend deux cent mille | 
personnes à Paris le 7 décembre. Le i 
soir, un concert sera organisé à 
l’héliport de Paris, auxquels | 
devraient participer, notamment, 
des groupes musicaux maghrébins, J 
antillais, Francis Cabrd et Georges 
MoostafcL - • 


• RECTIFICATIF. - Une 
malencontreuse confusion 
l’article consacré à la remise du Prix 
de la liberté à l'association SOS- 
Raosme (le Monde dn 19 novem- 
bre) nous a fait écrire que ce prix, 
remis à Stockholm, était décerné, 
entre antres, par le quotidien suédois 
Svtnska Dagjbladet, de tendance 
conservatrice, n s'agissait en fait du 
Dagens Nyhtier. journal indépen- 
dant de tendance libérale. Par ail- 1 
leurs, te journal danois Poütiken, 
qui patronnait également le Prix 
liberté, n’est pas lié au Parti social- 
démocrate, nuis .de tendance radi- 
cale. . 


De l'hôpital au cabinet médical 

tonus 

c'est le compagnon de route du médecin 

7Y/\ l V deux fuis par xtiuùiw — 4S U>l/> 

29. rut- du fl>^ Pni- t'Ullicrc “5 0ü9 I cl ; 42.4*. 13 !" 


Naissances 

- SOULE-KOHNDOU 
Adâsa et Gtnfe Morémtt, 

OWtn Kouboura etlyanda Yacoub. 

art la joie d'annoncer la n a is ran ty . d e 

Ayodde SaSdatos 
AMeFahfode, 

i Aflnnaar (Pays-Bas), le 17 novembre 
1985. : 

Décès 

■ - Noos avons la douleur de faire 
part da décès de 

Lucres CA YLA. 
mMacsh^tisr 
da Arts et Manufactures, 

né k 21 min 1908 à Oran, décédé le 
lé nove m b re 1985. 

Les obsèques ra&mensa seront cflé- 
brées en Fcglise Saint-Lambert, rue 
Gerbert, à PXns-lS*, le hindi 25 novem- 
bre, è 13 b 45. suivies de l'inhumation 
aa cimetière de La Chapelle. 38, avenue 
da PrésideatpWüsan, La Pkîne-Samt- 
Denis. 

- M. Locrêa MASSOULABD, 
directe ur régional honoraire 
de l'Action sanitaire ex sociale, 
chevalier de la Légion d' hon neur, 
commandeur de la Santé publique, 

■ t*t îwlwimA Alnt PiBtiimtf le 

jeudi 14 novembre 198S, auprès de son 


décédé k 2 avril 1976. 

Pour que tous ceux qui l'ont connu, 
xtim* et rimé se recueillir en 

son souvenir, une messe à sou intention 
sera' cfiânée le jeudi 28 novembre 
1985, à 10 beat*, en k chapelle da 
foyer de l'enfance Saint-Stanislas, 
1 63 , roc Saim-Dizicr, à Nancy. 

54500 V aodtta v re - lèa - N ancy, 

10, nm Gustave-Charpentier. 


- Michèle Pan i gel, sa fille, et 
Armand ParigcL son gendre. 

Ses petits-enfants et ses arrière-petits- 
enfants, 

ont la très grande tri stess e dé faire part 
du rappel à Dieu, le dimanche 
10 novembre 1985, dans sa quatre-vingt- 
septième année, de 

Raymonde Mark MIOLANS. 

raie i B p os e en paix sa terre de 
Provence» 

La cérémoni e religieuse a eu lies 
*m« Pin limité, le 14 novembre, en 
Péglire(fcSaim-Réxny-deL > roveace. 

. Nous {nions tou ceux qui l'ont 
www et aimée d’avoir une pieuse pen- 
sée pour dk. 

- La direction 

et k personnel de la société Dore, s 
Rouen, 

Ix président, 

La direction, 

Et tout k personnel de la co mp a gn ie 
Gnünïère-Pzns et de la société Agrivm, 

ont la douleur de faire part dn décès de 
kur président. »4 mi ii i «t n nmr l dncctcai 
et ami, 

Joseph RODRIGUE, 

surv e nu à Paris k 22 novembre 1985. 

Les obsèques auront lieu k lundi 
25 novembre, à Deanrilk (Calvados) , i 
14 heures. 

Son souvenir restera gravé dans b 
mémoire de tous ceux qui Pont connu tf 

■tm* 

Société Dore, 

26, rue Amédée-Donnay, 

76008 Rouen. 

Pnn |igi iie Gi ririèra ft i fa 
et Agrfvm-Piris, - 
46, rue Pierre-Charron, 

75008 Paris. 

Nos abonnés, bénéficient d’une 
réduction sw les insertions du > Cornet 
du Monde ». son priés de joindre i 
leur envoi de texte une des derrières 
bandes pour justifier dt cette qualité. 


PARIS EN VISITE! 


LUNDI 25 NOVEMBRE 

«Les salons de PHOtel de Vük», 
14b 30, devant- ht poste, 1 gauche 
(M. Hager). 

« L'hôtel de Lassay. demeure dn pré- 
sident de l’Assemblée nationale », 
14 h 30, 4, place dn Pafaû-Bourban 
.(M. Rageneau). 

« L'hôtel de Lanam et «es bo iseri es 
dorées », 15 h, 17, quai d'Anjou 
(A- Ferrand). 

«Le musée Picasso à IbOtal Salé», 
I0h45, S, me de Thongny (Arts et 
c uri o sités de Paris). - 
- « La pei n t ure française au mnsée du 

Louvre, k seizi è me siècle». I4hlS, 
devant le bureau d'information 
(S. Rojou). 

« L’ancienne abbaye de Saint- 
Gcnnain-des-Prés et la place Fure- 
té n b erg », 15 h, devaat l’église 
(E. Romana). 

« Le seizième tiède italien », 14 h 30, 
Louvre, porte Denoe (Arcos). 

• Un quartier de roture : de k Four- 
che aux Epinettes », 14 h 30, 12, av. de 
Saim-Ouen (V. deLanglade). 

• « L’Ait étrusque su mnsée du Loo- 

vre», 15 b, hall . (Approche de l'art). 

« Les. pins belles galeries et passages 
amvcm», 14 ta 30, 6, rue . Vreknne 
(Les Flâneries) . 

«Les TcmpKcn et k quartier du 
Tempk», 15h, métro Temple (P.-Y- 
Jaskt). >- 


Sports 

Record 


pour le Paris-SG ? 

A une semaine de son déplace- 
ment en Gironde, k Paris-Saint- 
Germam a mis à profit la vingt et 
unième journée du championnat de 
France dé football, disputée ven- 
dredi 22 novembre, pour augmenter 
son avance sur les tenants du titre. 
Victorieux des Toulousains (3-0), 
le* Parisiens comptait désormais six 
points d'avance sur ks Bordelais, 
battus à Leris (1-9). Cette avance 
pourrait être plus importante encore 
ri le résultat nul (1-1) de leur dér- 
ider match à Lille, interrompu par 
une panne d’électricité è cinq 
minutes de la fin. est entériné. Dans 
de casâtes Parisiens auraient égalé le 
record d'invincibilité établi par ks 
Stéphanois en 1957-1958 avec vingt 
et un matches sans défaite. 

. LES RÉSULTATS 
*Pari*-SG b. Tboloese 3-0 

"Lem b. Bordeaux ...1-0 

Metzb-Socbanx 2-1 

•Nancy b. Lflk « 

«Brest h. Laval 2-1 

«Auxerre h. Le Havre 30 

•NtoèbMaraeilk.... 1-0 

«Bornes b. Bastia 3-1 

Suaasdi 23 nsvaribra. — «Nantes- 
Strtsbowg; «Touloo-hfonaca 

Cl— t - 1. Puis-SG (20m.), 
35 pts: 2. Bordeaux, .29; 3. Nantes 
(20 m) 27: A Lens. 25; 5. Metz. 
Nancy et Auxerre, 23; 8. Monaco 
£28 bl) et Nice, 22 ; 19. Laval, 21 ; Tl. 
Toulouse,- -20 ; 12. Rennes, 19; 13. 
Bnst, 18; 14. Toulon (2Q m), Mar- 
salie et Le Havre, ld; 17. Sodoux et 
LiBe (20 m.) et Bastia, 15; 20. Stras- 
bourg. 14. 


MARDI 26 NOVEMBRE 

• Uu centre de cfrinngie esthétique», 
14 h. métro Argentine. 

« Versailles. Musée L um binet, expo- 
sition : «Orfèvrerie da collections du 
mnsée», 14 b 30, 54, bd de k Reine. 

«An bout de sept cents ans reverdit 
k laurier, répopée cathare et k pays 
occitan», 17 h 30, gare de l'Est, salle 
sout er r ain e, porte 18 «parties souter- 
raines et aériennes de l'église Saint- 
Merri », 14 h 30, mé tro HfltcMe-Vfile, 
sortie Renard, lampes de poche 
(M. Banassat). 

' ‘ «Journée artisans», réservée aux 
adhérents conférences M. Hager. TéL : 
42-3301-53. . 

«Les salera dé r écepti o n de l'Hôtel 
de Ville», 14 h 30, métro HOtel-de- 
Vük, sortie Lobau. 

«Histoire et fosK rio nncmcnt de la 
gare Saint-Lazare», 14 h 30, devant k 
monument aux morts, dans le hall 
(M. Ragueneau). 

«Tombeaux et mmiriens au Père- 
Lachaise». 14 h 30, emrée rue des Ron- 
deaux (V. de L angladc). 

«Trésors da rois et dès abbayes an 
cabinet des médailles de la bibliothèque 
nationale», 15 h, 58, rue Richelieu, 
halL 

«L'atelier (Ton to ura o ux d’étain», 
14 h 30, métro Arts-etMétiera. (gui* 
chaàbfllets). 

«Exposition de la balle au blé à la 
ourse du oommercc », 15 h, devam 
rentrée de k mairie du 1' arrondisse- 
ment. 4, place du Louvre. - 

«LUo Suint-Louis, quartier de k 
noblesse de robe au dû-septième tiè- 
de», 15 h, métro Pom-Marie (M.-G 
Lasnier). 

« Les bOtek du quartier du Temple », 
14 b 30, sortie métro Tempk (G- Bot- 
tean). ' ... 

CONFÉRENCES — 

LUNDI 25 NOVEMBRE 

23, quai de Coati, 15 fa, «Liens entre 
révolution de la surface t errestre et ks 
mouvements profonds », (M. Xavier Le 
Pichon, membre de l’académie) ; 
14 h 45, « Problèmes de régioualîsatkm 
en France » (M. Michel Giraud, prési- 
dent du Gonscàl régional de rHc-dc- 

France) ; 62, me Madame, 19 h, « Art 
contem p orain : l'art onirique, Chagall, 
Chirico, Kl ce » ; 26, rue Bergère, 
19 b 30, « Gréer, faire et former, trois 
verbes qui président è la créstioa de 
l'homme dans k Livre da la genèse» 
(A. de SouseseOe). 

MARDI 26 NOVEMBRE 

26, rue Bergère, 19 h 30, « Pour que 
ks jeûna trouvent un sens i la rie ». 
présentation du livre de MkbeÜse Flak 
et Jaoqna de Couk» Les Jeunes qui 
^réussissent : 62, nie Madame, 14 b 30, 
« Io onzième tièck : l’an roman dans k 
Sud » ; 19 h, « Le Moyen Empire et k 
début du Nouvel Empire eu Egypte » ; 
5.' rue LargnOBère, 19 h 30, « La doo- 
trina ésotériqua », cyck de douze 
cours. T€I. : 45-24-49-08 ; Salle 
Q««iBâ<Mlera, 28, avenue Georgp-V, 
14b 30, «Santiago, Avfia Mootscna 

Guadatepe »; 17 h, « LVttt médiéval en 

C h amp agne» ; mairie du - 17* arroodk- 
tenrat, 16. me da Batignolles, 17 h 30, 
« 1453, prise de Goortantinobk par ks 
Turcs,' naissance d’une nouvelle 
Europe » (projection), par M" Hélène 
Ahtweder, recteur de l’Académie-, 
APLT. 33, place Maubert, 20 h, «Cher- 
cher un emploi et réussir a carrière» 
(A. Fournier, secrétaire général da 
anciens de l’école commerciale de 
Puis). 
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Culture 



« CORBEAUX ET MOINEAUX », nu film çhmgjg à découvrir 

Juste avant Mao 


LE TRANSFERT A LILLE DU MUSÉE DES PLANS-RELIEFS 

La bataille des Invalides 


D y a deux ans, dans le sillage de 
tout un phénomène culturel jj&ssé 
par Londres et Turin, la mode était 
& la découverte du cinAma dihww 
qui sortait de ses frontières. D est 
beaucoup {dus risqué aujourd'hui, 
tant les réactions du public sont 
imprévisibles ou trop prévisibles, de 
distribuer un film comme ce Cor- 
beaux et moineaux, pièce de ciné- 
mathèque par définition. Pourtant, 0 
a infiniment pins d'intérêt que nom- 
bre de films nouveaux sortis cette 
semaine. 

intérêt historique : Zheng Junli 
entreprend Corbeaux et moineaux à 
Shangai, en 1948, quelques mois 
avant récroolement du régime du 
Kuomintanget la victoire de Tannée 
populaire de libération. L’autorisa- 
tion de tournage a été obtenue sur 
un faux scénario, mais la superche- 
rie est découverte et le tournage 

ranffnm» datte la <rfai»fatfinW. 

Intérêt politique et social : 
Faction, située durant Fhiver 1948 A 
Shangai, reflète la grande pagaille 
du Kuomintang agonisant, avec ses 
fonctionnaires qui ne songent qu'à 
rafler de Taigent et se mettre à 
Tabri, les brutalités policières, le tra- 
fic de Tor, le marché noir ; elle se 
c on cen tr e sur les habitants d'une 
petite maison que Hou, personnalité 
du Kuomintang, veut vendre, après 
en avoir dépossédé le propriét a ire 
(dont le fils est communiste), relé- 
gué au sous-soL Menacés d'expul- 
sion, les locataires essaient de se 


débrouiller chacun pour soi, puis 
découvrent la force de Fanion, résis- 
tent & Hoa. 

Intérêt cinématographique : la 
ligne générale du scénario — la pré- 
vision de l’arrivée an pouvoir des 
communistes - appelle les stéréo- 
types. D y en a quelques-uns, mais, 
pour l’essentiel, Zheng Junli semble 
s’être inspiré des mélodrames améri- 
cains à tendances sociales des 
années 30-40. Les locataires appar- 
tiennent an peuple ou A la petite 
bourgeoisie, - Ils ont peur, ils sont 
égoïstes. Os hésitent, ils cherchent & 
survivre en attendant des jours mcil- 
leurs. En somme, ils sont vrais, 
comme certains personnages des 
films néoréalistes italiens (autre 
influence ?). 

Même si Mao approche, le 
« héros positif » n'est pas encore né. 
Cette chronique en noir et blanc, 
mise en scène sur une structure dra- 
matique, émotionnelle, est jouée par 
des acteurs alors très populaires tels 
que Zhao Dan (Xiao le marchand 
ambulant), un «progressiste* que, 
plus tard, la révolution culturelle 
allait jeter eu prison et interdire de 
travail pour dix ans. D mourut, libre 
et réhabilité, en 1980. Victime éga- 
lement de la révolution culturelle, 
Zheng Junli mourut en prison, en 
1969. Sa réhabilitation fut pos- 
thume. 

JACQUES SICUER. 

★ Voir les films nouveaux. 


«Black and blue» 

Swing mou au Châtelet 


Dans les années 70. Broadway se 
pencha beaucoup sur son passé, 
d'abord eu remontant des classiques 
comme West Side Story. Ensuite, en 
ressuscitant des • âges d'or», singu- 
lièrement les quarante premières 
années du siècle, quand régnait sans 
partage la comédie musicale, c’est-4- 
dire une cnmbtngfenn magique de 
chansoos-histoircs, de comédie vau- 
devüksque et de danses, un art 
populaire plein de finesse proje tan t 
son esprit, déroulant sa folie, son' 
énergie, sa lumière flamboyante à 
travers un récit en mouvement per- 
péfueL Aint Mishchavin, oô se pro- 
menait nombre truculente de Fats 
Waller, et Bvbbling Brown Sugar 
( Harlem, années 30), deux revues 
représentées en France après avoir 
fait un triomphe A New-York, res- 
suscitèrent ainsi répoque bouillon- 
nante de Harlem oû les Noirs 
créaient leur propre mode, leurs pro- 


AU PETIT ROBERT 

Marucha Bo revient 

Qn n’avait pas entendu depuis 
longtemps la voix grave de Marucha 
Bo, l’un des piliers des Argentins du 
groupe TSE. Elle a été - entre au- 
tres — la star oubliée de Comédie 
policière. Nue sous un manteau 
d’or, die a descendu le grand esca- 
lier de Luxe. Un accident a inter- 
rompu sa montée vers la gloire. On 
Fa vue Tan dernier avec Jean-Marie 
Paue dans Une pièce d’amour. On la 
retrouve le hindi 25 novembre au 
ftetit Robert. 

Marucha n'est plus l’image de la 
grâce adolescente. Elle est belle au- 
trement. Elle arrive, Imnineuse dans 
une robe noire, regarde, sourit. Son 
sourire s'est pas seulement un signe 
des lèvres. C’est comme une ma- 
nière de tenir les spectateurs au 
chaud une tendre connivence. 
Les spectateurs sont des enfants, 
qui, envoûtés, écoutent la fiée noire 
et blanche Abouche carmin raconter 
eu musique de brèves histoires 
d’amotzr-sans sufte. 

En A Demis, Marucha 

commence par tien je m'ennuie, et 
continue en français avec un réper- 
toire cabaret rive gauche, dont elle* 
donne à merveiBe l’ironie, cette iro- 
nie faussement désinvolte qui re- 
pousse le chagrin. En espagnol, le 
ton se fait moins distant. La langue 
materodie accepte Fémotùm. 

Marucha n’est pas vraiment une 
chanteuse ni A proprement parler 
une « diseuse *. et non plus une co- 
médienne qui chante. Elle est eüfi- 
même, cette femme très classe qui 
boit du vio rouge entre deux airs, 
charmeuse tranquille, et indompta- 
ble, qui ne fait que passer et qu’on 
voudrait tant retenir. 

COLETTE GODARD. 

* Le Petit Robert. 10, rue Cauchois, 
les 25 novembre et 4 décembre, 
22 heures. 


près signes, oô les grandes comédies 
musicales noires connaissaient leurs 
heures de gloire et le * tap dancing » 
se répandait A travers le monde. 

Le succès en Europe, au début 
des années 80, des tournées ù'Ain't 
Misbehavin et de Harlem des 
années 30, mais aussi du film de 
Francis Coppola Conon Club, sus- 
cite curieusement aujourd’hui en 
Allemagne fédérale, comme en 
France, des entreprises de spectacle 
qui r ep renn ent le même thème de 
revue. 

Black and blue a été monté par 
Hector OnezzoH et Claudio Segovia, 
deux Argentins qui, depuis cinq ans, 
présentent sur scène différentes tra- 
ditions populaires ( Flamenco puro. 
Tango Argentine) sons la forme 
d’albums d’images luxueux. Comme 
les précédentes revues, Black and 
blue, où l’aventure de la musique 
noire américaine de Kid Ory A Fats 
Waller, repose sur une connaissance 
approfondie du sujet, une manière 
proche de l’amour de travailler sur 
les souvenirs. Alternant les 
séquences chantées et dansées, 
Orezxoh et Segovia jouent sur le 
mouvement, sur une pureté dans la 
mécanique du spectacle d’où vient 
sans doute use sorte d’ivresse qui 
saisît le spectateur et qui est facili- 
tée par la magie même de l'interpré- 
tation. Car les deux auteurs ont 
ramené des Etats-Unis de bons dan- 
seurs noirs qui reconstituent naturel- 
lement l'exceptionnelle période de 
fantaisie qui illuminait Harlem dans 
les années 30. 

Le genre de spectacle auquel se 
sont attelés Orezzoli et Segovia a les 
limites propres à une anthologie : les 
images somptueuses sont figées, la 
langue et la mentalité sclérosées. 
Autre point faible : l’orchestre qui, 
certes, exécute correctement les 
titres légendaires de W.-C. Handy, 
Duke Elling ton et Fats Waller, mais 
manque cruellement de solistes. 
Certains titres com me Royal Gar- 
den Blues et Black and Tan Fantasy 
deviennent terriblement poussifs. 

CLAUDE FLÉOUTER. 

* TMP. 20 h 30. 


Les Parisiens, les provinciaux et 
les touristes étrangers qui, au nom- 
bre de cent trente mille per an, visi- 
taient le Musée des plans-reliefs ins- 
tallé depuis deux siècles aux 
Invalides doivent se dépêcher. Dans 
quelques . semaines. les cent deux 
maquettes de villes fortifiées conser- 
vées et exposées dans les combles du 
Musée de l’armée auront quitté la 
capitale. 

Cette collection unique au monde, 
classée monument historique en 
1927, doit être- transportée manu 
militari A l’hospice des vieillards de 
Lille (Nord). Ainsi en a décidé, en 
1984, un comité d’aménagement du 
territoire présidé par M. Pierre 
Mauroy, alors premier ministre (le 
Monde du 25 février 1985). Si l'exé- 
cution a tant tardé, c’est, dit-on, que 
M. Charles Hernu, minis tre de la 
défense, rechignait A cette amputa- 
tion. Apparemment, M. Paul Quilès, 
son remplaçant, a été plus coulant. 

« Les maquettes ne sont pas 
convenablement présentées à Paris. 
explique-t-on au ministère de la 
culture. Elles sont dans des locaux 
trop exigus et mal éclairés. En 
outre, une douzaine d’entre elles 
représentent des villes fortifiées du 
Nord, région qui précisément est en 
train de réhabiliter les enceintes de 
Vauban. A Lille, les plans-reliefs 
seront à leur place et mieux ins- 
tallés.» 

Il est vrai que ces plans-reliefs 
sont encombrants. Exécutés, de 
1667 A 1870, par des ingénieurs 
militaires, ils figurent, réduites au 
1/6% nos principales villes fortifiées 
et celles des pays voisins. C’est à ce 
titre qu’on y trouve, par exemple, 
Maestrich aux Pays-Bas et Namur 
en Belgique. Les maquettes repré- 
sentent le {dus souvent la ville elle- 
même, les bastions qui la défendent 
et une large portion des paysages 
environnants. Vingt-cinq d’entre 
elles couvrent plus de 50 mètres 
carrés. Celle de Cherbourg s'étale 
sur 150 mètres carrés, et Brest bat 
tous les records avec une surface de 
180 mètres carrés. 

H s’agissait A répoque, pour les 
souverains et leurs états-majors, de 
faire, en chambre, les brouillons des 
batailles de siège. C’est pourquoi les 
œuvres sont d’une précision et d’un 
réalisme stupéfiants. Les haies, les 


fossés, les vergers, les jardins envi- 
ronnant les remparts, sont figurés 
quasiment arbre par arbre. A l'inté- 
rieur des fortifications, il ne manque 
pas un seul édifice : église, bétel de 
ville, caserne et maisons particu- 
lières. 

Jusqu'au siècle dernier, les 
maquettes, couvertes par le secret- 
défense, sont demeurées invisibles. 
Aujourd’hui, elles constituent des 
documents d’histoire irremplaça- 
bles. Pour le spécialiste de l'art mili- 
taire évidemment, mai» aussi pour 
les architectes, les urbanistes, les 
géographes. Bien entendu, elles pas- 
sionnent également les innombrables 
amateurs de modèles réduits. Les 
3 000 mètres carrés qu’elles occu- 
pent sous les superbes charpentes 
des Invalides ne permettent d'en 


montrer que la moitié. Elles vont 
donc prendre la route dans les semi- 
remorques d’un régiment du train. 

Il faudra une centaine de véhi- 
cules pour assurer le transfert, et 
probablement un mois de travail 
pour les appelés promus déména- 
geurs de monuments historiques en 
réduction. Les maquettes sont 
démontables par portions de 2 ou 
3 mètres carrés. Construites en bois, 
en carton et en plâtre, elles sont 
d’une redoutable fragilité. Le simple 
fait de les dresser à La verticale pour 
franchir une porte, par exemple, fait 
tomber une partie des détails dont la 
colle a mal vieilli- Or les éléments 
devront descendre les escaliers du 
Musée de l’armée sur cinq étages, 
car il n'y a aucun monte-charge. 


La polémique 

Le transfert prévu dans quelques semaines du musée 
des plans-reliefs A Lille suscite de vives réactions 


• L'Académie française 
s'est alarmée au cours de la 
séance du 21 novembre et a 
souligné, dans un communi- 
qué, r l'extrême fragilité des 
pièces qui composent ce mu- 
sée unique au monde s. et e le 
danger que leur ferait courir un 
déplacement précipités. D'au- 
tant que e l'on croit savoir que 
le bâtiment prévu pour l'instal- 
lation des plans-reliefS n'est 
pas prêt à les recevoir ». 

• L'Association Vauban, 
sous la plume de son prési- 
dent, Michel Parait, suggère 
de s renoncer à tout transfert 
hitif dans des conditions non 
professionnelles, que la collec- 
tion dans son état actuel ne 
peut supporter sans dom- 
mage ». Elle souligne égale- 
ment que ce e transfert péri- 
phérique pourrait encourager 
les revendications de tBsktca- 
tion ». Elle ne voit que deux 
solutions possibles pour le mu- 
sée : ou son maintien aux In- 
valides, ou son déménagement 
dans le cadre d'un grand mu- 
sée national des villes de 
France et de l'urbanisme. 


comme cela avait été projeté 
face au château de Versailles. 

• Dans une lettre ouverte, 
M. Guillaume Gêlet, de l’Aca- 
démie des beaux-arts, membre 
de l'Institut, demande au pré- 
sident de la République s de 
mettre fin à r aventure absurde 
qui risquerait d'être tragique- 
ment irréparable» et se de- 
mande si elle est bien raison- 
nable et bien économique : 
« Dans l'immédiat la mise en 
caisse, l'essence des camions, 
les ravages, puis les répara- 
tions de ces maquettes fragiles 
représenteront f des dépensas 
non chiffrées mais considéra- 
bles. Et Paris aura perdu la 
mémoire de la France dont 
elle, la grand'vilte. est et res- 
tera. quoi qu'il arrive, le cœur, 
la tête et le centre névralgi- 
que. » 

• Lors de sa conférence 
de presse de vendredi 22 no- 
vembre, interrogé sur cette af- 
faire, M. Jacques Chirac a dé- 
claré : r Cette initiative est 
d'autant moins justifiée qu'à 
Lille rien n'est prêt pour rece- 
voir les plans-reDefs. Cest un 
abus de pouvoir. » 


POINT DE VUE 


La liberté d’un seul 


M“ Sylvie Espasa a été 
ficeadée, débat octobre, par 
Michel Polac, producteur sur 
TF 1 de PêmbskNi «Droit de 
réponse » (Je Monde du 

8 octobre). Onq antres joor- 
nafistes pigistes réguliers, soli- 
daires de la joanmfiste licen- 
ciée on en désaccord avec 
Michel Piolac, ont été licencié 
ou nus à pied de Fémissioft. 
Michel Polac a fine un point 
de vne an Monde date dn 

9 novembre, intitulé : « Com- 
ment on fabrïqne an scan- 
dale». Voici la réponse de 
Sylvie Espasa à ce point de 


M. 


POLAC. maître du scan- 
dale, accuse les autres 
des maux qu'H a luf- 
même provoqués. Il a, pendant des 
semaines, utilisé l'antenne du service 
pubSc pour régler ses comptes avec 
des journalistes de son équipe. Sans 
craindre la contradiction, Ü les a 
congétfiés et discrédités en tfract. 
Cette inconvenance lui a d’abord valu 
la désapprobation de la Haute Auto- 
rité, puis celle de M. Bourges, enfin, 
M. Füüoud a déclaré A l'Assemblée 
nationale qu’H avait au torL 

L'ensemble des syntficats de jour- 
nalistes ont condamné sa démarche. 
Une assemblée générale de TF 1 a 
manifesté son soutien aux journa- 
listes licenci és . M. Polac n'en a cure, 
n refuse toujours de leur accorder la 
parole A « Droit de réponse ». Il a 
donné très spontanément la raison : 
tour version est trop différente de la 


sienne (sic). L'argument a choqué. Le 
samedi suivant, version noble du 
propos : à ne veut pas être juge et 
partie. Moyennant quoi, H continue 
son monologue mensonger. Il 
n’empêche, M. Polac a bonne 
conscience. Mais les raisons qu'il 
donne ont évolué. Au début, H invo- 
quait. au nom de prétendues règles 
du spectacle, le droit imprescriptible 
du producteur de sa séparer comme 
H l'entend de ses collaborateurs. 
Cette glorification du lait du prince, 
l’assimilation de l'information à du 
spectacle, l'affirmation du principe 
selon lequel un journaliste est licen- 
riable à merci, ayant du mal A pas- 
ser, le ton a changé. M. Polac se (fit 
victime d'un complot. Il voit des 
agents partout. Ses soupçons 
n'épargnent personne, pas même 
l’inspactrice du travail, qu'à attaque 
dans un article au Monde intitulé : 
« Comment on fabrique un scan- 
dale b. Décidément, la thèse du com- 
plot est d'actualité. 

M. Polac ne dit pas par quel mys- 
tère fai, avec mes «complices b, 
motive la Haute Autorité, M. Fdlioud, 
Simone de Beauvoir, Frédéric Potte- 
cher et beaucoup d'autres. 

Catta théorie n'ayant guère 
convaincu de monde, M. Polac a 
tenté autre chose. Voyant le salut 
dans la banalisation de son affaire, il 
s'est abrité derrière la précarité de 
remploi dans l'audio- visuel : « Droit 
de réponse b n’en a pas l'exclusivité. 
C'est la stricte vérité. Les journalistes 
licenciés l'ont sans cesse rappelé. 
Mais M. Polac oublie de dire qu'H a 
usé et abusé de cette préc a rit é pour 


se séparer d’eux parce qu’ils met- 
taient précisément en cause leur sta- 
tut précaire à « Droit de réponse b. 
M. Polac, qui a toujours revendiqué le 
droit de changer de tète à son gré, 
n’a pas apprécié leur détermination à 
voir enfin appliquer à « Droit de 
réponse b la convention collective 
des journalistes. Il a voulu, en les 
évinçant, défendre son droit à l’arbi- 
traire. C'est sa conception de la 
liberté. Je fai refusée. Trots journa- 
listes m'ont exprimé leur solidarité : 
la porte leur a été ouverte. Deux 
mitres ont refusé de reprendra A leur 
compte la version officielle du chef r 
les pressions se sont multipliées 
jusqu’à la rupture. Ce sont ces prati- 
ques, particulièrement odieuses 
venant d'un producteur redresseur 
de torts, qui ont scandalisé. M. Polac 
a tenté de se défendre en prétendant 
que j'avais démissionné. Pour faire 
définitivement justice de cette 
contre-vérité, je précise que ie 
4 octobre, il écrivait aux PDG de TF 1 
et de la SFP : « Je souhaite interrom- 
pre ma collaboration avec 
M mm> Espaza et Vidol. MM. Lafort et 
Maudinet. Je vous saurais gré de 
régler cette affaire le plus rapidement 
possible. » 

Certains A gauche reprochent à 
ces journalistes de menacer par leur 
action cet « espace de liberté » que 
constitue « Droit de réponse b à la 


Que restera-t-il de la collection, 
après ces manipulations par des 
amateurs en battle-dress ? En vérité, 
les plans-reliefs ont déjà connu bien 
des malheurs. A plusieurs reprises, 
au cours de leur longue histoire, ils 
ont subi les dommages d’un trans- 
fert. 

Le déménagement à Lille sera, 
disent les spécialistes, la dernière 
station d’un long chemin de croix. 
Au ministère de la culture, on assure 
au contraire que le transfert sera 
une excellente opération. D’abord 
parce que l’hospice de M. Mauroy 
offre de vastes locaux (plus de 
5 000 mètres carrés) permettant de 
présenter, avec une muséographie 
moderne, la plus grande partie de la 
collection. Ensuite parce que les iné- 
vitables blessures causées per le 
transport imposeront une restaura- 
tion générale. 

Dans son budget de 2986, 
M- Lang a prévu un crédit de 7 mil- 
lions de francs pour cette remise en 
état qui demande plusieurs années. 
Mais on entend que la ville de Lille 
et la région du Nord mettent elles 
aussi la main au portefeuille. Des 
négociations, forcément délicates, * 
sont en cours entre MM. Quilès, 
Lang et Mauroy. Décision avant la 
fin de l’année. 

Le transfert provoque aussi des 
remous politiques. Si Lille invoque 
le caractère régional d'une partie 
des maquettes pour obtenir la garde 
de l'ensemble, les autres villes de 
France vont à leur tour réclamer 
leurs plans-reliefs. Strasbourg, à qui 
l'on a prêté la sienne il y a un an. 
refuse de la restituer. Metz 
demande la maquette de ses rem- 
parts pour une exposition tempo- 
raire. * Va pour un prêt, dit-on chez 
M. Lang, mais il n'est pas question 
de disperser la collection. Cette 
démagogie lui serait fatale. » Il 
reste que Paris sc chagrine de voir 
partir l’un de ses trésors. - On 
découvre Jacques f Chirac] pour 
couvrir Pierre [Mauroy]. Cest une 
politique de gribouille ». murmure- 
t-on déjà à l'Hôtel de Ville. 

Autour des bastions miniatures de 
M. de Vauban, c'est une nouvelle 
bataille qui se prépare. (Voir enca- 
dré.) 

MARC AMBROISE-RENDU. 


télévision. Pour avoir depuis plusieurs 
années contribué par leurs scoops, 
leurs dossiers, leurs plateaux au 
succès de l'émission, ils sont bien 
placés pour dire qu'elle mérite sa 
place sur TF 1. Et ils Font dit. Mais 
faut-il, à ce titre, tout accepter ? 
Faut -fl accepter l’arbitraire ? Faut-il 
accepter de se taire ? Six journalistes 
l'ont refusé, se rappelant sans doute 
Jankélévitch : le fondement de la 
morale est la capacité à dire non. 

Mai 196B a aussi produit ses 
mandarins. Une toge libertaire ne 
change rien au fond. 


jusqu'au 11 décembre 

LES NUITS ET 
LES MOMENTS 

(CrétriHon ffo/Jules Renard) 
mise en scène Charles Tordjman 
Théâtre Populaire de Lorraine 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

LAETITIA : Espace Marais (42-71- 
10-19) . «nu, dim. A 20 h 30. 

Jü BUT : BaakffM-BBaraorat. 
a - TBB (46-03-6044), sam. i 20 h 30. 
CUCULCAN : Jurby, Tk «c 
FEcflpsc (69-21-40-34), lia. à 
? 20 h 30. 

LES FEMMES SAVANTES : Th. de 
FArcara (43331870 ),. hbl, dim. 
. à 20 h 30. 

■DU SANG SUE LE COU DU 
* CHAT : Edeu (43-36-64-37), nm. à 
- 21 h, dim. â 18 h. 

PUZZLE : Ga *ny, Tk André Maf- 
ia» (43-02-81-33), im. à 20 h 30 
(dam.). 

LA REPASSEUSE : Déjazet (48-87- 
9794), sam. à 21k 
L'ÉCOLE DES FEMMES : PaMa 
d es Gbces (4607-49-93), sam. ft 
20 h 30, dim. à 16 k 
BIENVENUE AU CLUB : Marfe- 
Staart (43-08-17-80), um. à 
18 h 30. 


■lllirllnrarfi par k data da 


Les salles subventionnées 

OPÉRA (47-42-57-50), dhtL, à 19 h 30: te 
.Siège de Coriafhe ; sam. i 20 b 30: le 
'Lac des cygnes. 

SALLE FAVART (42460611), Portas 
«■ r atai «Ecole da taw « ; sam. al 
dim. de 9 hâ 14 h. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (42461620), 
-dim. à 20 h 30 : b Tragédie de Macbeth ; 
aam., & 20 ta 30 : Bérénice ; dim. i 
14 h 30 : [Imprésario de Smyme, 
CHAOLLOT (47-27-81-13). Grand Foyer : 

aam. à 18 h 30 : Voyages d'Ulysse. 
ODÉON (43-25-70-32). Théâtre de FEn- 
W mm. à 20 fa 30. dmL, à 1S ta ; LUhi- 
. aMB,daCondla. 

PETIT ODÉON (43-23-70-32), aam. 1 
«U h 30 : Entretien da KL Deacartca avec 
iM. Pascal le Jeune, de J^C. Brôvilte. 
raOEP (43648080), sam. à 20 b 30; 
tfim. à 15 fa (dam.) : George Dandm; 
MUsaUe: sam. A 22 ta 30; Dim. 17k 
(dern.) : le Oui de Malcolm Moore. 
BEAUBOURG (42-77-12-33) : D6 

Tota/ towa n e» ; ul, (Um. 16 h. le 
Chîiî voos souhaite la bienvenu^ da 
R. Hop ; 19 ta, ka Mmes wtsniqnea. de 
J. Zeoo ; VUMtaaH Opéra Mm Hîm 
16 h, 19 taîwnko/Pnreinl; Fala- 
"taCT/Verdî; Idomcneo/Mazart ; Ci o * ara 
' et Un : sam. à 15 h : O protecteur dea 
gazelles, de P. Kûmanc, bu, ruteuie en 
, marche, de J. Saab; dim. i 15 h, Pabto 
Picasso : Paris ra par le doéna d’atut- 
jaide (1923-1983), sam, cfim. i 17 h et 
19 h (programme détaillé an poste 47- 
21) ; la étal— b nWf A trama ata i 


aallz Garance (42-78-37-29), sam., 
17 h 30 : T Ascension, de A. OopdibUi- 
nan ; 20 h 30 : Mother India, de 
M. Ktaan ; diim. 14 h 30 : l’Entrepôt, de 
D. Cfaitre ; 17 h 30 : Sits Kalyanam, de 
Bspu ; 20 ta 30 : Devdaa, de B. Roy ; aam. 
-i 18 h : Non relie musique improvisé e 
-CS. Lacy, B. Wedgte, J.J. Arenel) . 
THÉÂTRE MUSICAL DC PARIS (43 
4H-1993) : Black seasaa : sam. à 16 h et 

00 h 30 ; dim. 1 14 fa 30 et 18 h 30 : Black 
and Bine - Renie noire. Spect. de C Se- 
•govia et R Orezznü ; dir. orck : R- Sto- 
-ecoson ; chorégraphie : R Le Tang (Mu- 
-sfcma de Duke Ellington, Fats Waller, 
Jeüy RoQ Morton, Louis Armstrong ; 

THÉÂTRE DE LA VOLE (42-74-22-77) 
sam. 20 b 45 ; dim. à 14 h 30 (dern.) : 
nae Station service; Coaeoti: G. et 
S. Pnkind : sam. K 18 h 30 : Mozart, 
Rachmanin or ; Liait; le Théâtre da la 
VDk an (béate de rcsoükr (Por, sam. i 
T8ta: le Saperiean; A. Lepnat; sam. & 
20 h 45 : G. LaffaiDe. 

CARRÉ SDLVIA-MONFOST (45-31- 
2634) , sam. à 20 ta 30 ; (Um. & 16 b : Ba- 

■JUCL. 

.au 

Ëes autres salles 

raA DÉJAZET (4847-47-34) , sam. 21 h : 

la Repasseuse. 

v AMERICAN CENTER (463621-50), 
sam. 21 ta : Re Roctn. 

ra- ANTOINE-SIMONE BERRIAÜ (42- 
"08-77-71), sam. 17 ta et 21 k «Um. 
13 h 30 : LUy etLüy. 

ra ARTTSTIC-ATHEVAINS (435627- 
10), sam. 20 h 30, dim. 17 b : Quelque 
chose de très naturel. 

■-ARTS HËBERTOT (43-87-2323), 
ram. 17 h 30 et 21 k (Um. 15 h : le Sexe 
faible. 

raASTELLE-THEATRE (42-38-35-53). 
sam. 20 ta 30, dim. 16 h : F Amour en 

1 visite. 

te- ATELIER (460649-24). aam. 18 h + 
1 21 h, dim. 15 h: Deux sur b balançoire, 
rà ATHÉNÉE (47-4267-27). Sage 
' Ck-Bérard, sam. 20 ta 30 : Fin d’6t£ i 
Baccarat. - Sage L ori s J oev ct , sam. 
* 20 b 30 : Ira Coma d*HoUywoo(L 
ra- BASTILLE (4357-4314), sam, dim. 

. 19 h 30 : la Pièce du sir occo . 
ip BOUFFES PARISIENS (42-96 
, 60-24), sam. 21 ta, dim. 15 b 30: Tailleur 
.pour dames. 

«r BOURVEL (43734764), sam. 20 ta : 
i Droit d'apostrophe ; sam. 16 b + 21 ta : 
-Pas deux, comme die ; sam. 17 b 30 + 
22 h 30 : Y*en a mazr... ez vous ? 
ra- CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE 
(4372-00-15), sam. 20 b 30 : le Décou- 
vert (déni.). 

ra- CARTOUCHERIE, Tk de SeMI (43 
74-24-08), sam. 18 b 3a dim. 15 ta 30 : 
l'Histoire terrible mais inachevée de 
"Norodcm Slhanoulc, nn da Cambodge ; 
^Aqearinra (43749941), sam. 20 b 45, 
mim. 16 h : les Homes blanches ; Epis de 
bob (48-08-39-74). sam. 20 h. dim. 
15 h 30 : Malm Pnntila .et son valet 
-Marti; Tempête (4328-3646), aam. 
ÜO h 30, dim. 16 b : Ks vd 7 Atigar du 
’Ctaawkon (432697-04). dim. 20 fa 30 : 

Bwmmn î it iTanimw 

raCHAP ELLEST-LOUB DE LA SAL- 
PETRIERE, sam. 20 h 30 : b Dernière 
Hait de Don Juan. 

ra* CINQ DIAMANTS (43-21-71-58). 

sam. 22 h, dim. 18 h 30 : Médor. 
ra-CTTÉ INTERNATIONALE (4598 
3369). Grand Théâtre, sam. 20 h 30 : 
jjioruce ; Galerie, 20 ta 30 : Un vol d’on 


sauvages (dern.) ; R ess er r e, aam. 
20 h 30 : le PaviDoa des enfanta focs. 
■r-CLA (46736338), aam. 21 h 30. ifim. 

1 7 h : Sauve qni peut, l'amour latin. 

COMÉDIE CAUMARTIN (4743 

43411 , aam. 21 ta, dnn. 15 h 30 : Revins 
dormir à l'Elysée. 

■r COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLY- 
SÉES (47-200324), sam. 18 k + 22 ta. 
dim. 15 h 30 : L’âge de monsieur est 
avancé. 

ra- COMÉDIE ITALIENNE (4321- 
22-22), sam. 20 ta 30. dim. 15 h 30 : ks 
Intrigues <T Arlequin et Coiombfoc. 
ra- COMÉDIE DE PARIS (4201-00-1 1). 
sam. 20 ta 3a dim. 15 ta 30 : le Confort 
i&toUocmJ ; sam. 18 h + 22 h, «Hm. 

1 8 b : Jeanne d* Arc et sea copines. 
0AUNOU (42-61-69-14), sam. 21 h. dim. 

1 5 h 30 : An secours, elle me veut 
■r- DÉCHARGEURS (42-360002), aam. 

21k«Um.l5ta:k*fihdnKâciL 
as- DIX HEURES (460607-48), nm. 

20 ta 30: Femmes, 

ra- DOC-HUIT THÉÂTRE (42-2647-47), 
sam. 20 b 3a dan J 6 b : Play Striadbag. 
ra-EDEN-THEATRE (435664-37), sam. 

21 h, dim. 18 ta : Da sang sur le cou da 

i-K.1 

ÉDOUARD VD (47-4257-49). sam. 

20 h 30. dim 15 h 30 : Chapitre II. 
ra- ESCALIER D’OR (46231610), sam 
1 8 b : le Saperiean. 

ra- ESPACE CARDIN (425617-81). 
sam. 18 h et 21 h, dim. J5 h : Pool for 
love. 

ra ESPACE GAITÉ (4327-9694), sam 

22 h 15 : le KabboUste <TEast Broadway, 
ra ESPACE KIRON (43735625). sam 

18 h 30 et 21 b 30 : tes Portes da regard ; 
sam 20 11. dim 16 b : la Tragédie de 
Macbeth ; dhn. 18 h : f— twwn Wmw 

ra ESPACE MARAIS (42-7 1-10-19) . 

«»m L /fîm 20 h 30 ; Lastitia 
raESSAION (43734642)*, nm. (Um. 

20 ta 30 : Marie ;22h : la Fterisane. 
ra FONTAINE (437674-4 0). aam 21 ta : 
Triple Mixte. 

ra GAITÉ MONTPARNASSE (4323 
1618), ram. 18 ta et 21 ta 15, don. 15 h : 
Love. 

GALERIE 55 (42266351). aam 

20 h 30 : The Carcùkcr. 

GRANDE HALLE DE LA VHXETIE 
(48032200), à partir de 14 h 15. tomes 
les dctxû-beurrs jusqu'à 17 h : Troupe 
Pepac ; sam et qdl 15 ta ; Troupe Feu- 
can;tlj 18 b 45: Parade do FIT. 
HUCHETTE (43263249), sam. 

19 ta 30 ; b Cantatrice chauve ; 20 h 30 : 
b Leçon ; 21 h 30 : 1e Jardin des sup- 
plices. 

ra JARDIN D'HIVER (435674-40). 

sam 16 h et 21 h : Mes souvenirs. 
raLA BRUYÈRE (43767699). sam 

21 ta. dhn. 15 b : l'Indien sous Babyfcœ. 
ra LIERRE-THÉÂTRE (46865683), 

sam 20 ta 3a «Um. 16 h :1e VfaU Homme 
et b Mer. 

raLUCERNAIRE (45-4657-34). L mm. 
18 b : Simone Wcü 19031943 ; 20 b : tes 
Marraines de Dieu ; 21 h 45 : Diabolo 1 * 
1929-1939. - IL 18 h : Pardon M'ocra 
Prévert ; 20 b : b FCtc noire ; 22 h 15 : 

Slnin-. 

ra LYS-MONTPARNASSE (4327-83 
61), sam 19b, dim 15 h : Amour mater- 
nel ; 21 h : Dieo aboie-t-0 ? 
ra MADELEINE (436607-09), sam 
18 h + 21 b, dim 15 h : Ornimie de mal 
entendu. 

ra MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (46467330). sam. dim 

20 ta 30 : Yakshagana du t«rn«ht, 
(dern.) 

ra MARAIS (43780353). sam. 20 h 30 : 
FEterndMari. 

ra MARIE STUART (460317-80), nm 
20 fa 15, dim 15 b 30 : Savage Love; 
sam. 22 b 1 5 : Haute Surveillance. 
MARJGNY (42560641), nm 20 h 3a 
dim. 14 h 15 et 18 fa 30 J Napoléon. - 
Petite rage (432620-74). sam 21 k 
dim 15 b: Lorca et Ted. 
raMATHURENS (42669000). Grande 
Sage, sam. 21 ta : Du rififom dans tes 
laboura. - Petite Selle, sam 20 b 3a 
dim 1 5 h 45 : On ne sait co mmen t. 
MICHODIÊKE (47-439622). «m. 

15 h 3a sam 18 h 30 et 21 h 30 :1e Bluf- 
fera. 

raMOGADOR (43864630). sam. 

16 h 30 et 21 h, dim 16 h 30: b Femme 
do boulanger; dim. 14 ta : ks Aventures 
da cocboa en Amazonie. 

ra MONTPARNASSE (43200940). 
Grande Sale, sam 17 h 30 et 21 h 15, 
dhn. 15 ta 30 : les Gras d'en face ; Petite 
Sage, sam 18 ta 30 et 21 k dim 16 ta : b 
Goutte. 

NOUVEAUTÉS (47-705376), sam 
20 h 30. dim. 15 h 30 : GigL 
ŒUVRE (43764352), sam 21 k dim. 
15 h: l'Escalier. 

ra PALAIS DES GLACES (4607-4993), 
sam. 20 b 3a dim 16 b : l’Ecole des 
fcnuQcSa 

PALAIS-ROYAL (4297-59-81). sam 
18 b 45 et 21 ta 3a dim 15 b 30 : Voisin. 


ra PALAIS DES SPORTS (43284040), 
ram. 20 b 30, «üm. 14 h 30: Jules César. 
w PARC DE LA YILLETTE (4803 
1 1-32), sam 21 ta : Théâtre Ztngiro. 
ra PLAISANCE (43200096). sam 
20 h 30 : Ubertango. 

ra POCHE (46439397), sam. 21 h, dim. 
- 15 h : l’ccomiflcra: sam 19 ta, dïm 
17 h : Paqnlsars viennoise*, 
ra PORTE SAINT-MARTIN (4607- 
3753), sam 20 h 30, dim 15 b ; Dira, 
Shakespeare ex moi. 

POTINIËRE (42-61-4616), sam 21 k 
dhn. 18 h 45 : Mhnieeo quête d’hauteur. 
raQUAl DE LA GARE (46868388), 
sam 21 h : b Christ et te Vierge ; sam 
l8b30:Pfaédra. 

RENAISSANCE (43031350), sam 18 h 
+ 21 ta, dhn. 15 b : les VoUns du rfw™ 
ra SAINT-GEORGES (43736347), 

sam 19 b et 21 h 30. dim 15 h : On 
m’appelle Etnflle. 

SPLENWD SAINT-MARTIN (42-03 
21-93), ram. 21 b:Nuîxd1vreac. 
STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES (47- 
233610). sam 21 k dim 15 ta : b 
Bataille de Waterloo. 

raTAI TH. ITESSA1 (437310-79), 
L Sa m , 22 h. dim. 17 h : l’Ecume do 
jouta : sam 20 h 30 : Dialogues en fora» 
de tringle. IL Sam 22 h. dim. 17 h : Hais 
dos: aam 20 h 30 : ks Pied* nickelés ; 
dim . 18 h 30: 11 ost niais le divin enfant, 
ra TEMPLIERS (43774)664), sam 
20 h 30: b Guéguerre, 
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ra THÉÂTRE D'EDGAR (432311-02). 
ram 1 8 ta 30 : Qne faire de osa deux-Jà 7 ; 
20 h 15 : les Babea-cadres ; sam. 22 h et 
23 ta 30 : Noua on bit où on nous dit de 
faire. 

ra THÉÂTRE 3 SUR 4 (4327-09-16), 
sam 20 ta 30, dim 17 fa : te Tigre, 
ra TINTAMARRE (43879382), sim. 
20 ta 15 : le Baron rouge ; 21 h 30 : C’est 
encore loin b mairie 7 22 h 30 : Lime 
crève l'écran. 

ra THÉÂTRE NOIR (43464193), aam 
20 ta 3a dim 17 k : Toaanint Louver- 
tnre. 

ra THÉÂTRE 13 (46831630). aam 
21h, dim 15 h: Marthe, 
ra THÉÂTRE 14 - J.-3L-SERREAU (46 
4649-77), sam 15 fa et 20 b 45, dim 
17ta:OliwrTwisL 

ra THÉÂTRE 33 (48531953). sam 
18 fa 30 et 20 h 30 : rEafant mort snr te 
trottoir - te Motif; dim 18 h 30 et 
20 h 30: J. Ooctean:sanL,dim 16 ta et 

17 h : Ddire’s. 

ra THÉÂTRE DE LA PLAINE (4342- 
3325), sam 20 h 3a dim 17 h : te 
Songe. 

ra THÉÂTRE DU ROND-POINT (42- 
567050). Petit* Salle, ram. 20 h 3a 
dim 15 b : Maître Harold (dern.) ; sam 

18 30: Phèdre. 

ra THÉÂTRE DU TEMPS (4356 
1058), sam 21 b : Satemé. 
raTOURTOUR (4857-8348), nm 
18 h 30 : Fabuteiari Due ; 22 h 30 : Clas- 
sées X. 

ra TRISTAN-BERNARD (46220840), 
ram 21 h, dim. 15 h: Elbe, 
ra VARIÉTÉS (42530992). sam 

18 h 45 et 21 ta 30, dim 15 ta 30 : 
N'écoutez pas, mesdames. 

Les concerts 

SAMEDI 23 NOVEMBRE 
SoBe Cortot. 20 b 30 : Nagetwin Rao, 

Bimg B ifih a fia Rftû* CUHIIÛ{1K 

de l'Inde. 


Fggir S ri nt-Meni, 21 h : D. Gborbam 
(Bach. Lirai. B ee thov e n). 

Théâtre des Cbamge-Elyaém, 20 h 30 : 
Orchestre de ropera de Lyon, J.-E. Gar- 
diner (dir.) (Bannk). 

Gansai, 20 h 30 : R. Cboboaodàey 
(Franck, Satie, Debussy, Poulenc, 
Ravel). 

Sotte Pleyrt, 20 ta 30 : Ensemble Orchestral 
de Paria, J.-P. WaDez.(<Ur.) t Beaux-Arts 
Trio (Beethoven). 

Eggse suédoise^ 18 ta : J. Carte. C Ceûnriri 
(Poulenc, Ravel, Bach). 

Luccraaire, 20 ta : R. Peyregne (Mozart). 
La Table vrata, 22 h : S Attesta, 

L. Cabaaao (Schumann. Boccherïni, 
Tcfaalkovsky). 

TgWra amérirabc, 20 h 30 : Cbude 
(Beethoven, Mozart. Chopin, etc) 

DIMANCHE 24 NOVEMBRE 
Théâtre de Rond-Point des Chonpe- 
Qyaéee, Il ta : M. Frigcr, T. 7rimm»if 
(Bact). 

Eggse Sahrt-Meni, 16 h : V. Grange. 

O. Bourin (Brahms, Beetboven.Britten). 
Eggaa américain». 18 h : G. Leclerc, 

M. Shtlrinc (Franoaar, Mendebaataa. 
Debussy, Ravel, Brahms). 

Masé* Gréfb, 19 h IS : G. Rot. G. Faflour 
(BeOini. Mratraet, Gounod, Puccim). 
Salle P kyd, 20 h 30 : Orc h est r e national 
de I-illu, J.-C. Casadeous (<&r.), chnnra 
cantorea de Bruges (Haydn). 

Théâtre ém Champs-Elysées, 18 ta : 
Orchestra Ptedelou p. G. Devra (dir.) 
(Beethoven), 

EgBse des Hlrttaa, 17 b : Le ma«icic« de 
chambre de Paris (Bach) . 

EgBse SafokRech, 17 b : Chœur du Val- 
do-Brière (Potypbonies sacrées). 

SaBe Cortot, 17 h : A. Goto* (Dehuray, 
Rsvri, Stavbaky) . 

EgBse retena is d* rOratakn. 16 ta 30 : 
Ensemble tnstnoDcnta] da Conservatoire 
de Tours (Gabrid, SchBtt, Haaorinl, 
Mozart). 


cinéma 


Las fihaa a rar qa ü (*)aoat 
de treize ans, (”) a*x i 


dedbe- 


La Cinémathèque 

CHAILLOT (47-062624) 
SAMEDI 23 NOVEMBRE 
Rétrospective Warner Bras 1950-1985 : 
17 k Quand sc lève la lune, de J. Ford; 
19 k Pour elle un seul amour, de M. Curtiz 
(▼m S.-L fr.) ; 21 h. Hommage à I. Berg- 
man : Cris et chucbdtement (v.asM.-fir.). 

DIMANCHE 24 NOVEMBRE 
15 k Rétrospective Duran Makavqjev : 
Parade (va) ; WJL tes Mystères de Torga- 
msme (va S.-L fr.) ; Rétrospective Warner 
Bras 1950-1985-; 17 k te scorpion noir, de 
E. Ludwig («a) ; 19 k Sayonan. de J. Lo- 
gaa (va) ; 21 b 15, Hommage A L Berg- 
man : Scènes de b vie conjagate (va, m. 
fr.). 

BEAUBOURG (43739657) 
SAMEDI » NOVEMBRE 
Le dnénm japonais contemporain : 17 k 
le Festival des fora, de M. Vanagünachi 
(va W. fr.) ; 21 ta, Eijaailka, de Shotei 
Imanmra (va. i-t fr.) ; 19 k Le dnéxns 
français à redécouvrir : Bafcn. Tautra rive, 
de J. Cbampreox. 

DIMANCHE 24 NOVEMBRE 
15 k Remorques, de J. GrénuUou ; Le ci- 
néma japonais c ontempora in : 17 k Le si- 
teoce n'a pas d’ailes, de Kazuo Knroto; 
21 k b Ballade de Narayama. de Sbobd 
Imamura (va, m. fr.) ; 19 k Dix ans .de 
cinéma français â redécouvrir : lies Jeux de 
b comtesse DoHngen de Gralz, de C Binet. 

Les exclusivités 

L’AFFAIRE DES DIVISIONS MOR3 
TURI (Fr.) : Ciné Beaubourg. > (42-71- 
5336). 

ALAMO BAY (A^ vS.) : Opéra Night, 3 
(43466356). 

AMADEUS (A,ta) : Panthéon. 6 (43 
561604) ; Ucernaire. 6 (45-46 
5794) ; George-V, 8* (466341-46). - 
VX : Lumière, 9* (434649-07). 
L’ANNÉE DU DRAGON (A^*-a) : Gan- 

mtas Haltes, 1' (4397-4370) ; Cbé 
Be a ubourg , > (42-71-5336); Haute- 
reuOte, 6 (46337998) ; UGC Odécu, 
6 (43261630) ; Mari«nsn, 6 (4359- 
9382) ; UGC Normandie, 8> (4663 
1616); 14-JuiBot BastiDc. U« (43-57- 
90-81} ; Klnopanorama, 15* 
(439650-50). - VX : Rcx, 3 (4336 
8393) ; Français, 9* (47-709388) ; 
UGC Montparnasse, 6 (46749494) ; 
Français, 6 (47-7053-88) ; Nation, 13 
(43-43-0497) ; UGC Gare de Lyon, 12> 
(43439199); Fànveae, 13« (4331- 
60-74) ; Gaunoot Sud, 16 (43-27-, 
84-50) ; Montparnasse Putaé, 16 (43 
20-12-06) ; UGC Convention, 15* 
(46769340) ; Murat, 16 (4651- 
99-75); Wraltf Pazbé, 16 (4623 
4691); Seeriun, 19» (4341-7799); 
Gambetta, 20* (46961096). 

LE B»KER DE LA FEMME ARA3. 
GNEE (Bcéa, VA.) : Studio Cujas, 6 
(435689-22). 

inU>Y (A-, ta) : Quintette, 6 (4693 
7338) ; Maitaeaf. 6 (4561-9695) . 

LES BONS DÉBARRAS (Csa.) : Utopie 
ChampnUta 5* (43268665); Ste- 
cSo 43, 6 (47-706340). 

BRAZIL (Briu va) : Pantasstem, 16 
(4320-30-19). 

BREAEFAST CLUB (A^ va) : 

George-V, » (456341-46). 

LA CHAIR ET LE SANG (A., va) (•) : 
Espace Gaîté, 16 (4527-9594). 


LE CHATIMENT DE LA PIERRE 

. MAGIQUE (Am, va) : Panmount 
Chy Triomphe, *• (46634676). - VX : 
R ex. 2 « (43368393) ; Paramourtf 
Opéra, 9> (47-435631); UGC Gobo- 
11ns, 13* (43362344); Panmount 
Montparaarae, 16 (43363040). 

CHROMOS (Fr>Aj : La Géode, 19* (43 
466600). 

COTTON CLUB (A^ va) : Cinoctes, 6 
(46331082) ; Balte 1 Oira, 17» (4623 
4621). 

DANCE WTTH A STRANGER (Bri L, 
va) : UGC Odéan, 6 (43261030). 

DANGEREUSEMENT VOTRE (A~ 
va) : George V, 8* (456241-46). 

ELSA, EISA (Fr.) : OBodtes. 6 (4633 
J0-82) ; Psrrasstens. 16 (433621-21). 

EMMANUELLE IV (••) : George-V. P 
(454341-46). 

EMPTY QUARTER. UNE FEMME EN 
AFRIQUE (Fr.) ; SbAufaOdas^rtt, 6 

. (432648-18). 

ESCALIER C (Fr.) : Onoctes Saint- 
Germain, 6 (46331082) ; UGC Mar- 
beuf, P (4561-94-95), 

L’ÉVEILLÉ DU RM K L’ALMA 
(Pr.) : Répubtic, 11* (48959193). 

LA FORÊT D’ÉMERAUDE (A, vX) : 
Cape. 3 (4598-11-69). 

GREYSTOKE, LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN SEIGNEUR DES SINGES (A, 
vX) : Opéra Night, 3 (43966356) . 

HOLD UP (Fr.) : Berlitz, 3 (47-43 
60-33) ; Patamoont Marivaux, 3 (4296 
8040); Bretagne, 6* (42-2357-97); 
UGC Danton, 6 (432610-30) ; Ambas- 
sade, p (36561998) ; UGC Norman- 
die, P (46631616) ; Paris Ciné, 10» 
(47-70-21-71); Fauvette, 13 (4331- 
5686) ; Gaumon t Convention. 15* (46 
28-4327) ; Psthé Chcby, 18» (4623 
4601), 

L’HOMME AU YEUX D’ARGENT 
(Fr.) Forum Orient Express, 1* (4293 
4326); Rletebeu, 3 (42935670); 
Panmount Odéoo. 6 (432599-85); 
Mtrignaa, P (435992-82) ; Paramount 

. Mercury, 8* (46637690) ; StXazare 
Pasqukr, P (4387-3643) ; Panmount 
Opta 9- (47-435631) ; Bastille, 11» 

. (430794-40) ; UGC Gare de Lyon, 13 
(434391-59); Fauvette, 13 (4331- 
5686) ; Paramount Galaxie, 13 (4680- 
1893); Mhamar, 16 (43208992); 
Mistral. 16 (4639-52-43) ; Panmount 
Montparnasse, 16 (43363040) : Gau- 
mont Convention, 13 (46284327) ; 16 
Juillet Beaugrunelle, 13 (467679-79) ; 
Paramount Maûtot, 13 (47-562624) ; 
pathé Chcby, 13(46234601). 

HURLEVENT (Fr.) : Osoches, 3 (46 
331082). 

LES JOURS ET LES NUITS DE 
CHINA BLUE (A^ va) (— ) : Studio 
Galande (k tq.). 3 (43567371). - 
VX: Paris Oné, 13 (47-70-21-71). 

MAD MAX AU-DELA DU DOME DU 
TONNERRE (A^ va, vX) : Emane 
Gaîté, 16 (43279594). - VX : Gaîté 
Boulevard. > (433367-06) : Gaîté 
Rnchecbouart, 3 (467881-77). 

I£ MARIAGE DU SIÈCLE (Fr.) : Coti- 
sée, 3 (4359-2946) ; George-V, P (46 
634146) ; Paramount Opta 3 (4743 
5631). 

MUSC LQR ET SHE-RA LE SECRET 
DE L’ÉPÉE (A, vX) : Paramount 
Marivaux, 3.' (42968040) ; Paramount . 
City, 3 (46634676) ; Paramount 
Montparnasse, 16 (43363640). 

LES NOCES DE FIGARO (AIL, va) : 
Vendôme, > (474397-52). 

LA NUIT PORTE4ARRÉTELLES ■ 
(Fr.) (•) : Republie Cinéma, 1 1- (4606 
51-33). 

NO MANS LAND (Fh-aub.) : 14 Juillet 
Panoae, 3 (43265890). 


NOTRE MARIAGE (Fr-Port.) : Denfert, 
16(43214191). . 

ON NE MEURT QUE DEUX FOIS 
(Fr.) : Rca. 2r (43368393) : UGC 
Odéan. 6 (43261080) : UGC M ont- 
paraane. 6 (46769694) ; M a ri gna n , 3 
(43599382) ; UGC Biarritz, 3 (4663 
2040); UGC Bontevards, P (4676 
9640) ; UGC Gobelisa. 13 (4336 
3244). 

OUTRAGES AUX MŒURS (Fr.) ("*) : 
P aram ot u t t Mari v aux . 2* (4396-8040) ; 
Maxévffle, 3 (47-70-7386) ; Panmount 
Chy, 3 (45-624676) ; Paramount 
Montparnasse, 16 (43363040) ; Ritz, 
13 (46065860). 

OZ, UN MONDE EXTRAORDINAIRE 
(A, vX) : Rez, 2* (43368393) ; UGC 
Gobeüns, 13 (43362344) ; Napdéon. 
17* (4367-6342). 

PAPA EST EN VOYAGE D’AFFAIRES 
(Yta re.) : Gaumont Halles, 1' (43 
9749-70): Berihz. 3 (47436033) ; 

3 Luxembourg. 6 (463397-77) ; St- 
Andr6dea-Ans, 3 (432680-25) : Coli- 
sée, 3 (43532946) ; Reflet Balzac, 3 
(4661-1060) ; 14-Juükt Bastille. U> 
(43579091) ; VX : M ontpa r nas se. 16 
(4327-5337). 

LA PARENTÈLE. (Sov.. va) : Retira 
Lagos, 5* (43544334) ; UGC Mnheuf. 
3(46619595). 

PARIS, TEXAS (A^ va) : UGC Mar- 
beaf, 3 (4561949 5). 

PAROLE DE FLIC (Fr.) (") : UGC Biar- 
ritz, 3 (45432040). 

POLICE (Fr.) : Ambassade. 3 (4359- 
1998) ; Moutparnoe, 16 (4327-5337). 

PORC ROYAL (BriL. va) : Epée de Bois, 
3 (4337-5747) ; UGC Rotonde, 3 (46 
749694). 

PORTÉS DISPARUS N- 2 (A.) (*) :vX 
Rex, 2* (42-368393) ; Paramount Ote. 
3 (46624676) ; UCG Boulevards, 9* 
(46749540) ; Montparnasse Pathé. 16 

. (4320-1306). 

PROFS (Fr.) : George V, 3 (4663 
4146) ; UGC Ermitage. 3 (4663 
1616) ; Français, 3 (47-705398). 

LE 6 POUVOIR (Fr.) : Impérial, 2> (47- 
4373-52) ; Marignan. 3 (43509382) ; 
Montparnasse Patbé, 16 (43MM2-06). 

QUEEN KELLY (A.) : Reflet Logos, 3 
(43S64254). 

QUE LA VÉRITÉ EST AMÈRE (Fr.) : 
Action Christine tes. 6 (4329-1 1-30). 

RAMBO D (A. va) : Paramount Odéoo, 
6 (43265993) ; Marignan. 3 (4359- 
9292) ; Paramount City, 3 (4663 
4676); UGC Normandie, 3 (4663 
1616). - VX : Rex, 2* (43369393) ; 
UGC Montparnasse. 3 (46749494) ; 
Paramount Opta 9* (4743S631) ; 
UGC GflbdhB, 13 (43362344) ; Gau- 
mont Sud, 16 (43279650) ; UGC 
Conrentkm. 16 (46749340); Pathé 
CÜchy, 13 (46234601). 

BAN (Jap* ▼a) : G au mo nt Halte s. K 
(439749-70); Quintette, 3 (4633 
79-38) ; Colisée, 3 (43-59-29-46) ; 
Athéna. 13 (43430095) ; Escurial 
Panorama, 13* (47-07-2304) ; Parnas- 
siens (ta - vX), 16 (433621-21). - 
VX : Berlitz, 2 1 (47-4290-33). 

RASPOUTTNE, L'AGONIE (Sov„ va) : 
Epée de Bas. P (433797-47). 

RECHERCHE SUSAN. DÉSESPÉRÉ- 
MENT (A-, v.o.) : Forum Orient 
Express 1- (433342-26) ; UGC Dan- 
ton. 6 (43261630) ; Biarritz, 3 (46 
632040) ; PuhUcis Champa-Elyuées, 3 
(47-267623) ; Eseaiial. 13* . (47^7- . 
2894) ; UGC GotieBns. 13* (4336 
2344) ; - VX : Berlitz. 3 (4743 
6633); Capri, 2 f (45-08-1199); 
Mantparnos, 16 (4327-5337) ; Conven- 
tion Saint-Chartes, 15- (46763300); 
Secrétait. 13 (4341-7799). 

RETOUR VERS LE FUTUR (A, va) : 
Forum Orient Express, 1». (42-33 
42-26) ; Oné Beaubourg. 3 (4371- 
5336) ; Hautefeoüte, 6 (46337338) ; 
Faramomt Odta, 6 (43265993); 


Marignan. 8* (43599292); PuMids 
Champs-Elysées, 8» (47-267623) ; 
UGC Biarritz. P (4592-2640): 14- 
Juillet BastiDc, II' (4357909!) : Bien- 
venue Montparnasse. 16 (4544-2602) ; 
14- Juillet Beaugrenelte, 16 (4676 
79.79). _ v.f. : Berlitz, 2« (4742- 
6633) ; Rex, 3 (43369393) ; Fran- 
çais, 9* (47-763388) ; Nation, 13 
(43430497) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(434301-59) ; Fauvette, 13* (4331- 
6674) ; Paramount Galaxie, 13* (4596 
18-03) ; Mistral, 16 (46365243) ; 
Montpar na sse Patbé, 16 (432612-06) : 
Paramount Montparnasse, 16 (43-36 
3640) ; UGC Convention. 16 (4674- 
9340) ; Murat, 16 (465199-75) ; 
Panmount Maillot, 17» (47-58-24-24) ; 
Patbé Wepkr. 18- (46224601) ;Sect6 
ta 16 (4241-7799). 

LES RIPOUX (Fr.) : Luceraaire, 6 (46 
44-57-34) ; UGC Ennuagé, P (4593 
1616). 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A^ 
va) : Paramount Odéoo, 6 (4326 
5993) ; PuhBcis Matignon. P (4359- 
31-97). - VX : UGC Bontevards, 9* (46 
749540). 

SHOAH (Fr.) : Ofympic, 16 (4643 
9941). 

STOP MAKING SENSE (A., va) : 
Escurial panorama, 13 (47-07-28-04) 
(h.sp.). 

ETRANGER THAN PARADISE (A, 
va) : Epée de Bas. 6 (4337-5747). 

SUBWAY (Fr.) : Studio de b Contres 
carpe, 5* (43267637) . 

TANGOS. L’EXIL DE GARDEL 
(Franco- Argentin, v.o.) : Ganmoot 
Halles. 1" (429749-70) : Latina, 6 (43 
784796) ; St-Gcnnain Studio, 5* (46 
339320) : St-Geraamden-Prés, P (42- 
22-87-22) ; Ambassade, 8* 
(4359-19-08) ; Bienvenue Montpar- 
nasse, 15* (4644-2502). - VX : Berlitz. 
2* (47429633) ; Fauvette. 13- (4331- 
5696) ; Ofympic Entrepôt, 16 (4643 
9941). 

LE TEMPS DÉTRUIT (Fr.) : Reflet 
Logos. 5* (435442-34) ; Reflet Balzac. 
8* (4661-1090). 

LA TENTATION OTSABE1XE (Fr.) : 
Studio de b Harpe. 5* (4634-2652) ; 
14-Jmltet Parnasse, 6 (43261998). 

TERMDMATOR (A, vX) : Aroadea, 3 
(43335658). 

THE SHOP AROUND THE CORNER 
(A^ va) : Action Christine, 6* (4329- 
11-30) ; Mac Mataon, 17- (43-862491). 

TRANSFUGE (Fr.) : Paramount Mari- 
vaux, 2> (42-969640) ; MonzeCario, P 
(4325-09-53). 

TROIS HOMMES ET UN COUFFIN 
ÇPr.) : Forum Orknt-Expreas, 1® (42-33 
4326) ; Impérial. 2* (4742-7352) ; 
Riche Heu, 2* (42-335670) ; Hauts- 
femDe, 6 (46337638) ; Ambassade, P 
(4359-19-08) : St-Larare Pasquier, 8* 
(4387-3643); George V, P (4593 
*146) ; Athéna. 12- (43430665) ; 
UGC Gare de Lyon. 12- (434201-59) ; 
Fauvette, 13* (43319696); Mistral, 
16 (4639-5243) ; Momparnos, 16 (43 
27-5337) ; Pantasneas, 16 (4336 
21-21) ; 14 Juillet Bcangrendk. 16 (46 
7679-79) ; Gaumont Convention, 15* 
(48284327) ; Mayfair. 16 (4626 
27-06) ; Patbé Clichy, |8< (4622- 
4601) ; Gambetta. 26 (46361696). 

TROU DE MÉMOIRE, (Fr.) : Utopie 
(Hsp), 5* (43-269495). 

UNE FEMME OU DEUX*<Fr.) : Rex. 2- 
(433693-93) ; Gaumont Ambassade. P 
(4359-1608) ; UGC Odéon, 6 (4326 
1630) ; UGC Biarrllz. 8' (4592- 
2640) ; Paramount Opta P (4742- 
5631): Mhamar. 16 (432689-52); 
Panmount Montparnasse, 16 (4336 
3640) ; Gaumont Convention. 16 (48 
284327). 

VERTIGES (Fr.) : Bonaparte, 6 (4326 
1312). 

WTTNESS (A_ va) : Quintette, p (46 
3379-38) ; George-V, 8* (45934146). 


LES FILMS NOUVEAUX 


L’AMOUR OU PRESQUE, dm 
français de Pdtrioe Gautier : Forum 
Orient Express, 1- (43334326) ; 
Quintette, 5* (4633-79-38) ; 
George V, 8- (45924146) ; 
Lumière, 9* (434649-07) ; Fut- 
mount Gobcfins, 13* (47-07-1328) ; 
Parnassiens, 16 (433621-21) } 
Comrestiou Saim-Charîcs, 15* (46 
79-3300) ; Images, 18 (4623 
47-94). 

LA CAGE AUX FOLLES N* 3, fDm 
banoo-italku de Georges r infw»r ; 
Gaumont Haltes, 1- (43974870) ; 
Ricbelteu, 2* (43339670) ; Breta- 
gne, 6 (4322-57-97) ; Paramount 
Odéon, 6 (43265993); Pubâos 
Saint-Germain, 6 (43237380); 
Gaumont Ambassade. » (4359- 
19-08) ; George V. 8* (4592- 
4146) ; Français, 9* (47-763388) ; 
Bastille, ï l*(43-07-5440) ; Nation. 
12* (4343-0497) ; Paramount 
Galaaoe, 13* (45961803); Mb- 
tral, 16 (4639-5243) ; Paramount 
Montparnasse, 16 (439630-40); 
Gaumont O un re uti o u , 15* (4828 
42-27) ; Victor Hugo. 16 (47-27- 
49-75) ; Panmount Maillot. 17* 
(47-582624) ; Putaé CSdqr. 16 
(36234601) ; Gambetta, 26 (46 
361696). 

COLONEL REDL, titan hon gr ois de 
latvau Szabo (va) ; Ganmoot 
Halles, 1** (43974870); Saint- 
Germain Hachene, 5* (4633 
6320) ; 14-JuiÜM Parnasse, 6 (43 
265800) ; 14-Jufltet Racine. 6 
(43961998) ; Patae. 7* (47-06 
1315) ; Gaumont Champs-Hysées, 
P (43582846); 16JuBtet Bu- 
tiUe, 11* (43578681) ; 14Juükl 
Beaugrenelte, .15* (46767879). - 
VX : Bertatx, 2* (47429003) ; 
Gaumont-Sud, 16 (43279650); 
Miramar, 14* (43-2699-52) ; 
Images, 18* (45-2347-94). 
CORBEAUX ET MOINEAUX, Gtan 
. chinois dé Zheu Junll (v.o.) : 

3 Luxembourg, 6* (463397-77) ; 
Studio 43, 9* (47-766340) : «ym- 
pie Entrepôt, 16 (4643-9941). 
FLETŒ AUX TROUSSES, titan 
américain de Michael RJtchle 
: Forum, 1» (4397-53-74) ; 
lint-Mkbel, 5* (43267817); 
Gara V, 8* (466241-46) ; Par- 
tuurita 16 (43263619). - VX: 
Péramoum-Marivauz, - 2* (42-96 
8040) : Maxéville, 8 (47-76 
7296) ; Paramount Opéra, p (47- 
42-56-31) ; Bastille, II" 
(43-07-5440) ; Montparnasse 
Pathé. 16 (43261296) ; Para- 
mount Orléans,' 16 (45464691) ; 
Convention Sabn-Cbuict, 1S* (46 


7833-00) ; Imagés. 18 (4623 
47-94). ■ s 

HAREM, film français d’Arthur Joffé 
(v. angL) : CSné Beaubourg. P (53 
71-5336) ; UGC Rotade, 6 (46 
74-94-94) ; UGC Champs-Elysées, 
8* (45-62-2040) ; 14-Jufflut Be&U- 
grauuUe, 18 (46767879), - VX : 
Rex, > (433683-93) ; UGC Dan- 
ton, P (43261630) ; UGC Mont- 
parnasse, P (4674-94-94) ; UGC 
Boulevard, P (4674-9540) ; UGC 
Gare de Lyon. 12* (434301-59) ; 
Paramount Galaxie, 13* (4596 
1803) : UGC GobeBns. 13* (4336 
2344) ; Mistral. 16 (46385343) ; 
UGC Convention, 15" (45-74- 
9340) ; Murat, 16 (4651-9875) ; 
Integra. 1» (462347-94). 

LUNE DE MIEL, dm français de 
Patrick Jamais : Forum, 1" (42-97- 
5374) ; Richelieu, 3 (4333 
5670) ; Impérial, 2- (47437292) ; 
Haatefcuüie. 6 (46337838) ; 
Marignan, P (43589292) ; Saint- 
Lazare Fasquier, P (4387-3543) ; 
UGC Biarritz. P (4397-3543); 
tançais, P (46709398) ; Nation. 
13 (43480497); Gamnom-Sud. 
16 (43279650) ; Montparnasse 
Patbé, 16 (432812-06) ; PLM 
Saint-Jacques, 16 (46886842); 
Oamuwiî Con ve n ti on . IP (4828 
4327) ; Paramount Maillot, 13 
(47-582624); Putaé Chcby, 18 
(46234601). 

MÉMOIRES DE PRISON, TOm br6 
sOien de Nelson P erdr a Dca Sentes 
(ta) : Forum, 1« (42-97-5374) ; 
Médîcis, P (46332697) ; Studio 
de b Harpe, P (46362652) ; 
Pagode. 3 (47-061315) ; Lincoln, 
8 (43583614) ; Qtempic Entre- 
pék-16 (46489841) ; Ptamastiura, 
16 (439621-21). 

PASSAGE SECRET, Qm français de 
Laurent Perrin : Forum, 1« (4397- 
5374)"; Saint-Germain V2bge, P 
(46336320) ; Lincoln, 8 (4358 
3614) ; Lumière, P (43464907) ; 
Pknusskau, 14* (433621-21). 

TOKYO CA, titan aOcmand de Wim 
Wendera (va) : Saint- André des 
Ans, P (43264818). ■ 

EXTERMINATOR H (• •), fOm 
américaju de Mark Buntzmtn 
(va) ; Ermitage, p (46631616). 
— ‘ V.f. : Paramount Opéra. 9* 
(47-435631) ; UGC Bortevaid, P 
(46749640) ; UGC Gobefi». I> 
(43962344) ; Paramount Mont- 
paxnsssc, 16 (43363040) ; Para- 
mount Orléans. 16 (46404691) ; 

. Convention Samt-Chartee. 18 (46 
7 83300). >. 
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| PRÉVISIONS POUR LE 24-11 DÉBUT DE MATINÉE 

æ 



Ewlntka probable du temps e* 
France entre » samecB 23 novembre A 
0 heure et le J hamc h e 24 novembre à 
24 heures. 

Dimanche : Le matin, te temps sera 
encore couvert sur la majeure partie du 
pays avec quelques chutes de neige le 
-long des frontières du Nord-Est. Du 
Nard au Bassin parisien, ce sont de. fai- 
bles pluies qui prédomineront, aimû qoe 
de la basse Normandie à la Bretagne. 

On verra encore quelques averses en 
Corse, ailleurs, amélioration, notam- 
ment du Centre-Est «ru AÏpes où les 
chuttes de neige cesseront. tW contre 
on rencontrera de la brume et locale- 
ment des brouillards qui seront givrants 
où les températures matinales seront 
encore négatives {do Sud-Ouest au 
Massif Central, aux Alpes et au Nord- 
Est). 

. encore un temps gris et 
avec de la pluie s'atténuant sur 


les régions du nord delà Loire aux fron- 
tières do Nord et du Nord-Est. 

• Les températures seront sans grand 
changement, positives sur un grand 
quart nord-ouest (2 degrés A 3 degrés le 
matin et' 3 degrés A 4 degrés l’après- 
midi), ainsi que soi k pourtour méditer- 
ranéen (2 degrés A 7 degrés k matin et 
S degrés A 12 degrés l'après-midi), mais 
toujours négatives ailleurs (— S degrés A 
0 degré k matin et — 3 degrés à 0 degré 
l'apres-midi, mais jusqu’à + 6 degrés 
dans k Sud-Ouest. 

Températures (k premier chiffre 
indique k ma ximum enregistré <fan« la 
journée du 22 novembre, k second k 
minimum de la unit du 22 novembre au 
23 novembre) r Ajaccio, g et 7 degrés ; 
Biarritz, 9 et 2 ; Bordeaux, 6 et - 3 ; 
Bréhat, 9 et 7 ; Brest, 7 et 2 ; Carmes, g 
et S; Cherbourg, 6 et 5; Clermont- 
Ferrand, -J et -2; Dijon, -I et -2; 


Dinard, 7 et 4; Embrun, 1 et -6; 
G re noble-St-M_-H., 2 et 0; Grenoble- 
St-Gcoirs, 2. et - 2; La Rochette, 5 et 
2 ; Lille, 2 et 0; Limoges, -2 et - 2 ; 
Lorient, 8 ël 3 : Lyon, 0 et - 2 ; 
Marseille-Marignane, 6 et - 3 ; Menton 
9 et 7 ; Nancy, 0 et - 2 ; Nantes, 7 et 

- 1 ; Nice, g et 7 ; Nice- Ville. 9 
(N.C.) ; Paris-Montsourâ, 2 et 2 ; Paris- 
Orly, 2 et 2 ; Pau, S et 2 ; Perpignan, 9 
et 7 ; Rennes. 6 et 4 ; Rouen, 2a ! I ; 
Saint-Etienne, -I et - 3 ; Strasbourg, 

- 1 et -2 ; Toulouse, 4 et 1 : Totus, 3 
et 2. 

Températures relevées à r étranger : 
Alger, 16 et 9.; Genève, I et — 1 ; Lis- 
bonne, 14 et 7 ; Londres, 6 et 4 ; 
Madrid. 10 et -4; Rome, 14 et 9; 
Stockholm, 1 et - 3. 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N* 4103 
HORIZONTALEMENT 

I. Les valets le traitent généralement mieux i U ville qu'à Ig scène. On se 
le met à dos & l'étranger mais est à nos pieds chez nous. H. Faire la bise, 
en quelque sorte. Dévoré par les inconditionnels du « croissant . — ni. A de 
quoi satisfaire 


ceux qui sont 
pour le change- 
ment ainsi que les 
conservateurs. — 

IV. Donne du fil 
à retordre. Un 
peu de rythme. 

De Teau qui a fait 
couler beaucoup 
d’encre. - 

V. Donne de 
l'agrément. Use 
grande division 
ou une grande ad- 
dition. Petit 
plomb. Bien soi- 
gné à « Cochin •: " 

- VI. Creux à 
l’estomac. Une 
s impie note on un 
accord. - 
VIL Un impair 
pour une mise 
maximum. Mil donc en rapport. - 
VIH. Titre au pair. Donne matière à 
faire une bonne loBette. Ne fait pas 
de reliefs on fait souvent des restes. 

- IX. Coule de source dans les 
Alpes. Ligne de communication sou- 
vent encombrée. Difficile avec- lui 
de jouer les pères nobles. Soldat. - 
X. C’est une bonne bille mais il n'est 
pas fait pour le jeu. Etait monnaie 
courante dans un commerce de 
Chinois. On y est avec une bonne 
assiette et on le quitte avec une 
gamelle. - XL Avec elle, on a tou- 
jours un plan du quartier. - 
XII. Composée avec des Heurs 
jaunes. Possessif. N’est donc pas au 
mieux de sa Forme. — XUL La 

JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés au Journal officiel 
du ve n dre d i 22 novembre : • 

DES ARRÊTÉS 

• Modifiant l’arrêté du 1 1 octo- 
bre 1950 partant création d'un cen- 
tre techmqoe des conserves de pro- 
duits agricoles. 

• Modifiant l’arrété du 
2] novem b re 1975 fixant les nonnes 
des casques utilisés par les conduc- 
teurs et les passagers des véhicules. 

UNE CIRCULAIRE 

• Relative ata conventions -de 
conversion (entreprises). 
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• ponctuation » y fut soignée mais le 
courrier assez négligé. Participe 
passé. Jeu de cartes. — XIV. -Perte 
de temps jadis, passe-temps de nos 
jours. Symbole chimique. — 
XV. Tenir des propos vicieux. Méri- 
taient peut-être, une bonne correc- 
tion. 

VERTICALEMENT 
1. De la soupe ou delà purée. Use 
réparation qui fût souvent suite à 
une restauration. - 2. Doctrine. 
N'est pas à daFê-ct. encore menas à 
faire. - 3. Ale sens de l'observation. 
Fait mener une existence de rêve. - 
4. Méprisable à la vüle, merveilleux 


à la scène. Bêtise. Pratiques. — 
5. Permet de mettre la gomme en 
consommant- - une goutte 
« d'essence ». Celle-là, elle est 
bonne! - 6. Fut très attachée à 
Jacob. Se contenta d’une villa. 
Donne La facture après être passé à 
la caisse. - 7. On s’y rend pour 
prendre Pair. Ancien impôt foncier. 
- 8. Donner à boire. Est souvent & la 
pointe dn combat — 9. C'est le signe 
d'une certaine culture ou l'expres- 
sion d’une certaine ignorance. Tra- 
vaille donc dans an service de 
presse. — 10. Temps. Archipel des 
Philippines. Bon marché bien qu’il 
coûte parfois beaucoup. — 11. Lan- 
gage on ne peut plus moderne. Tra- 
duit une certaine insouciance.. — 

12. Commencent par des. mou et se 
terminent parfois par des actes. 
Mettre les choses bien au clair. — 

13. Espèce de rase-mottes. Se porte 
bien quand on lui voit les côtes. — 

14. Se fait rarement sans effort. Un 
véritable pousse au crime. Conjonc- 
tion. - 15. Pronom. Ont générale- 
ment un bon débit mais rarement 
beaucoup de crédit. 

Solution dn problème n° 4102 

Horizontalement 

I. Claque. If. - II. Oô. Urne. - 
III. Quai. Tutu. - IV. Up. Tarse. — 
V. Etna. Le. — VI. Laxatif. - 
VH. En. Naît. - VIII. Cercle. NL - 
IX. Huée. Urne. - X. Trier. - 
XI. Dévastée. 

Verticalement 

1. Coqueluche, — 2. Loup. Eu. — 
3. Exérèse. - 4. Quittance. - 5. Ur. 
AnL Ta. - 6. Entraîneurs. - 7. Eus. 
Fa. Rîl — 8. TcL Innée. - 9. Fou. 
Entière. 

GUY BROUTY. 


(Publicité) ■ 


COMMUNIQUÉ 

DE LA COMPAGNIE RÉGIONALE DES CüfbMSSAlRES AUX COMPTES DE PARIS 

RnMiHjjwp r de mieux faire connaître leur profession, les oommissainsj aux 
comptes vous invitent A regarder k film consacré à révolution de leur rflte « de 
. leur mission, diffusé le : 

24 novembre 1985, à 12 h 30, sur FS 3 Nationale. 

- La loi du 1* mars 1984 a sensiblement modifié et étendu k domaine d’inter- 
veution, ainsi que la nosâou des commissaires aux comptes. 

Au piton de km organisation professionnelle, ils ont Largement anticipé et pré- 
pué ose telle mission. 

Afin de faire caonaftre les efforts accomplis et les modalité» d'application de 
la réforme, üs organisent dans tenue la France, au niveau de leurs compagnies 
rigjamtot, des carrefours avec des chefs d'e n treprise. 

Le Gbn projeté sur la troisième chaîne de la téléririon nationale a pour objet 
d’attirer Tattention des chefs d’entreprise, des responsables des secteurs oublies ou 
privés, des cadres dirigeants et des professions libérâtes concernées sur l'enjeu du 
défi qta a été lancé A notre profession et la façon dom nous espérons atteindre, au 
«ww des prochaines années, un des premiers rangs mondiaux en matière tf audit 
légal et de sécurité de TinfocmatioB r 
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MHS • CHAMPS UE MARS 

1 SALON DES 

ANTIQUAIRES 

22 NOV-r DÉG 

i 


MU chauffé 


ÉCOLE 
MILITAIRE 

T» -l -ft H/20 H 
VKE : 70 H/20 H 



CHEZ PHOX PAS D'INTOX 


2290F 



MINOLTA AFT. Compact 24x36, 
deux objectifs : standard et télâ. 
Entièrement automatique, Rash.Cod.ÛX. 
Cadeau : un hlm test Agfa. 



350 PHOTOGRAPHES DANS TOUTE LA FRANCE — 

LES LILAS: PHOTO CtN£ RECORD - rue oe Pans - Téi.d3 62 7?3l 
PARIS 2* : PHOTO CINE ChOlSEUL ■ 87. PJMJÇ- Cno-sc-ul - Tel <3 96 87 39 
PARIS 8*: SELECTION PHOTO CME - 24. oouievara Maiesnemes ■ Tel â 7 43 33 58 
PARIS O* : ftPJS -57. rue Oe ChéteauOun - Téi 4fi 7 a 73 Bi 
MRS fl* : SELECTION PHOTO ONE • 91. rue U Fayette • Tél *b 7807 B1 
PARIS «• : PHOTO - CINE - VISION - 9B. avenue Mozart - Te*. 42 88 3 J 69 
SEMJS: PHCÏO D€ LA HALLE -27. place de la Halle -Tél 44 53 1067 


RADIOTÉLÉVISION 


Samedi 23 novembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 b 40 Téléfilm : FEpf d'or. 

Scénario J.-J. Bcineàx et A. Mergauit, réaL F. Caze- 
neuve. Avec J.-N. Brouté, S. Caffarël, C. MnriUo.- 
Georges et Martine, Jeunes mariés, quittent leur village 
pour Venise où ils comptent passer leur voyage de noces, 
22 h 15 Droit de réponse : Les chercheurs et le 
CNRS. 

E m i saion de Michel Polac. Avec F. de Closets. journa- 
liste, auteur du livre Tous ensemble contre la syndjera- 
tie ; Af. Curien, ministre de la recherche et de la techno- 
logie ; P. Papon, directeur général du CNRS ; 
A. Uchnerawta, mathématicien ; P. Slonimski, bioto- 

r e : M. Flato. j 

Cornes. 

théorie des systèmes i 
de laboratoire de chimie des surfaces, P. Saselta, biolo- 


22 h 20 Feuilleton : Dynastie. 

23 h Musidub. 

FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 
17 h 30, Paris 
Atout PIC ; 19 b 
flore. 


. e : 18 b 50, La Panthère rose ; 19 fa 5, 
5, Informations ; 19 fa 50, La Panthère 


CANAL PLUS 

20 fa 35. Mike Hamxner : Si tu me eues, je me tue ; 22 k S, 1 
Winchester à louer ; 23 h. Vires, film de K. Fukasaldb :■ 

0 h 10. Jofaoay s’en va-t-en guerre, film de D. Tmmbo ; 

1 h 55, Tendres sonvenfrs, film de M. Anthony : 3 b 15, Mis-, 
sfoa finale, film de C.-H. Santiago ; 4 h 50. La tête dans le! 
sac, film de G. Laurier ; 6 h 15, Supcrsiars : Nathalie Baye. 


O h 
0 h 


Journal. 

15 Ouvert la nuit. 


de 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 Variétés : Les victoires de la 
En direct du Moulin-Rouge, sous la 
J. Lang, ministre de la culture, réal. J.-L. Cap. 
L'association Victoires de la nautique et le ministère de 
la culture, remettra ses • prix - en direct du Moulin- 
Rouge au cours d'une sottie mise en scène par Jérôme 
Savoy. Avec comme mettre de cérémonie Julien Clerc. 

23 h 10 JotmaL 

23 h 35 Bonsoir les eBps. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 



EKDK 




LE MAGAZINE DU BIEN VIVRE 
PROPOSÉ PAR LA 
MUTUALITÉ FRANÇAISE 


- AUJOURD’HUI • 
SURFR3A13H0O 


20 h 

21 h 


4 Disney ChanneL 
65 Journal. 


Campai amie 
Campai orange 
Camparï pamplemousse 
Campai eau gazeuse 


C AH PARI 


FRANCE-CULTURE 

20 fa 30 Nouveau répertoire dramatique : ■ Tu oublies ôd 
tu es », de Mona Thomas. Avec L. Mercier, R. DubjJ^ 
lard, J .-P. Ricbepin et 1. Lemaître, précédé d’un entre- 
tien avec l’ auteur. 

22 h 10 Démarches avec— Galina Vichnevskala. : • > 

22 h 30 Rlcercare : hommage à Anton Webern (40* anni- 
versaire de sa mort). Avec D. Dorow, sopranô. 
R. de Leeuw, piano, te Quatuor Schoenberg, J. Vin 
der Meer, violon, W. de Joog, violon.» 

FRANCE-MUSIQUE 

20 fa 38 Concert (Festival de la Chaise-Dieu, août 19851 : 
extrait de la • Sonate en ré majeur pour trompettes*, 
de Parce tl ; > Messe des morts», de FJ. Gonec, par, 
l’Ensemble de trompettes de Parte. l'Orchestre de 
chambre de Varsovie, Cuivres d'AquiLaine et de Lon- 
dres, Ensemble vocal O ratio d’Agen, dir. : M. Lawtino» 
wicz. sol. S. Armstrong, soprano. C. Wirz, mezza, 
B. Bttrwer, ténor. U. Heinemann, baryum. 

22 h 30 Les soirées de Fnuwe-Mnsiqne. 


Dimanche 24 novembre 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

8 


13 

13 

14 

15 
15 

15 

16 

17 

18 

19 

20 
20 


22 

23 

23 


h Bonjour la France ; 9 h. Emission islami- 
que ; 9 h 15, La source de vie ; 10 h. Présence 
protestante ; 10 h 30. La jour du Soigneur ; 
11 h, Messe ; 12 h, Télé-foot 1. 
h Journal. 

h 25 Série : Starsky et Hutch. 
h 15 Les habits du dimanche, 
h Afica au pays des mervaifles. 

h 30 Tiercé à AuteuU. 
h 45 Cyclisme : Bicross international, 
h 45 Scoop Ma une. 
h 30 Les animaux du monde, 
h Feuilleton : Dallas, 

h Sept sur sept, 

h Journal. 

h 36 Gméma : Hôtel des Amériques. 

Fflm «TA. Téchiné (1981), avec C. Demeure. P. De- 
waere, E. Chicot, J. Balasko, S. Haudepin, (rcdif,). 
L'amour égoïste et possessif d’un Jeune homme échoué à 
Biarritz, envers une femme ravagée par un chagrin qu’il 
aurait pu guérir. 

h 15 Sports dimanche soir, 
h 15 Journal, 
h 30 C’est A lire. 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 

9 h 30 Infor m at i ons et météo ; 9 h 45, Las che- 
vaux du tiercé ; 10 h. Récré A2 ; 10 h 30. Séria : 
Marianne, une étoile pour Napoléon ; 11 h 30. 
Entrez les artistes, 
h 45 Journal, 
h 20 Tout la monde le sait, 
h 30 Séria: La juge et la pilote, 
h 20 L’école des fans, 
h 15 Kiosque A musique, 
h Dessin animé : Voilé Garfield. 
h 30 Disney dimanche, 
h 30 Feuilleton : Maguy. 
h Stade 2. 
h Journal, 
h 36 Musiques au casur 
Magazinc musical d’Eve Ruggteri, rfiaL P. Jourdan. 
L'opéra-comique : un genre qui a son histoire, ses fanati- 
ques, ses détracteurs. A 21 h 50, un concert (en liaison 
avec France-Musique). 

22 h 40 Magazine : Projection privée 

Emission de M. JuIIian, réal. A. Tarte. Avec J. Dufilho. 
h 26 Journal, 
h 50 Bonsoir les cfipa. 


12 

13 

14 

15 
15 
17 

17 

18 

19 

20 
20 


23 

23 


FBc oo voyou, film de G. Lautncr ; 13 fa S, Magazine : Oh la 
la I ; 14 fa. Téléfilm : La douiAre cane : 15 h 30. Top 50 : 
16 h 30, Vive la comédie (1e major Cravachon ; la Navette). ; 
18 h. Deux affreux sur le sable, film de N. Gessner; 19 h 45. 
Club de la presse ; 21 h, Rive droite, rive gauche, film 3e 
P. Labro ; 22 h 50, La mariée est trop belle, film de 
P. Gaspard-Huit ; 0 h 20. DoBan, film de R. Brooks 

FRANCE-CULTURE . 

12 b. Des Papous dans la (été ; 13 fa 40, Jean Cassou ou la 
vocation d’écrire : 14 h. Le temps de se parler ; 14 h 30. 
« Neige on le grillon amoureux », de Romain Wcmgartgi. 
Avec Mi Epm, M. Pillet, R- Favey. A. Cuny ; 16 b 20, (a 
tasse de thé : rencontre avec Patrick Besson; hlstoire- 
actalité ; progrès techniques, croissance et crise ; 19 h 1Q, 
Microfilms ; . l'Année dn Dragon », de Cimino ; * le Voyage 
à Paimpol », de John Berry. 20 h. Musique : chroniques ita- 
liennes. « 

20 h 30, Atefier de création radiophonique : Radio de Colo- 

gne HorspicI : « Wintennflrcbcn », de G- Ruhm ; - Rtr 
Rirr ». de M. Kagel ; - Hürtexi 16 », de F. Kriwet ; «‘A 
perte de vue et d'onTe », de F. Mon. _' t . 

22 fa 30 Radio-France, année de Tlnde : Change! pat Ran- 
ganathan, chant. 

FRANCE-MUSIQUE 

12 h 05, Magazine bttcruarioaal : 14 h 04, Disques com- 
pacts : oeuvres de Brin en. Haydn, Debussy, Chostakovitch, 
Haendd_ ; 17 h. Comment l'entendez-vous ? : Le sens de Js 
musique, oeuvres de Scarlaui, Machaut, J.S. Bach, De- 
bussy, Man reverdi. Bartok. Mozart ; 19 h 05, Jazz vhanti: 
l’Orchestre du compositeur Kip Hanharam, avec Jack Bruce, 
aux Festivals de Nancy et de Juao-lcs-Puxs ; 28 A 04, Avant- 
concert ; 20 h 15, Concert (donné à la Philharmonie de Ber- 
lin te 12 décembre 1984) : « Symphonie n» 3 ». de Honegger, 
» Symphonie n» I en al mineur », de Brahms, par ['Orchestre 
philharmonique de Berlin, dir. H. von Karajan. 

21 b 50, Concert (en simultané avec Antenne 2) : « Danses 
n» 8, 10 « 15 », de Dvorak ; « Barcarolle, ouverture d’Or- 
phée aux enfers », d’Offenbach, par l’Orchestre national 
de France, dir. : Z. Ma cal 

22 h 30 Quintette en mi bémol majeur pour piano et instru- 
ment A rem de Mozart, par l'Orchestre de Londres. 

23 h Les soirées de FVance-Musîqne : Ex libris. 


TROISIÈME CHAINE FR 3 

9 h. Debout les enfanta : 10 h. Mosaïque : 12 h. 
Magazine des villages-vacances-famiile ; 
12 h 30. Label entreprise : 12 h 45. Les consom- 
mateurs et aujourd'hui... la dinde. 

13 h Paris-kiosque. 

14 h 30 Magazine 85 émission de la G MF. 

15 h Emissions pour les jeûnas. 

17 h 30 Décibels. 

18 h Culture Oap. 

18 h 30 Jeu ; Documents secrets. Avec Pierre BeDe- 


19 

19 

20 
20 


LES SOIRÉES DE LUNDI 

20 h 35, Quelques mots pour le dire. 
film de José Pinheiro ; 22 b OS, 
Débat : le cerveau démasqué ; 
23 b 30, Journal ; 23 h 45, C est à 
lire. 

20 b 35, Téléfilm : le Téléphone de 
secours; 22 fa 10, Série documen- 
taire : Le cerveau ; 23 h. Journal ; 
23 b 35, Bonsoir les clips. 

20 b 35, Ne nous fâchons pas, film de 
Georges Lautner ; 22 b 15, journal ; 

22 h 40, Tous en scène; 23 h 40, 
Hommage à Gaston Bachelard ; 

23 h 45, Prélude A la nuit. 


TF1 


A2 


FR 3 


TRIBUNES ET DÉBATS 


21 

22 

22 


23 


h 10 Emissions pour les jeunes, 
h 30 RFOhebdo. 
h Séria : Bertny HHI. 
h 36 Macadam. De P. Danel. réal. G. Pradines. 
Marinent a quitté Partisse, le boulanger, pour un chan- 
teur. il part la chercher à Paris..- Avec J.-P. Darras, 
CL Hernandex, C Lahaye. le groupe rock Rancoeur. 
h 30 Aspects du court métrage français, 
h Journal. 

h 30 CinAma de minuit ; L'Heure du loup. 

Film suédaifl d'L Bergman (1967), avec L. Ulmann, 
M. vonSydow, I.Thulin... (vaw.). 

Un peintre, retiré avec sa femme dans «ne petite îlefris- 
absessh 


DIMANCHE 24 NOVEMBRE 
— M. Jacques Delors, président de la Commission 
européenne, ancien ministre, répond aux questions des 
journalistes, an cours de l’émission « Forum », de 
RMC, à J2 h 30. 

— M. Philippe Seguin, vice-président de l'Assem- 
blée nationale, députe RPR des Vosges, est invité à 
■ Grand j 


jury RTL- te 


5 Vosges. 
Monde », 


sur RTL, J 


sonne, est en proie à des 
h 50 Prélude A la nuit. 


sions. des fantasmes. 


l’émission 
18 h 15. 

- M. Jean-Claude Gayssot. secrétaire du comité- 
central du PCF, participé au • Club de la presse ». 
d’Europe 1. à 19 h 15 (retransmis sur Canal-Plus à 


d’Europe 
19 h 45). 


CANAL PLUS 

7 fa, Lambert Wilson ; 7 fa 50, Cabou Cadin (et à 12 h, et à 
13 h 25) ; 8 fa 50, CaononbaB, film de P. Banel ; 10 b 15, 


LUNDI 25 NOVEMBRE 
— Af. Charles Hermt. ancien ministre de la défense, 
député, maire de Villeurbanne, est invité à l'émission 
■ race au public ». sur France-Inter, à 19 h 20. 


? 
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;:- a ; ALSACE 

i: ( 

Le disque 
de la promotion 

,S- •L’Alsace a beaucoup de savoir- 
" faire mais ne sait pas le faire 
~ savoir.» Cest cette constatation en 
forme de boutade qui a conduit le 
. ^conseil régional et le Centre des 
.'/.jeunes dirigeants d'entreprise 
■ (CD J) & «wnmgtwW et à diffuser 
un vidéodisque destiné à présenter la 
' région et ses entreprises, 
ii " Cet instrument de promotion mis 
“ ■an point par la jeune et dynamique 
société strasbourgeoise Réalise pré- 
. sente deux originalités. Technique* 
■. -ment - et mtr comparaison avec les 

- r classiques films vidéo, - 0 permet 
—de présenter une succession de 
_ séquences facilement repérables et 
. que Ton peut appeler à volonté par 
.< simple toucher du doigt sur le pro- 
— gramme affiché sur un écran de télé- 
viseur. Ce programme — c’est la 
deuxième caractéristique du projet 

- -1— est composé pour partie de mes- 

- M gea généraux sur la région mais 
’■ -'aussi de fiches techniq ues animées, 

produites et achetées par les 

- -soixante-dix e ntr e pri ses régionales 

cait été démarchées par le CDJ. 
-i-ïiit-Coût total de l’opération, qui 
co mp r e ndra là ^production de deux 
c en t s vidéodisques et d’un certain 
nombre de «bornes» de diffusion : 
£"■£200 000 F, dont 300 000 F 
apportés par là région et le reste par 
ks entreprises. 

Ces vidéodisques seront diffusés 
ea France et dans les représentations 
. • étrangères des conseille» du com- 
■ ■ merce extérieur. 

UJ-II • 




Querelles 
tP artichauts 

Le Médoc n’est pas seulement 
une terre à vigne. Impropres à cette 
. culture, les palus, terrains aDnvion- 
_ paires situés en bordure de la 
'Garonne, avaient donné lieu à 

- d’antres activités : élevage du mou- 
' ; tbn de pré salé, mais aussi artichauts 
/"de Ma eau qui, entre les deux 

guerres, furent acclimatés et 

- répandus en Bretagne. 

Lorsque les grands froids de 19S6 
~ détruisirent les dumpi d’artichauts 

- des agriculteurs bretons, ceux-ci 
s’approvisionnèrent à Ma eau en 

" phntfms nécessaires à la relance de 
leur production. 

- Le gel de janvier 19SS a porté un 
coup fatal aux plantations giron- 
dines. Pas on seul pied n'a survécu. 
-■«Les artichiculteurs de Macau se 
sont tournés vers leurs collègues bre- 
tons. D’autant plus sereinement 
qu'ils avaient le s entim e n t, cette 
fois, de ne plus pouvoir être consi- 
dérés comme des concurrents 
"Sérieux. Leur production est en effet 
totalement marginale par rapport à 
la puissante agriculture bretonne. 

Surprise : toutes leurs démarches 
, auprès du comité économique de 
, Bretagne et des instances syndicales 
. ont été vaines. Cest peu de dire que 


A SAINT-MARCEL DANS L'INDRE 


Argentomagus, c'était la Gaulle sous Rome 


L A civilisation gallo- 
romaine aura bieotût sot 
musée. Il sera installé à 
Axgentomagus sur la commune 
de Saint-Marcel (Indre), un 
site actuellement en cours de 
fouilles. Selon les deux archéo- 
logues responsables du chantier, 
Françoise Dumasy, enseignante 
& Paris-L, et Gérard Coulon, 
directeur du laboratoire régio- 
nal de restauration archéologi- 
que d’Argenton-sur-Creuse et 
auteur d’un ouvrage récent sur 
les Gallo-romains (Armand 
Colin), ce site est le plus impor- 
tant de la Gaulle centrale pour 
la découverte, somme tonte 
récente, d’une civilisation qui ne 
se réduit pas au modèle romain. 

Des vignes siffla vide 

Dans cette région, la romani- 
sation a été beaucoup plus lente 
que d«rwt les régions méditerra- 
néennes ; elle a laissé p ro spér er 
nne indéniable vitalité « indi- 
gène», et les trois sanctuaires 
dégagés à ce jour sur le chantier 
de fouilles y seront très repré- 
sentatifs de la tradition reli- 
gieuse celtique. Des sites, résu- 
ment les fottilleun, « plus gallo 
que romains». 

Argentomagns n’en était pas 
moins une ville importante de la 
Gaulle romaine. Sept voies y 
convergeaient, et sa notoriété 
est attestée pur plusieurs docu- 
ments romains : l’itinéraire 
d’Antonin, la table de JPeutm- 
ger, et surtout on document sta- 
tistique daims Empire, la Noti- 
fia digrütatum, qui la signale 
comme l’une des premières 


fabriques d’armes de PEmpire. 
Des miniers de monnaies et de 
^Xryimqne^ identifiables par les 
estampilles des potiers, qui y ont 
été mises à jour prouvent une 
activité commerciale impor- 
tante et apportent une contribu- 
tion sérieuse à l’histoire écono- 
mique de la Gaulle romaine. 

La richesse exceptionnelle du 
site tient à une particularité his- 
torique qui ne se retrouve 
paraît-il qu’à Alésia, en Bourgo- 
gne. Après sa mise & sac et son 
incendie en 276 après J.-C. par 
une incursion barbare, la popu- 
lation, s’est déplacée sur on épe- 
ron de la rive sud de la Creuse 
plus facile à défendre. Alors 
qu’en généra! les villes se sont 
succédé, chaque nouveau siècle 
enfouissant les antres, Argento- 
rûagus a été abandonnée & la fri- 
che, puis aux cultures, le vigno- 
ble surtout, qui fut assez notoire 
pour être dté par Rabelais puis 
Alexandre Damas avant d’étre 
ravagé par le phylloxéra voilà 
on tiède. C’est un site où, dit 
Gérard Coulon, « on peut lire à 
livre ouvert » parfois à moins 
d’un mètre sous la terre arable. 

A l'italienne 

Ce qui ne signifie pas que la 
lecture soit facile; car ce n’est 
pas seulement une ville enfouie 
qu’il faut découvrir, ce sont 
aussi quatre siècles de son his- 
toire, de la Gaule indépendante 
aux réapparitions timides des 
populations rescapées de 
l’écroulement de l’empire 
romain, qu’il font tenter de met- 


tre à jour. Comme ai des archéo- 
logues futurs redécouvraient en 
vrac le Paris de François-I» et le 
Centre Beaubourg de Pompi- 
dou. 

Ainsi, Françoise Dumasy 
travaille-t-elle sur deux théâtres 
superposés qui ont été à peu 
près entièrement dégagés cet 
été mais dont l’imbrication pose 
encore bien des problèmes 
d’analyse. Ainsi Gérard Coulon 
et son équipe ontrüs dégagé un 
ensemble de murs massifs 
étayés de contreforts qni 
s’enfoncent A dix mètres sous le 
sol actuel et dont la fonction 
demeure encore énigmatique. 
Enorme entrepôt souterrain? 



RdOBiéesekstifi 

(fbotoGcscfl). 


Murs de soutènement pour les 
quartiers hauts de la ville ? 
« L’intérêt du site . dit encore 
Gérard Coulon, c’est qu’il 
donne à déchiffrer d’un seul 
coup un demi-millénaire d’his- 
toire. » 

C’est cet intérêt assez unique 
que devra non seulement préser- 
ver aussi magnifier le futur 

musée gallo-romain d* Argento- 
Ce sera un musée « à 
ntaüenpc » qui s’installera réso- 
lument dans le tite antique, au- 
dessus d’une crypte archéologi- 
que de 800 r rf, formée par les 
vestiges monumentaux en cours 
de dégagement. Les salles 
d’exposition (800 m 1 ,. elles 
aussi) proposeront trois volets : 
« avant la ville », les collections 
pré et proto-historiques (les pre- 
mières traces humaines dans oc 
terroir de la vallée de la Creuse 
datent d’un million d’armées) ; 
«la ville», dans sa prospérité 
gallo-romaine ; « la mort de la 
vQle », qni, après l’attaque bar- 
bare de. 276, fut dépecée parles 
bâtisseurs des siècles suivants. 

Le projet définitif du bâti- 
ment du musée sera arrêté en 
novembre 1985. Coût total de 
l’opération : 15 minions de 
francs payés par l’Etat (40 %), 
la région (30%), le conseil 
général de FIndre (5 %), et les 
trois communes cTArgenton-sur- 
Creuse, Saint-Marcel, Le 
Pé ch ere a n pour les .25 % ma- 
tants. -Première pierre : débat 
1986. Inauguration officielle : 
juillet 1988. 

GEORGES. CHATAIN. 


les Girondins ont été choqués. Est-ce 
cela la solidarité des agriculteurs ? 


BRETAGNE 


Sauver 

le patrimoine maritime 

Dans le cadre du contrat de plan 
Etat-région signé en 1984, a été lan- 
cée une action destinée à permettre 
l'inventaire, la restauration et la 
mise en valeur du patrimoine mari- 
time breton, qu’il s’agisse d’édifices 
(moulins & marée, abris de canots) 
ou de bateaux. 

Le conseil régional et l'Etat ont 
consacré chacun 300000 F en 1984 
et 3 1 5 000 F eu 1 985 à cette action. 

Ces subventions vont permettre : 
la construction de trois unités : un 
misalnier trigoudeu à Foaesnant, un 
canot dit «de Bantty» à Brest, une 
boquine à Ca ec ale ; F acquisition 
d’une unité dé pèche latérale à 


Concarneau et d’un cotre antique à 
Grotx; la restauration de plusieurs 
bateaux, dont un coquillier, un sina- 
got, un langoustier, un m «aimer et 
un chalutier. 


CORSE 

Le cerf revient 

Traqué par les chasseurs du 
maquis, le dernier cerf corse ( cervus 
elaphus corslcamts) avait été tué 
en 1970. Il vient d*ÿ être réintroduit 
sur l’initiative du parc naturel régio- 
nal de Corse : quatre spécimens cap- 
turés en Sardaigne — où vivent 
encore quelque deux cents cerfs en 
liberté — ont été lâchés, le 
11 novembre, dans un enclos de 
33 hectares situé à Queuza, en 
Corse-du-Sud. 

Le ministère de Fenvirannemetit 
et la région, qui ont déga g é une 
enveloppe de 700000 F pour ce pro- 
gramme, prévoient d’implanter un 


autre en dos en Hanto-Corsc, sur la 
commune de Manso. Lorsque le 
troupeau aura atteint une cinquan- 
taine de têtes, dans une dizaine 
d’années espère-tou, on envisage de 
les lâcher dans le maquis. 

Les chasseurs corses, de leur côté, 
voudraien t introduire dans l’Oe un 
autre cervidé bien connu dans 
l'Hexagone : le chevreuil. . 


FRANCHE-COMTÉ 


BESANÇON. — Que n*ira-t-ou 
chercher comme argument , pour' ou 
contre le canal è grand gabarit 
Rhin-Rhône ? Lots ' d’une récente 
réunion de la chambre régionale de 
commerce et d’industrie de Franche- 
Comté, un ancien président de la 
CCI du Doubs a eu cette envolée : 
« Je trouve s candaleu x qu’au Ueu 
de faire la liaison Rhin~Rhône on 
parle du tunnel sous la Manche 
alors que les Anglais ont toujours 
été nos ennemis. » . 


du légume. Les 2000 tonnes de 
choucroute fraîche ainsi produite 
seront dirigées sur une autre usine 
du groupe à Saint-Thibault- 
des-V ignés (Seine-ct-M&rae) , où 
elle sera cuite et mise en boite. 

ROUBAIX. — Jack Lang, minis- 
tre de ht culture, a retenu M. A Sar- 
fati comme architecte lauréat pour 
la conception du premier centre 
in terrégio n al des archives du monde 
du tmaü à Roubaix {le Monde 
daté 3-4 novembre). 




AMIENS. - La plus importante 
usine de méthanisation d’ordures 
mé na gè r es en France sera construite 
à Amiens |& Somme, à partir 
du printemps prochain. 

Cette urine, dont la construction 
et rexptoüation seront concédées 
par la municipalité à la société 
Valorga de Montpellier, traitera 
chaque année 53 000 tonnes d’or- 
dures ménagères et 18 000 tftmiwt de 
boucs provenant de la station d'épu- 
ration des eaux usées d’Amiens, 
pour produire respectivement 
45 000 mégawattheure de méthane 
par an et 33 000 tonnes d’engrais. 
La municipalité d’Amiens devrait 
approuver le cahier des charges t 
avant la fin du mois de novembre. / 
L’unique usine de ce type existantj 
actuellement en Fiance est «mfe 
Vairon dans risère. f 

t. 


RHONE-ALPES 


i 


Plus sérieux r an cours de la 
même réunion lé représentant de 
Peugeot a confirmé que la firme 
automobile n’utiliserait pas 
l’ouvrage même pour les liaisons 
entre scs urines du Doubs et belle de 
Mulhouse qui seraient pourtant 
reliées pàrfecanaL 


NORD-PAS-DE-CALAIS 


MONTREUIL. — Une choucrou- 
terie s'installe à Campagne-iês- 
Hesdm, dans Furondisscinent de 
Montreuil (Pas-de-Calais). 

La nouvelle société, baptisée La 
choucroute de campagne, associe la 
Société WiUjam-Saurin et un. grou- 
pement d’une douzaine dé produc- 
teurs de la région détenant 10 % des 
parts. Dès cette , année, Fcmblave- 
ment a porté sur une quarantaine 
d’hect are s pour une récolte dfenvi- 
xeri 4000 tonnes de chaux. L’atelier 
de transformation, opérationnel 
depuis août, assure la fermentation 


GRENOBLE : 

les travaux Carigyion 

. » Le respect de la hausse zéro des 
. impôts locaux en 1985 ne signifie ni 
le gel M- la fin des projets ambi- 
tieux. » Le maire RPR de Grenoble, 
Alain Carignon, rient de présenter 
son programme de grands travaux, 
notamment dans le domaine des 
équipements culturels, qui permet- 
tra à Grenoble de disposer en 1989 
<Tun nouveau musée tTîn térêl natio- 
nal et, dès 1987, d’une salle de spec- 
tacles de trois mîQe à cinq mille 
places, «mi m Zénith» démontable, 
qui sera installée dans Fune des ailes 
du bail des expositions, en 1986 
seront achevés les travaux du Centre 
national d’art contemporain, amé- 
nagé dans une antienne usine, dont 
les bâtiments furent construits par 
Eiffel 

La ville vient enfin de commencer 
l’aménagement d’un terrain de 
12 hectares, libérés par tes utili- 
taires, les casernes Reynies et 
Payard. A cet emplacement seront 
construits 280 logements qui occu- 
peront quatre hectares, cinq antres 
seront également urbanisés. 
123,5 hectares seront affectés à des 
espaces publics. 


Cette page a été rfarifafe par aoa 
eerrespoadaats : Dominique 


Fabcit, 


Forffcr, 

Lare, Yvon 


Tarbes 
dans 
la crise 


UN TUNNEL 
POUR DONNER 
DE L'AIR 


»A bas la crise ! Trois cent six 
millionnaires dans les Hautes- 
Pyrénées 1» Pas un de plus, pas on 
de moins. Les affiches placardées 
par les Jeunesses communistes à 
deux pas de la place de Verdun, le 
cœur de Tarbes, donnent le ton. Plus 
de six mille demandeurs d’emploi an 
milieu d’un département qui connaît, 
le pins fort taux de chômage de la 
région, une entreprise. Couver, qui 
a subi des coupes sévères (mille cinq 
cent soixante-cinq emplois perdus 
depuis 1977) : l’addition de la crise 
est lourde à Tarbes. 

•Franchement, on ne voit pas ce 
qui pourrait relancer la machine ». 
se plaint-an à la chambre de com- 
merce. La • machine », à Tarbes, 
comme dans le reste du département 
et de la région, ce sont essentielle- 
ment les entreprises dépendantes 
des grands groupes (la CGE 
contrôle Couver - trois cent vingt 
emplois, - mais aussi Alsthom, 
mille cinq cent quatre-vingt-onze 
salariés) ou directement de FEtat 
(deux mille neuf cent quatre-vingt- 
quinze salariés aux Ateliers d’arme- 
ment - ATS, - le principal 
employeur de la ville), soit environ 
40% des effectifs industriels. Les 
nationalisationR n’ont pas empêché 
Femploi de se dégrader. 


La déception et l'amertume des 
syndicats sont sans ambages. • Elus 
de droite comme de gauche n’ont 
aucune connaissance de la réalité 
économique, meme s’ils en parlent 
beaucoup», lancent MM. Barberté- 
guy et Rieudebat, responsables 
CFDT. La CGT reproche aux pou- 
voirs publics d'ignorer ses proposi- 
tions; selon elle, on peut créer trois 
mille emplois dans une quinzaine 
d’entreprises du département. 

i On attend que ça tombe» 

Mais les élus ont-ils suffisamment 
de poids pour :nn *^ hir les détirions 
de ces grands groupes?- Le courant 
passe maL "La marie ne peut pas 
faire confiance aux directions de ces 
groupes. Ce n’est pas le principe de 
la n a tion a li sation qui est en cause, 
mais ce qu’on en fait», accuse le 
maire communiste de Tarbes, 
M. Raymond Erraçaret. La Ceraver 
se trouve à un nouveau tournant. 
Rhône-Poulenc rient de pr e ndr e le 
contrôle du secteur recherche, un 
moment convoité par Renault La 
reprise de Fenscmblc des activités 
par Rhône-Poulen c sera it la « suite 
logique » pour la CFDT. « t ht sup- 
pose qu’il y a des négociations. • 


Etablir un «dialogue» avec les 
grands groupes, tes inciter 1 -donner 
plus de travail aux entreprises sous- 
traitantes, créer un vrai tissu de 
PME, 1e pont faible, voilâ tes prio- 
rités. Sur ce dernier point même, 
c’est le c o nsensus, y compris à la 
CGT. « Nous ne dressons pas de 
« ligne Maginot • autour du secteur 
nationalisé , l’existence des FMI- 
PME doit s’améliorer autour de 
celui-ci », observe M. - Jean-Luc 
Am b rosira, secrétaire de rUD.-- 
« Cest dans les petites entreprise* 

gtaerée les emplois », ajoute la 

La mairie a créé sa prop re zone 
d’activités, la zone de et a 

décroché récemment l’implantation 
(Tune entreprise. Le conseil général, 
où prédominent radicaux de gauche 
et socialistes, s’est jeté dans la 
bataille économique eu créant: son 
pro p re organisme, le comité départe- 
mental de développement économi- 
que. * Cest notre rôle », proteste-t- 
on à la chambre de commerce, 'qui 
S’irrite de Cet « inter v entinmiBBM » 
des poétiques. 

D règne encore trop & Tarbes une 
mentalité d’« atelier ». hérité de son 
passé industriel, un manque de créa- 
tivité. ‘ On attend que ça lombes» . 


Cest Fopkzkjn, sans ménage ment, 
d’une personnalité extérieure an 
département, te dépoté socialiste de 
Haute-Garonne, M. -Jacques Roger- 
Machart, amour en 1983 d’un rap- 
port sur tes perspectives de dévelop- 
pement des erands groupes dans la 
région Mùti-Pyrénéeft h l’horizon 
1990. Ce rapport prévoyait un 
«quasi-équilibre» des disparitions 
et dre errerions d'emplois, mais avec 
des r é d uctions qui se confirment 
dans -Ire - Hautes-Pyrénées. Pour 
M. Roger-Machart; Ire entrep rise s 
. de. l’Etat et du secteur aujourd’hui 
nationalisé n’ont pas su « générer » 
un dynamisme industriel propre 
dans la seconde ri&e de la région, 
comme à Toulouse. 

Une douzaine de projets 

Le projet dont on parie le plus en 
ce moment -en Bigarre, tiré & nou- 
veau des cartom avec rentrée de 
l’Espagne dans le Marché commun, 
c’est le percement du tunnel de 
Garantie. Le 21 août dentier, le 
conseil général des Hautes-Pyrénées 
a d é ri dé d’engager une étude. Une 
association a été aise sur pied, pré- 
sidée par M. François Abadie, 
eérateunnaire de Lourdes. Le coût 
du projet (une chaussée & 2 vues de 


9 kilomètres débouchant à Saint- 
Nicolas de Buajurelo sur le versant 
espagnol) est estimé & 1 milliard de 
francs. Un schéma de financement 
est même proposé : participation de 

10 % des Etais français et espagnol, 
subvention de 20 % du FEDER, le 
reste étant couvert par un emprunt 
aup rès ^d c la ^Banque européenne 

« Cest le seul projet capable d! 
faire bouger la ville ». Losisfr* * 
M. Massio, & la chambre de co/‘ c 
merce. « Il y a bien une douzainq 
projets à travers les Pyrénéç, e 
répond le maire de Tarbes, n*jj m * 
optimiste. Le seul axe valable? , 
celui dn Puymorens, dit-on ï ’ 
louse. * Pas sérieux, renfLuzirT 
M. Roger-Machart, le „ " 
blême de Tarbes, c’est effuf 
investissements industriéL m 
Tarbes, on s’accroche ferofee a rja** 
d'une liaison internati^^ 

Madnd sous k pha céfoto 

du monde, et on laissé*,* Toulou- 
sains le rom de fou* 
TouhMse-Barcelone^ 

renL t 

_D’autres Tart»^ moins ambà- 
t ** ux plus réalistes, 

do TGV. U au 
monts la SNCF à une date i propo- 
ser : ce sera pour septembre 1 W 0 . 

Régis guyotat. 


‘■■'Page .12 -■ La Mande • Dimanche 24-Lundi 25 novembre .1985 







i: c 

‘I- -' ' 's 

«(>■.- 1- ■• 


«J*# Ifpf.iw.l . 


* *«**è kv 


y. ^ v— 






0rW 


REPERES — . 

Automobile : production record 
en octobre au Japon 

La production automobile japonaise a atteint le niveau re- 
cord de 1 . 14 million d'unités an octobre, soit 11 % de plue 
qu'en septembre, et 1.1,7 % de mieux qu'en octobre de l'an- 
née précédente, selon l'Association des constructeurs auto- 
mobiles. Pour les dix premiers mois de Tannée, la produc- 
tion automobile atteint 10,2 millions d’unités, soit une 
progression de 67 % par rapport à la même période de 
1984. 

Prix : légère accélération . aux 
Etats-Unis 

Les prix de détail aux Etats-Unis ont augmenté de 0,3 36 en 
octobre. Cette hausse, qui est la pkia- forte depuis avril 
(+0,4 961, s'explique par ('évolution des prix de 
l'alimentation ( + 0,4 96) et de l’automobiie. Pendant les 
cinq derniers mois, les prix avaient augmenté au rythme 
mensuel dé 0,2 96. ‘ 

Sur les dix première mois de Tannée, le rythme de l'inflation 
est de 3,3 96. La hausse des prix avait été - -en moyenne 
annuelle - de 4,3 % en 1984, de 3,2 % en 1983.. et de 
^ 6,1 % en 1982. . . i r ' j 

UNE ÉTUDE DE LA BANQUE DE FRANCE 


1984 fut une année difficile 


SELON DES COMPTES PROVISOIRES 

Une année noire pour le revenu agricole 


pour l’industrie. 


Croissance ralentie malgré le 
dynamisme des exportations, déve- 
loppement des investissements, pro- 
gression de la valoir ajoutée plus 
faible que celle de la production et 
baisse de rantofinaneement : telles 

— - sont les principales tendances de la 

‘ situation économique des entreprises 

industrielles en 1984 dégagées par la 
centrale des de fat Banque de 
France sur us échantillon de 
* *- 4100 sociétés. Encore faut-il souli- 

gner que les mauvais rés u lt a t s de la 
construction automobile osa forte- 
. ment tiré cette évolution vos le bas. 

• L'activité des «méprisés indus- 
trielles a été moins soutenue en I 984- 
qu’en 1983 (+ 0,896 contre -KïÆ% 
en vofame) en raison de la régres- 
sion du marché intérieur (- 1,9% 
en volume) après une quasi- 
stagnation Tannée précédente. Les 
Français ont heureusement sa profi- 
ter de ht reprise é co n o m i que aux 
Etats-Unis et de la hausse du dollar 
pour accroître leurs exportations 
(+ 8,656 en francs constants), avec 
on léger avantage pour les grandes 
entreprises sur les PME. Les indus- 
tries agro-alimentaires sont les prin- 
cipales bénéficiaires de cette expan- 
sion, alors que l’automobile 
enregistre un recul -sur tes marchés 
extérieurs. 

L’analyse de la Bsnque.de France 
confirme la réduction des effectifs 
{- 2^% en 1984 connu - 1,996 en 
1983) et la progr e ssi on désinvestis- 
sements physiques (+ 7,1% contre 
+ 3,1 % eu 1983) dans les grandes 
entreprises, mais aussi dans les 
PME. Mais l'analyse fait apparaître 
aussi des tendances plus négatives, 
notamment un accroissement de la 
valeur ajoutée (+ SJ. % en 1984 
contre + 7,8 % en 1983. en francs 
cornants} inférieur & celui de la pro- 
dnctkm (+ 8,7 % en 1984 contre 
+ 9,6 en 1983). Ce qui r e présente 
*■ _. un nouveau fléchissement du taux 

, de valeur ajoutée (rapport delà VA 


APRÈS TRENTE ANS D'ACTIVITÉS 

Le Labo-Coop est mort 


Le Labo-Coop ferme ses partes 
et son Bulletin - le dernier, 
n° 165 - vient d'arriver sur nos 
bureaux. Ce n’est déjà plus qu'un 
famflme de Bulletin, avec en 
grosses lettres blanches sur un 
sobre fond vert foncé : * Dernier 
numéro a. A l'intérieur, des adieux 
chaleureux aux fidèles et la lista 
des numéros encore disponi- 
bles tl). On brade. 

U généreuse idée des coopé- 
ratives de consommateur», qui 
avaient fondé le laboratoire en 
1955 {le premier Bulletin date de 
1957). aura duré trente ans. 

Tous tes deux mois, le Labo- 
Coop a son rédacteur et chef, 
Ateân Gaussai, nous ont appris à 
Ere tes étiquettes, à rire des pubfi- 
eiofcs mensongères, è comprendre 
des réglementations complexes, â 
nous femSariser avec la cramw 
alimentaire, tes additifs, tes ré- 
sidus de pesticides, de plomb, 
d’étain dans les a lim ents tes plus 
divers. Las analyses compara- 
tives, bactériologiques et chimi- 
ques, réalisées au laboratoire 


même, sur tes yaourts, la viande 
hachée, tes croissants, les pru- 
neaux, les boissons sucrées, tes 
glaces, etc., nous ouvraient les 
yeux sur les réalités parfois sor- 
dides, 'parfois réc on fortantes, de 
notre al imen t a ti o n. Voilà, c'est 
fini. C'en est fini aussi des docu- 
ments pédagogiques - non pubfi- 
ôtairBS — que le Labo-Coop four- 
nissait à tant d'enseignants... 

A peine .trente ans, c'est bien 
jeune pour mourir, emporté par la 
rigueur décapants du redresse- 
ment financ i er d'un mouvement 
coopératif qui- tente de survivra. 
On comprend que tes coopéra- 
tives de consommateurs ne puis- 
sent conserver le terrain et Hm- 
meubte de Saint-Prix {Val-d'Oise) 
où s’était installé, le. Labo au 
temps de te splendeur apparenta 
des «trente glorieuses ». Quand 
on veut s'en sortir, a n'y a pas pe- 
tites économies. Mais, ce faisant, 
on cassa un des outüs les plus sé- 
rieux de ta défense des consom- 
mateurs en France, un organisme 
respecté per ses partenaires et 


â la production), que la Banque de 
France explique par tmrenebérisse- 
ment de l'énergie et des matières 
premières importées (consécutif à la 
hausse du dollar) qui n’aurait pu 
être r ép e rcut é totalement dans tes 
prix à k production en raison de la 
concurrence et par un recours accru 
à la sous-traitance (+ 14,5 % en 
1 984 contre 9,6 % en 1 983) . 

Simultanément, les ressources 
disponibles des e n t r e pris es se sont 
réduites, la moindre croissance de la 
valeur ajoutée se conjuguant avec 
des charges hors exploitation éle- 
vées^ dues, notamment aux opéra- 
tums.-de restructuration. Consé- 
quence: après s’être Sensiblement 
renforcé en 1983. l’autofinancement 
a globalement diminué en 1984 
(- 2,2 %). Un mouvement imputa- 
ble uniquement aux grandes entre- 
prises et entraîné essentiellement 
par Zaconstruction automobile. 

- Conjoncture: 
Faméfioration 
vasepouranvre 

Les industriels interrogés par la 
Banque de France ont répondu qu’ils 
s'attendaient que • la demande 
reste bien orientée au cours des pro- 
chains mois». Concernant l'expor- 
tation. Os restpnt •confiants dans la 
poursuite du développement de 
leurs ventes en raison tant des com- 
mandés déjà obtenues que des négo- 
ciations encours ». 

Une très légère progression 
d’ensemble de Tactivité devrait être 
o bse rvée au cours des prochains 
mois : •ja production s'intensifie- ' 
rait dans Tés biens de consommation 
tandis qu'elle fléchirait dans l'auto- 
mobile et les autres moyens de 
transport, voire dans les biens 
d'équipement, et se stabiliserait ail- 
leurs. m ‘ " 


Là commission des comptes de 
l'agriculture de la nation a rendu son 
verdict provisoire : le revenu agri- 
cole de 198$ devrait diminuer en 
francs constants de 7,1 % ( le Monde 
du 23 novembre) . C’est 1e plus mau- 
vais résultat enregistré depuis 1e 
début de la chute du revenu agri- 
cole, en 1974. Ce chiffre brut 
appelle plusieurs remarques. Il 
s’agit d’une estimation au mois de 
novembre, pour Tannée en cours, 
sujet à révisions. Il permet de mesu- 
rer Tétât de santé de la branche agri- 
cole et ne correspond en rien aux 
r evenu s des agricoles, et 

donc an revenu disponible des agri- 
culteurs et de leur famille. Il repré- 
sente une moyenne cachant des 
résultats contrastés selon les orienta- 
tions techmco-écoDomiques des dif- 
férentes exploitations. Enfin sur la 
période 1980-1 985, cet indicateur de 
résultat aura progressé de 4,8 % en 
valeur réelle, soit un peu moins de 
1 % par an. 

Les livraisons de T agriculture sont 
en 1985 inférieures à celles de 1984 
(de 0,7 %). Ce recul est dû aux 
céréales, aux productions de viande 
et au lait. D est en partie compensé 
par Taccimssement du volume des 
plantes industrielles, oléagineux sur- 
tout (colza, tournesol, pois), et des 
vins. 

L'évolution, non plus ai volume 
mais en prix, recèle aussi des dispa- 
rités : pour une augmentation glo- 
bale de 1,2 %, on trouve des baises 
de 3,3 % des céréales, de 7,7 % des 
fruits et légumes (dont une chute de 
70 % des prix des pommes de terre), 
de 4 % des oléagineux, ou encore de 
7 % des œufs. Dans la colonne des 
baumes, ou remarque les vins de 
qualité (20%), les vins courants 
(5%), les gros bovins et tes veaux 
(5 96) et le lait (4,5 %). 

En valeur (c’est-à-dtre le volume 
multiplié par te prix), les évolutions 
tes plus tranchées sont en négatif, 
le blé tendre (- 11,8%), les 
pommes de terre (— 66,4%), le 
vean (— 2,4%) ; en positif, te mais 


(+ 3,7 %), les légumes secs 
( + 31,7 %), les oléagineux 
(+ 20 %), les vins courants 
(+ 11.3 %) et de qualité 

(+ 21.2%), tes porcs (+ 3%), te 
lait (+ 1,9%). Au total, la valeur 
des Bvraisons, estimée à 273,8 mil- 
liards de francs, ne progresse que de 
0,5 % contre 8,6 % en 1984, 8,2 % en 
1983 etl6% en 1982. 

Cette rit nri mitron de la valeur des 
livraisons s’accompagne d’une dimi- 
nution des consommations intermé- 
diaires, c’est-à-dire des moyens de 
prodnetion, tant en volume 
(- 0,8%) qu’en prix (+ 4% contre 
+ 7,5% en 1984 et 9,6% en 1983). 
Mais cette décélération n’est pas 
suffisante, et la valeur ajoutée brute 
diminue de 55,5 % de la valeur des 
livraisons en 1984 à 54,3% en 1985. 

La contraction des consomma- 
tions intermédiaires est due & la 
baisse de la consommation d'ali- 
ments, elle-même conséquence de la 
réduction du cheptel bovin, et de la 
damnation des prix des céréales et 
du soja Importé. Elle s’explique 
aussi par les économies réalisées 
riant T utilisation des engrais dont le 
prix pourtant augmente de 10 %. On 
constate également une atténuation 
de te conso mm ation de phytosani- 
taires (- 1 - 6 % en prix, + 1 % en 
volume en 1985) sur une longue 
période puisqu'on passe de + 15,8 % 
par an en volume de 1978 & 1982 à 

3% entre 1983 et 1985. 

Excédent 

du commerce extérieur : 

28 miiterds de francs 

Avant de parvenir au revenu brut, 
il faut ajouter à l'excédent des livrai- 
sons sur les consommations intermé- 
diaires, tes subventions d’exploita- 
tions (6 milliards de francs en 
diminution de 4 %), les indemnités 
d’assurances et prestations sociales, 
en hausse respectivement de 14 % et 
7,1 %.JJ faut par contre retrancher 


les salaires payés (+ 2 %), les inté- 
rêts versés (+ 8,8 %) et les cotisa- 
tions sociales (+ 9,4 %) ou encore 
les impôts (+ 8,9 %). Le revenu 
brut agricole ne représente alors que 
105,2 milliards de francs. Si l'on 
retient comme déflateur le prix du 
produit intérieur brut marchand 
(+ 5,9 %) et al Ton corrige par la 
diminution du nombre des exploita- 
tions (3 %), on aboutit alors à une 
baisse moyenne de 7,1 %. Le taux de 
diminution des exploitations retenu 
est le plus élevé depuis de nom- 
breuses années: Q correspond à la 
cessation d’activité des générations 
plus nombreuses d’agriculteurs nés 
après la première guerre mondiale, 
aggravée sans doute par le pro- 
gramme de cessation d’activité des 
producteurs de lait. 

Commentant ces résultats, 
M. Nallet, ministre de l'agriculture, 
a insisté, le vendredi 22 novembre, 
sur le caractère durable de la dégra- 
dation du revenu des éleveurs spé- 
cialisés en viande bovine et ovine 
également Leurs résultats moyens 
sont a-t-fl indiqué, & peine supé- 
rieurs à la moitié du revenu moyen 
de l'ensemble de la profession. Cette 
situation, a-t-il dit en substance, 
durera tant que pèsera sur le marché 
un stock de 700 000 tonnes de 
viandes congelées et que de nou- 
velles mises à l'intervention vien- 
dront annuler les opérations de 
dégagement effectuées. 

A quelque chose malheur est 
bon: H»ns leur communiqué com- 
mun. les ministères de Tagriculrure 
et des finances remarquent que • la 
modération de l'évolution des prix 
agricoles a contribué encore une fois 
au ralentissement de l'inflation en 
France et a permis de renforcer la 
compétitivité de nos produits ». Le 
solde positif du commerce extérieur 
agro-alimentaire pourrait, en effet 
dépasser les 28 milliards de francs 
en 1985, soit 3 milliards de plus 
qu’en 1984. 

JACQUES GRALL 


GREVE DES MINEURS 
EN LORRAINE 

Plus de vingt mille sur les vingt- 
cinq mille salariés des Houillères de 
Lorraine ont fait grève, le vendredi 
22 novembre, à l'appel des syndicats 
CGT, CFDT, CFTC, FO ET CGC 
pour protester contre les perspec- 
tives de rédaction de la production 
et des emplois ; dans les coteries et 
tes centrales thermiques, seul un ser- 
vice de sécurité était assuré. Quel- 
que deux mille personnes ont défilé 
à Mertebach. Beaucoup d'écoles et 
de mairies ont fermé leurs portes; 

Le mouvement était soutenu •par 
de nombreux élus et par la Chambre 
de commerce et d'industrie de 'Mo- 
selle. Les municipalités de qualre- 
vïngt-trois communes du bassin 
boitiller, abritant quelque deux cent 
mille habitants, ont formé, tomes 
tendances confondues, un «comité 
intercommunal de défense» pour 

• dénoncer les promesses non tenues 
et la politique charbonnière désas- 
treuse arrêtée le 27 juillet 1 98 ^en- 
traînant le démantèlement inélucta- 
ble des Houillères de Lorraine ». 
Mgr Schmitt, évêque de Metz; a 

• souhaité ardemment » que * Pop- 
pel de la population soit entendit ». 

Le plan de restructuration _des 
charbonnages prévoit de ramener la 
production de 18 millions de tonnes 
à 11 millions ou 12 millions^ de 
tonnes à la fin de 1988, en fermant 
les puits où l'exploitation est laiplus 
déficitaire, et en supprimant quel- 
que trente mille emplois. En Lor- 
raine, la production descendrait de 
10 millions de tonnes environ & un 
peu pins de 8 millions de tonnes, 
1 300 emplois seraient supprimés en 
1986, et autant, selon les syndicats, 
en 1987 et 1988. 


RECTIFICATIF. - Dans l’arti- 
cle sur 1e 42* Congrès de la CGT f/e 
Monde du 23 novembre) . une erreur 
s'est glissée à propos des scores élec- 
toraux de la centrale. Aux élections 
aux caisses d'assuré nce-maladie en 
1983, la CGT a obtenu 28JIS % et 
non pas... 8,25 %. 


La Birmanie en proie à la démonétisation 


Correspondance 

Rangoon. - Les Birmans n’en 
sont pas encore revenus. Depuis le 
8 novembre, des scènes jamais vues 
se sont déroulées i Rangoon : des 
touristes étrangers s’en prenaient 
ouvertement i des fonctionnaires 
impuissants et aussi sidérés qu’eux. 
Ds se trouvaient, du jour au lende- 
main, désargentés, pris au dépourvu 
par la décision annoncée la veüle par 
le gouvernement de démonétiser la 
monnaie, c’est-à-dire de déclarer 
tout simplement caducs tous les bil- 
lets de 100, 50 et 20 kyats (2). 
L'annonce a certes surpris tout le 
monde, mais plus stupéfiante encore 
a été la confusion généralisée. Ban- 
ques fermées pendant trois jours, 
commerces vîrtuclkmeat paralysés 
et. mille indication officielle faisant 
connaître les modalités d’échange 
dis coupures so udain e m ent péri- 
mées. 

La manière était autoritaire, sinon 
brutale. Repliée sur elle-même 
depuis 1e coup d’Etat de 1962, qui a 


dont ta compétence était nrtema- 
tionalemant reconnue. Certes, ta 
défense des consommateurs et la 
qualité des produits ne sont guère 
à la mode actuellement. Mais 
lorsque ce besoin se fera à nou- 
veau sentir. D faudra renforcer, à 
partir de rien, un nouvel outil. On 
aura bêtement cassé l’ancien, 
laissé s'envpler sa précieuse do- 
cumentation et se disperser ses 
trente-cinq salariés, et leur mé- 
moire collective. 

Pourtant, le Labo-Coop, trop 
coûteux pour un groupe en diffi- 
culté. n’était pas ruineux : 10 mê- 
lions de francs par an. Il ne se 
sera trouvé personne pour faire ce 
geste, ni chez les industriels, ni 
chez les commercants, ni dans les 
pouvoirs publics, Etat ou collecti- 
vités locales, ni même chez des 
membres plus fortunés de l'éco- 
nomie sociale. Triste. 

JOSÉE DOYÊRE. 


(1) 16, rue Maignan-Larivière, 
95390 Saint-Prix. 


mis un tonne an régime constitu- 
tionnel, la Birmanie du général Ne 
Win montre peu d’empressement à 
ouvrir ses portes, que ce soit au visi- 
teur, an curieux ou même à l’inves- 
tisseur. 

Pourtant, même à Rangoon, 1e 
temps refuse de s'arrêter, et tes gou- 
vernants sont bien obligés de conve- 
nir que leur pays n'est pas une 3e 
miraculeusement préservée, que le 
monde extérieur existe bel et bien et 
que la Birmanie ne peut se permet- 
tre le luxe de l’ignorer totalement. 
Le ralliement «te l’Union birmane au 
socialisme imposé avec l’arrivée au 
pouvoir du général Ne Win et de son 
parti unique n'a pas accompli de 
miracles. Plan quinquennal après 
plan quinquennal, le pays a lente- 
ment suivi sc» propre chemin sans 
que ses structures traditionnelles 
aient été jusqu’ici radicalement bou- 
leversées. 

Cette politique afficfelle s'expli- 
que aussi par d’ind éni ables diffi- 
cultés intérieures. En accédant & la 
souveraineté nationale au lendemain 
de la seconde guerre mondiale, 
l’Uiùon birmane était loin de former 
une entité homogène. Depuis une 
quarantaine d’années, la solation de 
ce problème fondamental n'a guère 
avancé, si bien que plusieurs rébel- 
lions ethniques, menacent sporadi- 
quement la cohésion même du pays. 
Parmi tes pins connues, les revendi- 
cations autonomistes, sinon sépara- 
tistes, des Karens, des Kachrns, des 
f-ham, voie des Mons, sont autant 
de défis permanents en gouverne- 
ment cenmd. 


Les décrets d’application finale- 
ment rendus publics par le ministre 
des finances, M. Ton Tin, autorisent 
les Birmans à échanger les billets 
périmés pour une valeur de 
S 000 kyats. Pour les sommes supé- 
rieures, leurs détenteurs devront 
d’abord fournir la preuve que 
l’argent a été légalement gagné et 
qn'ils ont payé légalement leurs 
impôts. Os pourront alors procéder à 
la transaction jusqu'à concurrence 
de 50% du montant total indiqué 
sur leurs comptes en banque. Si le 
contribuable ne peut pas apporter la 
preuve de sa bonne foi, l’Etat pourra 
confisquer purement et simplement 
l'argent. Enfin, le Parlement a 
décidé que les coupures désonnais 


inutilisables devront être remises 
aux banques d'Etat du J 1 novembre 
au 31 décembre. Aux prises avales 
défis d’une modernisation inélucta- 
ble qui la rattrape, la Birmanie 
s'efforce aujourd’hui de maîtriser 
son rythme de développe mem et de 
sortir, sans trop de heurts^ de 
l’immobilisme qui la paralyse tant 
que pèse l'hypothèque de la succes- 
sion de l'homme fort de Rangodn, te 
général Ne Win, âgé de soixante- 
quatorze ans. 

CLAUDE B. LEVENSON. 


(1) 100 kyats équivalent à environ 
12 dollars américains. 


ENTREPRISES 


Fiat s'intéresse aux camions Ford 
en Grande-Bretagne 

Hat serait â nouveau en négociation avec Ford, mais, cette 
fois-ci. pour sa division poids lourds en Grande-Bretagne. C’est le 
PDG de Hat, M. Giovanni Agnelli qui. selon le Financial Times, a fait 
cette révélation à Turin, le vendredi 22 novembre. La coopération 
entra Iveco, filiale véhicules industriels de Fiat, et la division Ford 
pourrait prendre la forme d'une société commune. C’est ia première 
réapparition d'une collaboration Ford-Fiat depuis l'échec des dis- 
cussions entre les deux constructeurs sur un accord dans l'automo- 
bile. La division camions de Ford emploie quatre mille dnq cents 
personnes en Grande-Bretagne et a produit quatre-vingt-quatorze 
mille deux cents unités en 1934. Ford revenefique la place du 
numéro un sur ce marché avec un tiers des ventes de véhicules 
industriels en Grande-Bretagne. 


Il ne fait guère de doute que la 
récente décision de dévaloriser te 
kyat a aussi pour but d’alfaiblir sen- 
siblement les divers mouvements «le 
guérilla indépendantistes, que Ton 
prive ainsi de leurs réserves de 
fonds. 

Reste que 1e gouvernement bir- 
man cherche aussi à enrayer de ia 
sorte un marché noir devenu floris- 
sant au fil des ans. Pour essayer de 
calmer tes esprits, les autorités ont 
tenu A préciser que les principaux 
milieux touchés par cette mesure 
seront ceux qui trempent dans tics 
affaires aux franges de la légalité) 
et que » ceux qui gagnent honnête- 
ment leur vie » n’auront pas A en 
pâtir. 


Siemens et Bosch 
bataillent pour prendre 
le contrôle de Pierburg 

Le leader ouest-allemand de 
la construction électrique Sie- 
mens et Robert Bosch, numéro 
un européen de l'équipement 
automobile, se livrent bataille 
pour tenter de mettre la maki 
sur le fabricant ouest-allemand 
de carburateurs Pierburg, un 
de» trois plus importants du 
Vieux Continent. Siemens s'est 
déjè mis d’accord avec la 
famille Pierburg pour lui rache- 
ter sa participation (80 96). 
Maie, de son côté, R. Bosch, 
déjà actionnaire minoritaire à 
20 96, s'efforce de faire jouer la 
clause signée, lors de son 
entrée, en 1972, dans le capital 
de la firme, lui donnant le droit 


d’acquérir le totalité des 
actions. 

L'enjeu est d'importance. En 
réussissant, Siemens pourrait 
plus que doubler la dimension 
de sa division « composants 
automobiles » encore bien 
modeste, qui passerait ainsi de 
300 & 800 millions de deuts- 
chemarks de chiffre d'affaires 
(900 millions â 2.4 milliards de 
francs), et s'affirmer comme un 
rival de Bosch. Pour Bosch, le 
succès de r opération se tradui- 
rait par un renforcement de la 
suprématie exercé par le groupe 
en Europe dans F équipement 
automobile, ce que beaucoup 
voient d'un assez mauvais œii. 
Le Bundeskartriamt (office dos 
cartels) ouest-allemand s’est 
saisi de l'affaire. 








Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


S I I'ob ea croît la Lettre de l’Expansion, le 
fpmmmaamt se fëfidte de la hausse récemment 
enregistrée 1 la Boorsede Paris. Cette semaine, 0 a 
- HA jubiler, M. Lavent Fabius le premier. Cest m 
Spectacle grandiose qui a, en effet, été présagé ne 
-Viviane, «Fane qualité m&me assez nue et arec de tria 
--grands actens. 

*■' Rica, pourtant, ne bissait supposer que b Marché 
base un pardi « tabac ». Après ht parcours, presque sam 
" faute, suivi dqprts le 23 octobre denier et ponctné par une 
- -progression moyenne des cours de 12,37 %, une 
coasolltatNB paraissait s’imposer. Trois sdaaces 
" ' sedem e ut rataient eu effet h courir avant b fiquidathm 
générale, et tout postait à ancre que les acheteurs à 
... .découvert madraiat du « papier «pour caqw c hcr les 
phHibs. Au cours des trois premières séances, des 
V ertes bénéficiaires se pro dui s i rent eff ec tiv em ent. Mais, 
- 'tas ressemble, elles furent bien absorbées, et chaque fois 
\ : kes t ifPj.uri» indices continuüiunt de monter an nknd 
*(+<L39 % lun d i, +0,52 % nmnfi, notant m er c r e d i). 

Au vu de ces rfesrttett, les profé ra i pun cta eng ag imt te 
" pari pour jeudi, denier jm du mob bour si er. «Ou 
" bouton de 1 %», laissa sertenckusemeat tomber l’an 
d’entre eux. Perdu! La journée fst gttérakasent spl en dide 
suSt, à b ctttare^ b verdict tombait: +2,2 % à rbOcatcm 
.- bstartaué. Mais des patates de 3 % à 7 % firent 
- enregistrées par b radar de b cbaurfm syndicale. 

Quelles valeurs se rendirent coupables de ces 
.-pofionnuces ? Pas n’importe lesquelles, s'agissant de 
-.j«EB (+7,9 %). Générale Bfat .it (+6,2 %), DMC 
(+53 %), Générale des Eaux (+4 %), Lafarge (+53 %), 

: No uv e lles Galeries (+M %), Printem p s (+ 4,6 %L 
Comptoirs modernes (+ 4%), pour ne dter que eeltes4a. 
^.Mab les poids lourds de b cote ne furent pas eu reste : 
--.•.Peugeot, CSF, Total et Mlcfaefiu passèrent b vitesse 
*■- s u p éri eu r e . Les spécialistes n*eu croy aient pas kws yeux. 

- Les opérateurs couraient dans tons les sens, qrt pan se 
.. porter & nouvean acheteur m b liquidation de décembre, 
qui pour acbettr carrément 

La ronde fut infernale. Pais, comme fl fallait faire les 
r .'buftu l b Kbn mensuel hit dressé. D’ne liquidation à 
; rtaln, b haus s e dépassait 163 %. Incroyable mais vraL 
- jJu record? On le art un moment après que tons les 
-'- commentateurs eurent rapidement foufllé dans leur 
L -rtmofaa Us n’y avaient conservé que b résultat do b 
“flqaldrtkm du mob de janvier 1984 (+ 12^6 %). Erreur. 
~Le record, 1e vrai, n’a pas été battu (+ 24% eu mars 1978, 
an mom ent d es élection s législatives). 

N la porte. La performance mérite d’être waggate 
Elle figmera dans les annales car ce résultat a été obtenu 
presque sans accroc. Amorcé le 23 octobre dernier, te 
v mouvement de busse ne s’est tateri o mp a qne trois fois eu 
• do t ne uf sé snew . Interrompu seul ement , car ant n t place 
* ne fut bissée à b baisse. Tort juste reffeitement montra te 
" bout de son nez an coms de ces rares uiomsto de panse. 


Hausse à l'allemande 

Mais le ph» étonnant est qa’en l’espace de quatre 
sem ain e s la Bornse a réussi Texpirnt de regagner tes 
sommets atteinte par elle le 31 and dernier et perdis de vne 
an coara des cinq mois srtvants. Mieux : eBe s’est offert an 
passage, cette sematee, le luxe de crever tous ses plafonds. 
Les quaires hfficts mesurant b température sous tes 
lambris (CAC, INSEE, AGEFI, farikatenr famtantanê) ont 
l ar gement d ép ass é leurs ptas hante u i ve an x de tomw 
(+l®%pom 1e dentier). 

Etait-ce &ti ?Pisa du tant Le Iwi l w na bi, pour te dé bu t - 
du nouveau mob boursier, le marché « s’éclata.» 
littéralement. 

Le séance coonaeaça d’abord avec un retard saormaL 
Pour le reuouvdkaMrt des ordres, un quart d’heure de 
grftce est habituel. Ce fut ne de mi heu re ea ndsoa de 
rafiflax de b demande. C’était presque n euphémisine de 
parier <P« afflux». A Fleure habétneBe de b dfitnre 
(14b 30), cent valeurs n’avalent pas en c o re été cotées, et la 
séance se proteugéa jusque 16 heures. Et quel palmarès ! 
Esso (+ 11*4 %) et Midi (+ 10 ,6 %) caracolèrent eu tête. 
Suivaient à comte distance L’Oréal, Pernod, Peugeot; 
Michelin, CSF, Carrefour, EssDor, Matra, MMfaad, 
Moët, L er o y S om c r, Peugeot; Pri n te mps , Promodès, 
Sauofi, Télémécanique, Total (passé sans coup fërit 
an-dessus de 300 F), SrhneHir. 

Jusqu’i Europe 1 (+ 6 %) qui se distingua après avoir 
été b veille victime dhme crev aiso n (aanonce de b mise en 
place rapide, fut ffaqattme de télévision confiée 
au tandem Seydoux-Beriuscoul). 

« Arez-roos vu passer nue terne?», criait un gérant 
de portefemUe en se hâtant d’aller passer ses ordres. 
Moins de dix furent entrevue s , Men fm livrai ent, de tdk 
sorte que reflet de levier put jouer à fond. Et b journée 
s’acheva « apothéose : + 23 % de hausse. 

D’un vodnd à Fautre, b progression moyen n e, des 
coms atteint 63 %, fanant de cette wmabt b pins 
brillante de Famée avec près de b moitié des valeurs 
cotées (257) à lenr pins haut niveau pow 1985 (Peugeot, 
Total, Michelin, CSF, Pri n temp s, Lafarae, Schn ei d er , 
Compagnie bancaire sort da lot), avec, également, des 
volumes de transactions sinon sans précédent (1 mBBaidde 
bancs en moyesme), in moins record, pour des séances 
normales. On peut, eu effet; qualifier d ’an or ma ux les 
échanges fabuleux e m e g i sti és sur te umrcbë lare des 
nationalisations (21 mDflards de bancs en mars 1982). 
Désormais, le marché est à 35 % au-dessus de son riveaa 
da 28 décembre 1984. 

La Bourse seroft-eBe devenue fofle? Ea réalité, le 
phé no mène déjà observé sur les antres grandes places 
internationaks est en tram de se reproduire à Paris. Il ne 
doit rien à b spéculation, tort anx capitanx étran gers, qui 
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refluent a ussi v emu rt venT Paris. Ce sort ces éaormes 
fonds de placement — Unit Trusts, compagnies 
d’assurances; caisses de retraite et autre acteurs du grand 
théâtre financier anglo-saxon. Us arrivent avec des moyens 
primants, bien décidés h «caboter» tes belles françaises, 
comme g» virunrnt de te faire avec tes joBcs teutonnes, tes 
petites anglaises, les h o flan ds is es bkn c ha rpent ées , tes 
Ha Be na es v oluptueuses , tes Monta suédoises, et comme fls 
s’apprêtent à le faire avec les ténébren ac s esp agn o l es . 

Lear appétit est sans Ente (+ 63 % de hausse en 
RFA). Lenr sond : prendre mmUos avant te redémarrage 
industriel, pour profiter atterieurement de ressor et, an 
su r p l us , acheter en devises qui se revaloriseront si le doëar 
baisse encore; ce qui est probable. Co mme s t rqiHqau 
■utrimiut b baume de l'action pa r tici pati ve Renault 
(+ 10^%), de Maisons Phénix et antres «ringards» de b 
cote? 

A leurs yeux, tort s*ÿ prête :le cadre poHtique avec b 
perspective (Tune cohabitation, même tamultaease, b 
Situation économique en volé fasse taêwement et une 
désiufbtioa réussie. 

De «boimes» nouvelles sont, en ptas, tombées ces 
derniers jonrs : baisse des taux de base bancaires, retour 
en octobre d’un excédent commercial — certe s , 

mais encourageant, - contraction dn chômage, optimisme 
des indust r i els dort rofrâaion a été recneflBe par b B«y» 
de bmee. Et pris, b hausse frénétique de Wall Street a 
galvanisé ta Borne. 

Les «zinzins » se sont ans de b partie pour ne pas 
rater le coche, tant et si bien qne b hausse a bit boute de 
neige. Et ce n’est, paraït-Q, pas terminé. Les mêmes 
«arts» vont, à b fta du mob, encaisser 3 müfiards de 
francs pore te «papier» fondu à ces investi— ère» venus de 
Fextériere. B va bien lenr falloir réemployer cet argent. Le 
relaissera pria aussi par ta SICAV Monory et CEA. Fore 
les oeuf premiers mois, les souscriptions (5 P. milliards de 
francs) sort déjà doubles de celtes e n reg ist rée» en 1984 à 
pareille époque. Tort porte à croire qne le plafond de 
8 milliards de francs atteint en 1984 sera largement 
déposé. Et pris, ces saaés étrangers n’ont certebfvn sn t 
pus dit lenr dernier mot Avec les codons payables en 
janvier prochain, te Bourse a de beaux jores à carier. 

La ou les conaotidatio» ? Prudents, ks ha rusp ic e s de 
b ctnbeflb se bornent à rira qn’eBes seront très brèves. 
«Nous sommes dans des marchés i PaUemaade. Les 
raleers françaises sont «aidées i la hussarde.» Le plus 
piquant dans raflât est qne, après avoir accneSfi avec 
effroi Farrivée des sodafbtes an pouvobr en mai 1981, b 
Bourse salue maintenant tare gestion économique. Difficile 
d’hitôpréter autrement sa réaction. Les investisseurs 
étrangers n’ont pas pour habitude de placer lenr» capitanx 
dans ks pays à risques. 

ANDRÉ DESSOT. 


Videurs ù revenu fixe 
ok indexé 



22-11-85 

DifT. 

44/2 «1973 

1510 

_ 

50 . 

7% 1973 

7875 

— 

50 

1030*1975 

98.65 

+ 

«M» 

PME IOA* 1976 .. 

98^5 

+ 

0»50 

8,80*1977 

121.98 

— 

«02 

10% 1978 

98^0 

+ 

000 

9.80*1978 

98^0 

+ 

ÙAS 

8.80% 1978 

99^61 

+ 

•Ml 

9*1979 

95^3 

+ 

aj» 

1080*1979 

106J80 

+ 

U.2C 

12*1980... 

100,40 

ioeh. 

13.80*1980 

106^8 

+ 

0^0 

1^,75*1981 

110,85 

+ 

042 

lp^20* 1982 

11902 

+ 

IL98 

16*1982 

119^5 

+ 


1505*1982 

116^5 

+ 

«35 

CNE3* 

4164^0 

+ 

6A90 

CNB bq. 5 000 F. . . . 

101y45 

— 

«.05 

CNB Paribas 5000 F 

10230 

+ 

OA8 

CNRSucz 5 000 F . . 

102y45 

— 

MS 

CNI5 000F 

101v45 

+ 

«,05 


Voleurs diverges 



22-11-85 

DUT. 

Accor 

297 

+ 19 

Agence Havas 

840 

- 10 

Arionjan ......... 

947 

+ 37 

BiC 

518 

+ 28 

Bis 

715 

+ 75 

COHP 

830 

+ 31 

Gub Méditerranée . 

498 

+ 38 

EssDor 

2260 

+ 264 

Europe 1 

790 

- 55 

Hachette 

1480 

+ 30 

L.*Ab Liquide 

593 

+ 20 

L*Oiéal 

2756 

+ 238 

Navigation Mbœ . . . 

516 

+ 46 

Nond-E»t 

128 

+ 15J 

PnmesdeI&Cft6 ... 

1810 

+ 22 

Sonofi 

<80 

+ SI 

Ski» Rossignol 

1498 

+ 124 


Filatures, textiles, magasins 


Banques, assurances 
sociétés d'investissement 



22-11-85 

Diff. 

Bail Équipement ... 

398 

+ 48 

Bancaire (Cïe) .... 

827 . 

+ 78 

Cetelem .......... 

800 

+ 49 

Chargeras SA 

701 

- 31 

CFF 

900 

+ 69 

CFI 

317 

+ 16 

Euraf rance 

1785 

+ 60 

Hémn (La) 

511 

+ 2 

1mm PL -Monceau . . 

575 

+ 20 

Locafrancc 

462 

+ 18 

Inwwtn» .......... 

865 

+ 24 

Midi 

3700 

+ 310 

Midland Bank 

314 

+ 21 

OFP 

1173 

+ 23 

Paris ré« 

NC 

NC 

Prétabaü 

1220 

- 25 

Sr-JinMfnr 

304 

+ 9.20 

UC& 

398JB 

+ 840 


Alimentation 



22-11-85 

Diff. 

Béghm-Say 

273 

- 7 

Bongrain 

1655 

+ 70 

BSN G.-Danone ... 

2480 

+ 90 

Carrefour 

2850 

+ 220 

Casino 

1250 

+ 115 

Céda 

782 

+ 52 


1260 

+ 95 

Guyenne et Case. .. 

419 

+ 33 

Iffjl-yr . 

755 

+ 5 

MarteD 

1566 

+ 111 

MoetrUcnnessy .... 

2165 

+ 55 

Nestlé 

29990 

- 10 

Occidentale (GJc> . 

726 

+ ZI 

CHâtoCaby (1) .... 

171 

+ 9 

Pernod-Ricard 

793 

+ 63 

Promodès 

1175 

+ 65 

St-Louü-Boucboa .. 

350 

+ 38 

CS. Saupiquet 

390 

taefa. 

Source Perner 

457 

+ 8 

VeuveCUcqiMt .... 

3095 

+ 65 


AÜttfenoudiëK .. 

Aëüfhe WQLot ... 

BHY 

CFAO 

DûâitrServipoHe 

Dsitÿ 

DMC 

G^ttletUCByette 

La Redoute 

NonveOes Galeries 

printemps 

SgQA 


<1) Compte lam d’on drait de 17 F. 

Bâtiment, travaux publics 


22-1 1-85 

Diff. 







22-11-85 

Diff. 

259 

+ 24 




NC 

NC 

Aazfl. cf entreprises . 

1160 

+ 101 

312 

+ ILS 

Bouygues 

865 

+ 45 

1278 

+118 

Ornent» Français ... 

399 

+ 37 

2090 

+380 

Dumez ........... 

852 

+ 31 

1908 

+ 69 • 

GTM 

292 

+ 1» 

298 

+ 234 

J. Lefebvre 

32850 

+ 5 

724 

- 8 

LaTaige : 

6M 

+ 65 

1890 

+ 66 

Miaous Phénix .... 

211 

+ 29 

200 

+ 244 

Foliet et Chausson .. 

79» 

+ 65 

341 

+ 184 

SCREG 

11450 

+ U 

1154 

+ 114 

SGE-SB 

6105 

+ 243 


“(Jne offre de vente originale 


La banque Indos uez et la 
•'■-‘BAF1P (ax-Staindecker) vont 
" jbettre sur le marché un peu plus 
"'de 16 % (cinq cent mHte titres) 

, -du capital da ta Compagnie pnrh 
• sienne do réescompte (CPR), êta- ‘ 
1 bü we nw n t très prospéra dont 
. oâos s'étaient disputé ta contrôle 
^vant désigner in armistice il y a 
,,[pn peu plus .d'un an. Au terme 
...d’une lutta six ta marché. Indo- 
- suez, dont ta part était tombée è 
20 96, était remontée à 35 96, la 
'BaFIP atteignant 42 96 des 
‘üraits de vota, soit 77 96 au 
total. Cela faisait beaucoup 
d'argent surtout pour une OPR 


qui faisait, pour partie, le même 
métier que aas deux principaux 
actionnaires. Ces derniers ont 
donc décidé de ne garder que 

26,6 96 chacun (61 % en tout) 
dutotal, et de revendre ta soi de 
au public, pour environ 500 mtf- 
üons de francs (on a parié da 
950 F par titra, ta damier coure 
coté étant de 1 130 F). En fait, 
la cours d'offre n'est pas encore 
fixé. U s'agit de rendre rachat 
intéressant pour les candidats, 
dont certains, paraît-8, seraient, 
assez gros : ta CPR est vraiment 
une très bonne affaire I 

F. R. 


Matériel électrique 
services publics 


Ahal Mm-Admiqsc . 

CfT-Akatd 

CtauzEt 

GUnktaEm.. 

IBM 

Int er to cbaï qne 

ITT 

Legrand 

LyotHMÛe des Eaux . 

Mon 

Merfin-Gérin ...... 

Matous LeraySamer 

MauUnex 

PWKps 

PMLabînal 

RadiatecfamqBC .... 

SEB 

.......... 

SddnnbôgBr 

.SîgrnHf 

TOfemtc. EkcO iqne - 
TbanmhCSF 



Pétroles 



31-10-85 

Diff. 

Elf-Aquitaiac ...... 

216 

+ 15 

Esso 

542 

+ 72 

Exxon 

42640 

- 84 

Fraacarep 

3744» 

+ ILS 

FetxoGna 

1050 

+ 5- 

Pétroles BJ» 

10L50 

+ 84 

Wnwp» 

373 

- 3 

Raffinage , , , - r 

624» 

+ L7 

Royal Dutch 

504 

+ 4 

Sopwp 

483 

+ 12 

Total 

303 

+ 40 


Métallurgie 

construction mécanique 


Alspi 

Avion Daasnlt-B. . 
Cbien-Cfaltinaa... 

DeDïetrich 

FACOM 

Fives-LOle 

Fonderie (Géafnle) 
MsrloeWeadd ... 

PenhoCt 

ISA 

Pompey 

S»gMn . . 

vST 

VaDoorec 



+ 7j60 

+ 33,50 
- 125 
+ 4we 
+ 3840 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 

Valons 

Hnae 

% 

Vakoa 

*. 

GLdehaderic 
VAune 

+ 308 
+24,4 

Europe o*l ... 
SAGEM .... 

- 6A 

- ( 

Dsmait 

+22,2 

rtmfran ... 

-L2 


+ IM 

+ 17^ 

takyy 

- 3,7 


ADtuirt .. 

- V 

Vain 

Mrâfkrit.. 

+ 17^ 
+ \5ÿ 

Bérin+Ssy .. 
SDRP.-deC 

- 24 

- L3 

□ns 

+ 15.7 

LéttEsal .. 

- 2 

Mm m 

♦ 1 

PiettfasS .... 

- 2 

Euo 

+ I5J 

Sonmer 

- 19 

Tutsi 

+ 1W 
+ 14 

SAT 

- U 

Nenr.GaL .... 

Dodu de F- .. 

- 13 

uwS P ‘ *“ 

+ 13,7 
+ 13,7 
+ 102 

Bu« 

Majorette ... 

- 13 

- 13 

tonu 

GêUafiptfc 

-y 


/ : m \ 

M. Bébéar riposte 

Le feuilleton . de l'affaire 
Providence-Secours s’est enrichi, 
cette semaine, d'un qu a trième 
épisode. On' sait que M. Claude 
Bébéar, président du groupe 
d'assurances Axa (Mutuelles 
unîes-Drouot) avait, à deux 
reprises, tenté da reprendra ta 
contrôle des compagnies d'assu- 
rance Providence IARD et 
Secours IARD, détenues par 
deux musons mères, la Provi- 
dence SA et La Secours SA, réu- 
nies au sain du groupe Présence. 

Pour ce faire, i avait surenchéri 
sur l'offre de rachat de sa part 
des filialee, présentée par La Pro- 
vidence SA au Secours SA. en 
fait Paribas. Les (Erigeants de La 
Providence SA, MM. de La Boufl- 
lerie et Dubois de Montreynaud, 
avaient contre-attaqüé en rache- 
tant purement et simplement au 
groupe Paribas sa hokGng La 
Secours SA, c verrouillant » ainsi 
le dispositif. Trouvant porte 
dose, nous avancions la semaine 
dernière . que, pour riposter, 

M. Bébéar ne pouvait que lancer 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (eu 

nflflera de fraaês) 


18nov. 

19nov. 

20 DOT. 

21 non. 

r 22 nov. 

RM 

Comptent 

817418 

976356 

920600 

1250095 

(1) 

RLetohL . 

5697187 

5793025 

4826763 

4635765 

— 

Actions... 

16692 9 

150017 

151 057 

205666 


Total 

6681 534 

6919398 

5898420 

6091526 

- 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1984) 

Françaises 

124,8 

125.4 

126 

127,7 

— 

Étrangères 

95,5 

95,7 

963 

.. 97,2 . 

— - . 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(buse 100, 28 décembre 1984) 

Tendance . 

135,2 

136 

1363> 

139^ 

143,4 


(buse MO, 31 décembre 1981) 


(Indice gén. 1 234,1 

235^ 

236,7 

239,5 

246,6 


NDRL : Ea raton ée ht prolongation infcibitDCik delà «tance de vendredi, tel infini 
dm acetmd nwchd a'om pga été dhp wu hto. 

(1) Slutstiques non parvenue* ea raiioa delà, grève de l'AFP. 


VALEURS U PUIS ACT1VBMBVT 
TRAIT ÉES AUR MQ 

Nbrede V(0.« 

titres i acp. (F) 

MSdNfiffl ....... 201 709 274 16S 210 

Midi 59240 195039572 

MbBt 7 57821 121.372 452 

Aktbcxn 310 577 120 9Z3 051 

Carrefour 44811 1149» 238 

Ftoefeot 242225 104055 056 

Lattage 1«3 832 103770137 

CSF 160010 101037978 

4J/2%1973.... 58406 90314146 

BT..'— 420340 85*79045 

Total 299 856 82 597 452 

VaBo 247677 75463243 

BSN 30319 72423295 

fT> Bal4m21ao««rtireiaehx 


MARCHÉ UBRE DE L'OR 



Coin 
16 nov. 

Covra . 
22 no*. 


Or Ce Hto m terrai ... 

as ko 

Kl 800 


- te»wi... 

18700 

nooo 


mrvfrsnts»— (tofrj . 

011 

Ml 


Hlas+wssIsspOttJ . 

'428 

412 


Wins-tesPO+J ... 

ni 

no 


PttmhilMBOM .... 

490 

488 


• Hlnsf t.l.snsPWrJ 

«78 

470- 


teusiraift 

Mi 

M3 


SawwteiBtetediI 

MT 

MO 


a 0—1 snwisraln..... 

an 

388 


ntadatoOsasn .... 

3420 

3*00 


- lOMm .... 

MM# 

1866 


• - 'Sddhra. .... 

1 300 

1400 


— BD pesos 

3108 

3120 


• - 20 marte .... 

133 

8*2 


- Mflarim .... 

SH 

BH 


• - g rosi Iss ... 

_ü*j 

”1 



une OPA sur La Providence SA. 
aur la mère i défaut de la fflte (ta 
Monde daté 10-11 et 17- 
18 novembre 1986). 

Eh bien, c'-est toit I Cette . ! 
semaine, M. Bébéar a tancé une i 
OPA sur le capital de La Provi- 
dence SA, désirant obtenir un 
minimum dp 61 96, à un prix de 
1 100 F, contre un dernier coure 
coté de 766 F (après 980 F en 
octobre damier). Da l'autre côté, 
on assura l'attendra de pied 
ferme, avec comme munitions un 
droit de vote doubla après deux 
ans de détention des titres, unr 
agrément. obEgatoira du conseil 
d* a dminis tration pour les nou- 
veaux actionnaires et une majo- 
rité «cohérentes soutenant ta 
conmE. « U tout avoir 34 %, 
mais pan SI %. s L'attaquant - 
estime que tous tas mure présen- 
tant des fissures, et qu'il saura 
trouver ta faiUe. Rendetvoua.au 
prochain épisode. 

F. R. 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK 

« Bull Market » 

Wall Street a. cette semaine, fait 
preu v e d*tme nie vigueur. Quand ton» 
Ica analystes s’attendaient, après ses 
r écentes performance!, à voir le marché 
s’enliser mm h coasctidation, tas coure 
ont repris leur progression, et l'indice 
Dow Joues «ihiit, par deux fais, battre 
ses taécé den » records d’a lt i tud e. Ven- 
dredi, à ta dfitnre, il s’fitabhssaxt è 
1 464,33 (antre 1 435^)8 ta 15 novem- 
bre), sou plus haut n i v eau de tou jonrs. 

» La Boertr semble défier les lois de 
la gravité», frisait remarquer un ana- 
lyste réputé, qui, comme ses collègue*, 
tablait sur «■»» réaction technique. De 
bomws notne&es, fl est vrai, sont parve- 
nus autour du Big BoanL Les opéra- 
teurs ont ainsi appris que les mises en 
chantier de logements avaient a u g m e nté 
an rythme annuel très rapide de 1<L8 % 
en octobre, et que ta PNB révisé avait 
monté de 43 % pour ta tnxritane trimes- 
tre (au tipu de 19%, comme on ta crai- 
gnait). Mais c’est surtout Pespœr (Tune 
des taux (fintérSt qui a dopé les 
marchés. 



Cours 

Cours 


15 nov. 

22 nov. 

Alcoa 

ATT 

333/4 
ZI 7/8 
471/2 
601/2 

353/4 

231/4 

481/8 

64 

ChaseM&n. Bank . . 

Du Poot de Nemours 
FjfhninKnhk 

<21/8 

457/8 

633/4 
491/8 
52 7/8 

Pma 

533/8 

Fort 

531/2 

551/4 

Gcncxal Electric... 

<4 

657/8 

GcoaalFbods .... 

SC 

SC 

Gcncxal Moaxs ... 

705/8 

703/8 

287/8 

Goodyear 

271/4 

IBM 

1367/8 

1391 A 

m*.... 

34 

335/8 

MbbSOB 

311/4 

317/t 

Pfizer 

491/2 

501/4 

ScMumbcrgcr .... 

341/4 

353/8 

Texaco .......... 

391/2 

341/8 

UAL Inc. 

491/2 

473/8 

617/8 

Umau Carbide .... 

593/4 

US Steel 

263/4 

26 

Westiufbonse ..... 
Xctn&rp ...... 

437/8 

561/2 

461/2 

571/2 


LONDRES 

L’euphorie 

Une nouveüe vague de bansses a 
déferlé cette semaine sur ta marché de 
Londres et à ta veflte du week-end. Les 
cours avaient, en moyenne; monté de 
4*5% encore. Tous tas records d'altitude 
ont. bien entendu, été ba tt us, et ta plu- 
part des indices (actions) se sont ins- 
crits è des niveaux records. L'encoura- 
gement est venu de Wall Street mais 
ausri des résultats financière publiés par 
ks ent r e pri se», de BP en particulier, 
dont le bénéfice pour ta trobièaiB tri- 
mestre s’est révélé meilleur qne prévu 
(+ 8,6% i 416 million» de livres). 

Indices * F.T. » du 22 novembre : 
industrielles, 1 135,4 (contre 1 086,1) ; 
iirina» d’or, 294^ (autre 283) ; fonds 
d’Etat, 83.85 (contre 83,02). 



Coras 

Gws 


15 nov. 

22 nov. 

Boccbam 

286 

313 

Bowalar 

313 

313 


570 

606 

Charter 

215 

213 

Coortanlds 

167 

183 

De Beera (*) 

427 

490 

Fine State Ged. (•) 

215/8 

BX.- 

Glaxo 

1511/32 

1521/32 

Gt. Uiùv. Stores ... 

968 

883 

lmp .... 

699 

734 

SbeO 

678 

686 

Urikrer 

123/32 

H2 /64 

Vxiua 

308 

315 

WorLoaa 

347/8 

351/2 


(*) Ea dollars. 


TOKYO 

R u ffena bs wucrt 

D'abord cric irrégulier, ta Kabuto-cbo 
s'est raffermi è mt-parcoure, dans ta sü- 
lage de WaD-Street. Les opérateurs ont 
acawâni avec satisfaction ta jugement 
porté par M. Paul Volcker, prfaïd e nt de 
ta Fed, su . ta cherté des taux (Fintését 
nippons. 


Indices du 22 novembre : NikloslDovr 
Jones, 12759^3 (contre 12679,64); 
indice général, 10084 (contre 994^9) . 



Cours 
[5 nov. 

Cour* 

22 no*. 

Xtail 

376 

434 

Brïdgcstoac ...... 

536 

532 


1060 

1130 

Fuji Bank 

1450 

1440 

Honda Motors 

1130 

1150 

Matsushita Electric 

1 130 

1220 

Mitsubishi Heavy.. 

347 

377 

Sony Cerp. ■ 

Toyota Motors 

3740 

1120 

3998 

1 160 


FRANCFORT 

Eu vue du soeamet 

. Ouverte sou ta rigne de refEntement, 
ta semaine écoulée s’est finalement 
achevée sur une note très ferme avec k 
retour des investissements étrangers. La 
fière allure de Wall Street, tas derrières 
indications très favorables sur l'évolu- 
tion économique ea RFA, ont eu raison 
de rhfisjtatioti des opérateurs. 


Indice de U Commèrzbaak du 
22 novembre : 1 773,40 (contre 1 694). 



Cours 

15 nos. 

Cours 

22 DOT. 

AEG 



BASF 

Bayer ........... 

{‘jnmmgrrimnfc. m m 

25438 

24130 

MljlJ 

270 

26130 

Dwtachebaafc .... 
HoechR 

688 

712 

25838 

323 

26838 

675 

415 

Xantmdt 

Maaneaman . . 
SflttDBBB 

Vrihmgea 

292' 

256 

631 

480 
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Crédits-Changes-Grands marchés 


L’euromarché 


Le Crédit national invite les Américains 
à spéculer contre le dollar 


Les devises et l’or 

Le dollar à la baisse 


Le Crédit national a iéossi cette 
semaine un coup d’éclat à New- 
York ea lançant, sous la garantie de 
la République française, une émis- 
sion dite «yankee», dont la struc- 
ture lui permettra, pendant ■>« 
décennie, de se procurer des fonds à 
un taux différent de celui du Libor, 
c’est-ô-dire du taux auquel les ban- 
ques se finançait on se prêtent entre 


Le monde bancaire est entré dans 
un état de crise qui, si Ton ne peut 
encore en mesurer tons les effets, 
aura ce r t aineme nt pour première 
conséquence de renchérir énormé- 
ment, un jour ou Pautre, le taux du 
Libor. La pinçait des grandes ban- 

^ cs c omme rciales sont atteintes de 
même maladie, engendrée par une 
capitalisation inrafffaanM» face à des 
engagements douteux de {dus en 
plus impartants. Les établissements 
bancaires français, qm souffrent des 
mêmes mau», ont de la ehanCT» 
(Tëtre immun wrf» parce qu'ils sont 
nationalisés. Les bananes suisses 
sont également vaccinées : les pri- 
vées ne prêtent pas, et les trois 
grandes commerciales que sont le 
Crédit suisse, la SBS et PUBS n’ont 
jamais avancé de capitaux à des 
délateurs autres que ceux dont la 
crédibilité était au-dessus de tout 
soupçon. 

En revanche, la majeure partie du 
système bancaire nniymitinM^ qui 
est composé de banques privées 
américaines, fa ri*anmq n*« japreiaw» 
et autres, est rongée par le même 


Deuxièmement, c’est le premier 
emprunt français basé sur le taux 
des bons du Trésor du gou vernem ent 
américain. D s’agit d’une diversifica- 
tion d’indice fondamentale par rap- 
port à ia référence Libor préalable- 
ment utilisée ce domaine. 

L’avantage peut se révScr considé- 
rable lorsqu'on se rappelle qu’entre 
mai et juillet 1984 Fecart entre le 
taux du Libor et le rendement des 
bans du Trésor américain est passé 
de 1 1 0 à 2 1 5 points de base par suite 
des difficultés financières de la ban- 
* que américaine Continental Illinois. 

Troisièmement, le taux de base de 
référence qu’est celui des bons à 
quatre-vingt-onze jouis du Trésor 
américain, et qui s’appüqùe tant aux 
oMîgnt inng originales libellées en 
dollars qu’à celles converties en 
ECU, permet aux investisseurs 
d’isoler le risque de change de celui 
du taux d'intérêt. 

Pwfin, rémission du Créc&t natio- 
nal est la première du genre aux 
Etats-Unis; sa durée s’étendra sur 


dix ans tout en offrant à l’emprun- 
teur F op p ortunité d'un rembourse- 
ment anticipé après deux ans. Aupa- 
ravant, les émissions & taux variable 
basées sur l’indice des bons du Tré- 
sor américain ne dépassaient pas 
cinq années et ne pouvaient faire 
l’objet d’aucun remboursement anti- 
cipe de la part du débiteur. 

La kyrielle d’innovations intro- 
duite outre-Atlantique par 
l'emprunt du Crédit national ne lui a 
pas nui Au contraire. Non seule- 
ment le montant initial de l’opéra- 
tion a pu être porté de 100 millions à 
ISO milli on* de dollars, mais la 
marge en sus du re ndement des bras 
à trois mois du Trésor américain qui 
compose le taux d'intérêt variable a 
pu être simultanément ramenée de 
40 à 35 points de base. Avec cette 
émission, le Crédit national a créé 
un instrument qui peut être utilisé 
tout à la fois c omm e véhicule de spé- 
cula tira con tre le dollar et comme 
papier procurant une rente & taux 
variable en dollars. 


Rareté des éaêsskns convertibles en actions 


créances aléatoires remporte sur la 
production de globules rouges que 
sont les fonds propres. 

L’émission de 150 millions de dol- 
lars du Crédit national s’étendra sur 
dix «mu, sera émise au pair et dotée 
d’un taux (Tïniérêt t rim e stri el varia- 
ble composé de rajout d’une marge 
de 35 points de base an rendement, 
des bons 3 quatre-vingt-onze jours 
du Trésor américain. EDe pourra en 
outre, et & l'option des porteurs, être 
convertie, an cours des deux pro- 
chaines années, en ohKgations libel- 
lées eu ECU, dont la durée et l’inté- 
rêt variable seront identiques à ceux 
accompagnant l'emprunt originel 
libellé en dollars des Etats-Unis. La 
conversion pourra s'effectuer au 
taax.de 0,8526 dollar pour FEÇU 
ou, si Fan préfère, par l’échange 
d'une obligation de. 1 00Û dollars 
contre une obligation de 1 173 ECU. 

La proposition dn Crédit national 
est le résultat de plus de six mois de 
réflexion entre, d’nne part, 
rempruntera- - et plus particulière- 
ment M, Didier Chartier, son direc- 
teur financier — et, d’autre part. 
Salomon Brothers, la banque 
d’investissement américaine diri- 
geant le placement. EBe est fasci- 
nante pour quatre raisons. 

D’abord, c’est la p r e mi ère émis- 
sion convertible en devises jamais 
directem ent o fferte aux investis- 
seurs gmArw-gmc aux Etats-Unis. En 
leur donnant la possibilité de conver- 
tir en ECU leur achat initial en dol- 
lars, le Crédit national leur permet 
de participer à la spéculation géné- 
rale contre la devise américaine. 


Les indices des principales 
Bourses du monde ont beau s'envo- 
ler dé sommet eu sommet, le réveil 
du secteur des euro-obligations 
convertibles en actions est fort lent. 
D’une façon générale, la p réfé re nce 
va à une solution plus onéreuse pour 
rexxmnmteur, ceUe obligations 
mûmes de certificats d'option ou, 
plus simplement, an placement 
direct d'actions par le truchement 
ou non cPun syndicat bancaire inter- 
national- Cette dernière formule 
.commit actuellement un développe- 
ment irn nw M hmwm avec, en parti- 
culier. l’apparition des grandes 
vedettes des Bourses suisses, de la 
banque à la chimie en pmaint par 
l'assurance et Falimentation. Les 
titres qui. le pins souvent, ne confè- 
rent pas de droit de vote à rassem- 
blée générale sont offerts pratique- 
ment aux prix du marché, ce qui, 
pour les sociétés concernées, justifie 
largement le niveau élevé «îw» com- 
missions prélevées par les banques, 
de l’ordre de 3.50 % a 4 %. 

Les obligations munies de certifi- 
cats d'option ou warrants bénéfi- 
cient. dans l’ensemble du marché 
Internationa] des cap itaux, de 
parfois spectaculaires. Le dernier 
exemple en date est crini des grands 
ma gasins allemands Kaufbof, dont 
rémission de ISO millïras-de deuts- 
chemxrks assortie d’un coupon 
annuel de 3,50 % et émise au pair se 
traitait à 114 jeudi 21 novembre 
quelques heures seulement après son 


Un prix d’exercice légèrement an- 
dessous dn cours de l'action à Franc- 
fort (315 DM comparé 3 327 DM) 
a rendu l’opération irrésistible pour 
les investisseurs, avec, en corollaire, 
d'inévitables accusations de trop 
grande largesse dans la fixation dès 
tenues de rémission. H reste que, 
même avec des conditions moins 
généreuses, l'opération paraissait 
vouée dès le départ à un succès 
outrancier, comparable à celui des 
précédentes émissions de ce type 
lancées en deutsebemarks. La 
faveur des investisseurs s’explique 


par le fait qne ces émissions allient 
l’attrait d'un intérêt « réel * impor- 
tant. nettement supérieur au taux de 
rinfiatiou — 1,8 % en Allemagne, — 
à celui de la fascination de la 
Bourse. 

Leà obligations convertibles por- 
tent en général un taux d’intérêt net- 
tement inférieur. Pour les emprun- 
teurs, le coût plus élevé des 
obligations munies de warrants est 
normalement compensé par l'avan- 
tage qu’elles ont sur les convertibles 
d’éviter le danger d’une dilution sou- 
daine de leur capital ; cela précisé- 
ment eu raison du niveau du coupon 
qui laisse aux investisseurs la liberté 
de mieux choisir le moment d’exer- 
cer leur droit de souscription. 

C’est d'ailleurs la voie qu’ont 
choisie récemment la plupart des 
emprunteurs japonais, qui sont tra- 
ditionnellement les plus nombreux i 
émettre sur le marché international 
des obligations offrant un lien avec 
des a ctioas. La force récente du yen 
ayant érodé l’attrait des sociétés 
dont l'activité est fortement dépen- 
dante des marchés à l'exportation, la 
formule des warrants s’est avérée la 
plus appropriée. 

Dans ces conditions, l'enthou- 
siasme suscité par une émission 
purement convertible lancée en 
deotschemarks pour le compte de 
Minolta Caméra a particulièrement 
retenu l’attention. Dans les quelques 
heures qui ont suivi son lancement, 
les cours de rémission ont grimpé de 
100 3 105 sur le «marché g ris*, 
cela malgré un coupon qui risque 
bien d'être fixé à un niveau nette- 
ment inférieur & celui de 2^0 % pré- 
sentement indiqué. Un nom familier 
et la performance des actions 
Minolta à Tokyo, traitées la semaine 
passéeau plus haut de l'année, expli- 

a uent en partie seulement le succès 
e F opération, qui, pour l’essentiel 
est dû 3 l’atlracdon persistante du 
marché des titres libellés en 
demschemarks. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Les matières premières 


Hausse de faluminium et du zinc 


La crise de Pétain freine toujours 
le développement des initiatives au 
Métal Excbasge de Londres, où Ton 
a noté toutefois une hausse de l'alu- 
minium et du zinc. Le financement 
d’un stock trouve vite ses limites, les 
pays B yw^ nmwte nw se faisant tirer 
l’oreille pour accroître leurs contri- 
butions. Des statistiques économi- 
ques pics favorables aux Etats-Unis 
et la déteste dn loyer de Fargent 
n'ont pratiquement exercé aucun 
effet. Le processus de reconstitution 
des stocks risque donc de se fuie 
attendre. 

MÉTAUX. - Sixième semaine 
de crise sur le marché de l'étain. 
Suspendues depuis le 24 octobre les 
cotations ne reprendront pas le 
25 novembre comme il avait été 
envisagé, mats pesa être seulement à 
partir du 9 décembre. Une chute des 
cours de Pétain se traduirait par la 
fermeture de nombreuses mines. En 
Thaïlande, par exemple, si les prix 
revenaient de 29.15 rùiggits le kilo 
f plancher ) à 20 ringgiis. ne pour- 
raient subsister que les mines les 
plus rentables c’est-à-dire une cin- 
quantaine seulement sur plus de 
600 en activité. 

L'aluminium s’est signalé par- 
ure hausse de 10 livres sterling la 

tome en fin de semaine, qui a porté 

son prix à 66J0 livres la tonne. Les 
réductions de production commen- 
cées il y a dix mois produiraient- 
elles afin un effet ? Les stocks 
auraient diminué treitvirvn 9 

Les cours du zinc ont franchi la 
barre des 400 livres la tonne à Lan- 
dm. In nroductkm mondiale de 


métal serait, selon les prévisions du 
Croupe international d’études du 
plomb et du zinc, en légère augmen- 
tation par rapport au niveau atteint 

en 1984. . 

Nouvelle baisse des cours du nic- 
kel à Londres car la consommation 
mondiale de métal devrait enregis- 
trer une baisse plus sensible en I98â 
(-3%) par rapport à 1986. 


CAOUTCHOUC. - Repli peu 
accentué des cours du naturel La 
consommation mondiale tend à sta - 


7’émergence de nouveaux pays pro- 
ducteurs. 

DENRÉES. - Reprise des cours 
du sucre sur l'ensemble des marchés 
en corrélation avec les dégâts qu> 
auraient été causés aux cultures de 
came à Cuba par un typhon. 


UES COURS DU 21 NOVEMBRE 1985 

(Les oonra entre parenthèses sont ceux de la s cronin c précéd en te) 


MÉTAUX. - Londres (en sterûug par 
tonne) : cuivre (lngh grade), comp- 
tant. 942 (974) ; à trois mois. 962 
(991) ; étain comptant (8548) ; à 
trois mois (8 460) : plomb, 273 
(279) ; zinc. 412 (399) ; ahmrinnun. 
667 (659) : nickel, 2 780 (2 885) ; 
argent (en pence par once troy). 426 
(431). - New-York (en eenls par li- 
vre) : enivre (premier tenue), 59,70 
(61.15) ; argent (en dollars par 
onee), 6.17 (6,14) ; platine (en dol- 
lars par once) , 335.30 (337,1). — P*» 
sang : étain (en ringgit par kilo) 

(2940)- 

TEXTILES. — New-York (en cents 
par livre) : coton, déc embr e, 6145 
(60.79) ; mai, 61,98 (61.75). - Syd- 
ney (en cents par kilo), tanne peignée 
i sec, déc em br e. 592 (596). — Rou- 
baix (en francs par kilo), laine, dé- 
cembre, inch. (51.30). 

CAOUTCHOUC - Enate-Lmper 
(en par kilo) : R-S.S. (comp- 

tant). 17840 (18040). 

DENREES. - New-York (en cents par 
lb ; sauf pour le cacao, en dollars par 
tonne) : cacao, décembre, 2 124 
(202S) ; mais, 2 208 (2131) : sucre. 


janvier, 5.57 (5,35) ; mars. 6,32 
(5.93) ; café, décembre. 159.87 
(15745) : mars, 164,18 (1S940). - 
Lombes (en livres par tonne, sauf 
pour le sucre en dollars) : sucre, dé- 
cembre, 147,40 (143) ; mare. 163.40 

(154.80) ; café, novembre, 1 865 
(2 100) ; janvier, 1 903 (2 114) ; ca- 
cao, décembre. 1 659 (1 618) : mare. 

1 705 (1 666). - Paris (en francs par 
quimaJ) : cacao, déc embr e, 1 900 
(1 875) ; mars, 1 925 (1 910) ; café, 
mars, 2 145 (2 125) ; mai. 2 150 
(2 ! 10) ; sucre (en francs par un»), 
décembre (1 365) ; mare. 1 429 
(1 402). Tourteaux de soja : CHcago 
(en doQare par tonne), décembre, 
13840 (142.70) ; janvier. 138.10 

(142.80) . — Londres (en livres par 
tonne), décembre, 125,50 (128) ; fé- 
vrier, 127 (130). 

CÉRÉALES. — CHcago (en cents par 
boisseau) : blé, dé c e mb re, 33740 
(33835) ; mare. 336.25 (338) ; maïs, 
décembre. 239.50 (240) ; mars, 
241,75 (245). 

INDICES - Moody's, 921,40 
(918,60) ; Reuter, 1 722,50 
(1 74140). 


Semaine après semaine, avec des 
rémissions bien provisoires, lu baisse 
du dollar se poursuit, telle qu'elle a 
été décidée lare de la réunira des 
Circule 22 septembre 198S à New- 

Cette Fois-ci, le billet vert a 
enfoncé le palier de 2,60 DM, reve- 
nant A 24850 DM, aînés avoir, 
même touché 2,5790 DM (et A 
New-York, dernier marché ouvert, 
2465 DM). A Paris, le serai des 
7,90 F a été franchi, tandis qu'à 
Tokyo le dollar frôle la barre des 
200 yens. 

La Banque de Tokyo, spécialisée 
dans les o p é ra tio ns de change, pré- 
voit, dana ys BtàmljoiK annnyllw 
un nouveau raffermissement du yen. 
Le dollar coterait 295 yens durant 
Fexereîce annuel commençant le 
l" avril 1986, le mouvement de 
revalorisation de la monnaie njp- 
pooe ne devant pas être enrayé par 
un repli* éventuel du taux d’intérêt 
an Japon. L'excédent commercial 
serait de 53 milliar ds de dollars en 
1986-1987 contre S4,7 milliards 
prévus pour l'exercice 1985-1986. 

A cette occasion, le premier 
conseiller économique de cette ban- 
que, M. Koei N&nisawa, s'expri- 
mant i Chicago, a affirmé qu’il ne 
fallait pas s'attendre à voir l'énorme 
déficit commercial des Etats-Unis 
avec le Japon se contracter dans un 
proche avenir, malgré la forte 
remontée du yen. Au contraire, il 
s'attend à voir ce déficit s’aggraver 
encore, avant de commencer à se 
résor b er (selon la fameuse courbe 
en «j» [NDLR], ne serait-ce que 
parce que les entreprises améri- 
caines qui s'approvisionnent au 
Japon ne veulent pas immédiate- 
ment se tourner vers les produits 
américains, même redevenus plus 
compétitifs. 

M. Nanisawa estime que le cours 
de 202 yens A 204 yens pour un dol- 


lar semble très satisfaisant, et qu’il 
vaudrait mieux maintenant favoriser 
une consolidation à ce niveau plutôt 
que d’accentuer le raffermissement 
du yen. D a remarqué, enfin, qu'une 
relance de la consommation inté- 
rieure japonaise, très nécessaire 
pour compenser ia réduction des 
exportations et obtenir celle de 
l’excédent commercial avec le 
Japon, était peu compatible avec la 
hausse du taux d’intérêt récemment 
provoquée par la Banque du Japon. 
Tout A fait élémentaire, D> Nani- 
sawa ! 

A Washington, M. David Mui- 
ford, un des adjoints du secrétaire 
américain au Trésor, a déclaré que 
les Etats-Unis n’étaient pas satisfaits 
de la manière dont l’Allemagne 
avait mis en œuvre les décisions 
prises le 22 septembre dernier, à 
New- York, pur te groupe des Cinq : 
le mark n’a pas remonté suffisam- 
ment vis-à-vis du dollar, et la RFA 
devrait davantage stimuler son éco- 
nomie. Toujours la théorie des loco- 
motives! (un vieux souvenir de 
1977-1979). 

A Djakarta, enfin, le professeur 
Subroto, président de FOPEP, a 
déclaré que plusieurs membres de 
cet organisme, dont l’Indonésie, étu- 
diaient la possibilité d’abandonner le 
dollar comme monnaie de référence 
pour les transactions sur le pétrole, 
et’ de le remplacer par un panier de 
monnaies. Toujours le souvenir de la 
période de grande faiblesse du dol- 
lar en 1976-1980. Heureusement 
pour elle, l’OPEP a gardé le dollar 
comme étalon tout au long de sa 
remontée, de 1980 à février 1 985 ! 

Cette semaine, en tout cas, le dol- 
lar a fléchi et bien fléchi. Même 
l’annonce, mercredi soir, d'une crois- 
sance de 43 % (en rythme annuel) 
du produit national brut des Etats- 
Unis au troisième trimestre 198S - 
contre une estimation provisoire de 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 18 NOVEMSRE AU 22 NOVEMBRE 

(La ligne inférieure dorme ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 22 novembre, 3,9072 F contre 
3,9181 F le vendredi 15 novembre. 
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Marché monétaire et obligataire 


Euphorie 


Tout va très bien sur le marché 
obligataire de Paris, où l’euphorie 
règne après le coup de fouet de la 
fin de la semaine dernière, & 
savoir la baisse surprise du taux 
d'intervention de la Banque de 
France à 8 3/4 %, en diminution 
de 3/8 de point. Cette baisse, qui 
portait A 7/8 de point la réduction 
dn taux d'intervention depuis ' le 
début septembre, a « achevé » les 
banques. Elles se refusaient A 
abaisser leur taux de base; fixé à 
10,85 % depuis le 19 juillet 1985, 
malgré les incitations « pres- 
santes» de M- Bérégovoy, mais, 
cette fois-ci, elles ont dû céder! 
oh ! d’un modeste quart de point 
— 10,60 % contre 10,85 %. 

C’est que, d’abord, le gouver- 
neur de la Banque de France, 
M. Ca m dessus, avait monnayé 
une * solide » diminution de son 
taux d'intervention contre une 
multiplication par deux des 
réserves obligataires des banques, 
afin de renforcer ses moyens dan» 
l'optique du passage A la régula- 
tion de la masse monétaire par les 
taux. Ce redoublement a annulé 
presque aux deux tiers le bénéfice 
résultant, pour les banques, de la 
dmmmtion de 3/8 de point du 
taux d’intervention. 

Ensuite, chacun sait que, A 
rapproche des 10 % pour le taux 
de base bancaire, certains établis- 
sements A réseaux commencent A 
voir leurs marges se rétrécir dan- 
gereusement . Ce sont là les fruits 
amers de la désinflation ! 

Sur le marché obligataire, en 
tout cas, foin de ces idées 
moroses : les rendements des mar- 
chés secondaires ont poursuivi 
leur baisse, revenant de 10,62 % A 


10,36 % pour les emprunts d’Etat 
A plus de sept ans (avec un recul 
de 0,20 % pour La seule séance de 
vendredi 22 novembre), de 
10,27 % à 10,25 % pour ceux de 2 
à 7 ans. et de 1 1,78 % à 1 1,43 % 
pour les emprunts du secteur 
public, selon les indices Paribas. 
Comme on le voit, ce sont les 
emprunts d’Etat «longs», et les 
pins fraîchement émis, qui rat été 
les plus favorisés, toute baisse de 
rendement se traduisant par une 
hausse des cours en Bourse. 
Même les emprunts à taux varia- 
bles, pourtant bien délaissés en 
période de détente des taux, se 
sont mieux comportés. 

Sur le front des émissions, tout 
s'est bien placé, les « colles » se 
décollant illico. La semaine der- 
nière, la tranche d'obligation assi- 
milable au Trésor (OAT), qui 
démarrait mal, s’est débloquée 
d’un coup. Cette semaine-ci, le 
CEPME de 1 ,2 milliard de francs 
à 8 ans et 10,80%facial (1105% 
brut) a été enlevé en un clin d’œil, 
comme l’avait été précédemment 
le Locabail de 1,2 milliard A 
10 ans et 11,40 % facial et 
11,65 % no minal (une aubaine 
avec une bonne signature) . 

Même schéma pour la Caisse 
centrale des banques populaires 
(720 millions de francs A 10 ans 
et 11.40 % facial, 11.43 % brut), 
les deux tranches de la CÆCL 
(1,5 milliard de francs chacune 
l’une A 17 ans à 10,90 % facial et 
11,49 % brut, l’autre A 7 an$ 
10.20 % facial et 11,20 %), le 
CIO de 220 millions de francs à 
8 ans. et taux variable (TAM 
+ 0,25 %), et même le Groupe- 


3,3 % fl y a un mois — n'a pu freiner 
sa descente. L’effet dopant de cette - 
annonce a duré, en tout et pour tout, 
une heure mercredi soir à New- 
York. Dès le lendemain, les places 
européennes, appuyant sur le billet 
vert, faisaient remarquer que la ■ 
conjoncture américaine s’avérait ‘ 
fort médiocre en octobre, premier 
mois du quatrième trimestre, malgré 
les cris de victoire de la Maison 
Blanche. 

Notons enfin que des ventes 
importantes de dollars coiftre 
devises étrangères ont été effectuées 
par les opérateurs sur l'International 
Monetary Market (IMM) 'de 
Chicago, au fur et A mesure que les 
•cours de la devise américaine enfon- 
çaient les points de passage des gra- 
phiques (Charts). 

En Europe enfin, on se montre 
inquiet pour le sort de la livre ster- 
ling en 1986, au cas où le prix du 
baril de pétrole tomberait au- 
dessous de 20 dollars, comme cer- 
tains le prédisent. D’où ces réti- 
cences des pays de la CEE à 
favoriser l’entrée de la livre datas le 
système monétaire européen. 'Ce 
serait une variable de plus, et quelle . 
variable ! En attendant, la livre ster- 
ling a été la première à bénéficier de 
la nouvelle baisse du dollar. Elle a 
terminé la semaine A 1.4555 dollars, 
au plus haut depuis mars 1984. 

A Paris, enfin, le franc continue A 
se réévaluer doucement vis-à-vis- du 
mark, dont le cours se maintient 
imperturbablement en dessous.de 
3,05 F contre 3 F au lendemain: du 
21 mais 1983. Tout cela finira mal, 
gémissait, cette semaine, un opéra- 
teur. Fi ! la vilaine Cassandre ! _ 
FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU S.IULE. V 
DE LA PLUS FORTE 
A LA PLUS FAIBLE 
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ment des ouvrages de bâtiment, 
travaux publics (GO BTP), pas 
tellement goûté d’habitude. Seule 
la Ville de Paris, avec ses 500 mjl-. 
lions de francs A 10 ans et taux 
variable (95 % du TMO), a reçu 
un accueil plus modéré. 

Dans cette euphorie, accentuée 
par l’apparition d'acheteurs étran- 
gers, comme A la Bourse .dés. 
vaieurs (voir ci-contre I . il faut 
noter quelques arrière-pensées^ 
Chacun estime que la baisse des 
taux peut encore se poursuivre 
d’ici à janvier, ou même A février,- 
sur l’initiative des pouvoirs- 
publics, que certains accuseront, 
même de «savonner la planche 
c'est-à-dire de vouloir épuiser le 
potentiel de baisse jusqu'aux élec- 
tions, compte tenu de la désinfla- 
tion. 

Commentant les retards 
apportés à la mise en route dii 
fameux marché à terme d'instru- 
ments financiers (MAT1F) . -un 
opérateur faisait remarquer que, 
si ce marché était maintenant 
ouvert, il n’y aurait que des ven- 
deurs. Souhaitons que le MATIF 
ne connaisse pas le sort récent. de 
son homologue japonais, qui, huit 
jours après son ouverture, fut 
soumis à la plus forte secousse 
qu'ait enregistrée depuis cinq ans 
le marché obligataire nippon. Il 
est vrai que ce marché, ayant joué 
à fond la baisse des taux 
d'escompte de la Banque du 
Japon, fut pris A contrepïed par 
un relèvement brutal des taux à 
court terme, pour cause de sou- 
tien du yen. Ce fut un beau car- 
nage! 

F. R.' 








AU LIBAN 


La Syrie tente de faire cesser la bataille 
entre milices de Beyrouth-Ouest 


De notre correspondant 

Beyrouth. - La « guerre des 
alliés » qui se disent « indéfecti- 
bles », le PSP de M. Joumblatt et la 
milice Amal, semblait s'achever 
vendredi soir, mais ht ccssez-Ic-feo a 
été rompu. 

Beyromh-Ouest est meurtrie par 
f ampleur des affrontements et hébé- 
tée par leur caractère inattendu, 
inexplicable et plus acharné que 
d'habitude. Les combats ont fait de 
30 à 40 morts et de 140 & 
ISO blessés selon les bilans. Les des- 
tructions sont considérables, plus 
conformes & l'ampleur de la hntànin 
que le nombre de victimes, relative- 
ment limité. L’acharnement même 
des miliciens, en rendant tonte cir- 
culation impossi ble et en obligeant 
les gens à demewrer sur place «n» 
essayer de regagner leur domicile, 

La fin de la visite 
de Ternir Khalife 

U FRANCE ET LE QATAR 
RÉAFFIRMENT LE DROIT 
A L'AUTODÉTERMINATION 
DES PALESTNBENS 

La France et le Qatar ont lancé, 
le vendredi 22 novembre, un appel & 
l'arrêt des combats entre l'Iran et 
l'Irak. Dans un communiqué publié 
à l'issue de la visite officielle de trois 
jouis en France de l'émir du Qatar, 
le cheikh Khalife, les deux pays sou- 
lignent que la guerre irano4raldenne 
a des conséquences néfastes pour les 
autres pays de la région et que les 
deux belligérants doivent rechercher 
un règlement pacifique dn conflit. 
Le communiqué déclare également 
que toute solution an Proche-Orient 
• doit tenir compte de la sécurité et 
de la paix des pays de la région, 
ainsi que des droits légitimes des 
Palestiniens, y compris leur droit à 
V autodétermination ». H ajoute 
enfin que l’unité et la sécurité doi- 
vent être restaurées au Liban. 

L’émir du 'Qatar a invité M. Mit- 
terrand & viâ ter son pays. Le chef de 
fEtat a accepté. 


explique qu’il n’y ait pas eu plus de 
tués. 

Contrairement aux vieilles habi- 
tudes de la guerre & Beyrouth, les 
belligérants ne se sont pas contentés 
de se bombarder respectivement en 
frappant surtout les chnls. Us ont 
maté des assauts en règle. 

Lorsque le cessez-le-feu est sur- 
venu, aucun dés deux adversaires 
n'avait emporté d'avantage décisif, 
mais la milice chiite luttant aux 
côtés de la 6 e brigade de l'armée 
paraissait avoir globalement gagné 
plus de terrain qu'elle n'en avait 
cédé, enlevant notamment quelques 
points clés sur le front de mer et à 
l'accès sud de Beyrouth. 


Syndicats et patrons européens 
encouragent le dialogue 
sur les nouvelles technologies 


A l'issue d'une réunion organisée 
le -12 novembre & Bruxelles, & l'ini- 
tiative de M. Jacques Delon, prési- 
dent de la Commission des Commu- 
nautés européennes, la 
Confédération européenne des syn- 
dicats (CES), la Confédération 
européenne des entreprises publi- 
ques (CEEP) et l'Union des entre- 
prises privées (UNICE), ont signé 
une déclaration commune sur le dia- 
logue social et les nouvelles techno- 
logies, qui constitue en elle-même 
une première au niveau européen. 
Ce texte souligne que « l'introduc- 
tion des nouvelles technologies dans 
/'entreprise a d’autant plus d’effets 
positifs sur la compétitivité de 
l'entreprise, l'emploi et la qualifica- 
tion des salariés que ces dentiers et 
leurs représentants sont informés 
des mutations technologiques à 
venir et préparés au changement 
qu’elles impliquent, dans le cadre 
d’un dialogue social ». 

Les organisations européennes 
<f employeurs et de salariés confient. 


Sur 

CFM 

de 19 heures à 19 h 30 

- ■ à Paris (89 MHz) 
à Lyon (100,3 MHz) 

a Bordeaux (101.2 MHz) 
à St-Nazaîre-La Baule (94.8) 
Â Limoges (102,1 MHz) 
à Toul ouse (88. 6 MHz) 

- LUNDI 25 NOVEMBRE 

Allô «le Monde» 

47-20-52-97 
préparée par 
FRANÇOIS KOCH 

Les comas 
de laboratoire 

avec JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 

. MARDI 26 NOVEMBRE 
« Le Monde » reçoit 
PIERRE SA8BAGH . 
Ancien directeur de la première 
puis de la deuxième chaîne 
de la télévision française 
avec PHILIPPE BOUCHER 


LE CONSEIL NATIONAL DU PR 


M. Léotard invite l'UDF 
à prendre sa part « dans l'exercice 
des responsabilités gouvernementales » 

Le coud nntinnsl lin Firti rfjpehUrshi tpi iVnf ifnnî h n uudiull 
22 et samedi 23 novembre & Orléans a en Ueu dans une atmosphère de 
campagne électorale. La prennèrejourafee a été marquée par une rémrioa 
du comité directeur, suivie d’an « «Htaer-spectacle » in cours duquel ptas 
de. sept cents participants, militants et personnalités -locales 
sympathisantes ont applaudi AL François Léotard entre demi prestations 
d*uu orchestre de jazz. 


AU «MONDE» 

Assemblée générale 
de la Société des lecteurs 


Un officier de renseignements 
syrien avait obtenu l'instauration du 
cessez-le-feu et les belligérants de la 
veüle avaient formé des patrouilles 
mixtes. Les voies de passage entre 
les deux secteurs de la ville étaient 
rouvertes après deux jours de ferme- 
ture. Les voitures étaient néanmoins 
rares & s’y aventurer. A Beyrouth- 
Ouest. des francs-tireurs ont fait 
leur apparition, notamment près du 
domicile de M. Joumblatt. 

Cette nouvelle bataille qui ne 
semble pas achevée entre Amal et le 
PSP a eu pour point de départ une 
action systématique de la milice de 
M. Joumblatt contre le drapeau 
national, qu’elle ne voulait pas voir 
flotter à l’occasion de la fête de 
l'Indépendance. Cette attitude a 
choqué l'opinion : ni en secteur chré- 
tien m en secteur musulman, on n'a 
compris en effet les motivations dn 
chef druze. Amal a finalement eu 
beau jeu dans cette affaire, même si 
son renforcement effraie aussi bien 
l'islam sunnite que le camp chrétien 
bien phu que ne Feût fait celui du 
PSP. 

Quelles seront les répercussions 
de ces affrontements sur l’accord 
islamo-chrétien en gestation à 
Damas ? Bloquée depuis le début de 
novembre en raison de réserves du 
camp chrétien, la négocia ti on entre 
milices devait être relancée par la 
Syrie au moment où a éclaté la 
bataille de Beyrouth-Ouest que 
Damas tente de faire cesser. 

LUCIEN GEORGE. 


De notre correspondant 

Orléans. — Le comité directeur 
du Parti républicain qui siégeait à 
huis dos a entendu un premier 
rapport présenté par M. Michel 
d’Ornauo sur la situation des 
investitures pour les échéances 
électorales de mars prochain. 
M. Léotard a affirmé à l'issue de la 
réunion que des arbitrages restent à 
rendre dans « moins de dix 
départements seulement ». 

Ainsi, deux départements de la 
région Centre. oh des 
« parachutages soulèvent des 
remous, devraient voir 
prochainement leur situation 
clarifiée : celui de l’Indre, oh 
M. Hubert Bassot, ancien député de 
l'Orne et collaborateur de 
M. Giscard d*Estaing, est en conflit 
avec M. Daniel Bernardet (adhérent 
direct, h l’UDF), maire de 
ChSteauroux ; et celui de 
l'Eure-et-Loir, où M. Michel Junot 
(CNI) rencontre des difficultés 
avec M. Maurice Doucet (Parti 


républicain), président du conseil 
régional dn Centre. 

M. Alain Madelin, délégué 
général, a présenté un second 
rapport sur la plate-forme de 
gouvernement que le PR compte 
établir avec le RPR au mois de 
décembre ou janvier. M. Léotard a 
indiqué que ^allocution télévisée 
récente' du chef de l’Etat ne 
modifiait pas fondamentalement les 
thèmes de la campagne que le PR va 
développer. 

Durant ie dîner-spectacle, 
M. Jacques Douffiagues, maire 
d'Orléans et membre du bureau 
politique du Parti républicain, a 
présenté François Léotard comme 
étant le « symbole de Ut relève ». Le 
secrétaire général du PR, pour sa 
part, a déclaré, dans une interview 
au Figaro que le PR - n’est 
prisonnier d’aucune tactique sur la 
cohabitation, et enfermé- dans, 
aucune stratégie pour l’élection 
présidentielle. » H a invité l'UDF à 
prendre sa paît « dans Tépreuve des 
respons a b il ité s gouvernementales ». 

RÉGIS GUYOTAT. 


. Une. assemblée générale 
extraordinaire de la Société des 
lecteurs du Monde s'est, tenue le 
vendredi 22 novembre au siège 
du journal, sous la présidence de 
M. Alain Minc r président du 
conseil d'administration. 
L’assemblée a déridé de procé- 
der è une. augme n t ati on du capi- 
tal sodaJae 1,5 mflflon de francs 
è 16,5 millions de francs par 
appel pub&e à t'épargne et sup- 
pression du droit préférentiel de 
souscription, sans indication du 
nom des bénéficiaires. - 

La décision a été prise è l'una- 
nimité des actionnaires présents 
ou représentés. Le quorun vali- 
dant les délibérations de 
rassemblée était réuni, confor- 
mément aux dispositions statu- 
taires. 

En prévision de cqtte augmen- 
tation de capital, rassemblée 
générale extraordinaire a 


approuvé l'insertion dans les sta- 
tuts de la société d'une clause - 
(f agrément des souscripteurs. 

Au cours de la discussion, qui 
s'est déroulée dans une atmo- 
sphère de confiance at d'amitié, 
l'idée de rencontres régulières 
entra les membres fondateurs a 
été retenus. André Fontaine, 
directeur-gérant du Monde, a 
répondu è des questions concer- 
nant les projets de développe- 
ment du journal. Dans un exposé 
liminaire. Ü avait brièvement rap- 
pelé les grandes lignes du plan 
de redressement financier mis en 
œuvra méthodiquement depuis le 
début de l'année, rendant hom- 
mage è cette occasion i 
l'ensemble du personnel de' 
]' entreprise pour les sacrifices 
consentis, ainsi qu'aux sociétés 
civiles le représentant (rédac- 
teurs, employés at cadras). 


LA GRÈVE DE L'AFP 

La rédaction est consultée sur la poursuite 
ou la suspension du mouvement 


LE DÉBAT AU SEIN DE LA COMMUNAUTÉ JUIVE 

Confrontation électorale 
au Consistoire de Péris 


à un groupe de travail - le soin 
d’examiner la possibilité de parve- 
nir partout dans la Communauté à 
une orientation commune sur le dia- 
logue social liée à l’introduction des 
nouvelles technologies : et de don- 
ner. ainsi un encouragement à ce 
dialogue aux niveaux appropriés, et 
notamment aux niveaux de l'entre- 
prise et du secteur, selon les procé- 
dures en .vigueur dans chaque 
pays ». M. Delors a salué cette 
démarche : * L’essentiel de noue 
ambition est de démontrer que 
l’Europe existe et qu’elle constitue 
un ensemble pertinent pour résou- 
dre les défis de notre temps : nous 
affirmons et développons se crédibi- 
lité en donnant forme au dialogue 
social à l’échelle communautaire. » 
Dans un antre texte, FUNICE, la 
CES et la CEEP constatent leur 
accord sur » (es grandes lignes de la 
stratégie de coopération pour la 
croissance et l’emploi proposée par 
la Commission ». M. Albert Mer- 
cier, secrétaire national de la CFDT, 
qui, comme M. Rouzkr pour FO, 
participait â cette réunion, a 
affirmé : * Ces deux textes concréti- 
sent l’amorce d'un dialogue social 
européen recherché depuis des 
années par les syndicalistes. Nous 
sommes encore foin d'une négocia- 
tion européenne, mais la CFDT 
tient à souligner les progrès quand ; 
il y en a.» 


M. PHILIPPE SÉGUIN 

invité du « Grand Jury 
RTL- le Monde» 

M. PtdHppe Ségtaa, dtputé RPR . 
des Vosges, vice-président de 
l’Aurnnhtfr laUmale, sera l*invfeé 
de ffnbsioa hebdomadaire «Le 
grand jury RTL-/e Monte», 
(Bntauche 24 aoranlire, de 19 b 15 
à 29 h 30. 

Le maire d’Epand, qui coadtin 
dam son département une Este 
dPusfou de l'opposition en mars- 
1986, répondra anx questions. 
d'André Passerai et de François 
Groaricbard du Mondé et de Paàï- 
Jacques T raflant et de Doanmque 
Pcuneqù de RTL, le débat étant 
dirigé par Alexandre BahwdL 


. Les douze mille membres dej* As- 
sociation consistoriale israétiie de 
Paris sont appelés aux urnes (1) le 
dimanche 24 novembre pour élire 
quinze de ses vingt-six administra- 
teurs. Le Consistoire de Paris admi- 
nistre la vie religieuse de la commu- 
nauté juive de la capitale et de sa 
région, soit trois cent mille per- 
sonnes environ, dont le degré de pra- 
tique est pour le moins inégal ; 0 suf- 
fit de comparer ce chiffre ï celui, 
até plus haut, des membres de Fas- 
nodation à jour de leur cotisation. 

Le Consistoire a la charge des sy- 
nagogues, des rabbins» du tribunal 
rabbmique, de l'enseignement reli- 
gieux et des boucheries cachères. 
Ses ressources proviennent, pour 
l'essentiel, d'une taxe qu’il perçoit 
sur la viande cachère, c’est-à-dire 
prove na nt d'animaux abattus selon 
les règles fixées par la Bible et le 
Taimûl 

Les élections de dimanche pren- 
nent un tour particulier en raison du 
conflit qui a opposé, récemment, les 
autorités consistoriales et les auto- 
rités rabbûriques à propos de leurs 
rOles respectifs et du degré d’ortho- 
doxie dû pre mi ères face aux pro- 
blèmes pares par les demandes de 
co n version h {occasion de mariages 
entre juifs et nonjuifs (le Monde du 
22 octobre). 

Trois listes s’affrontent pour ces 
élections : celle que conduit 
M. Emile Touati, président sortant 
du Co n sis t o ir e ; celle qu’anime, no- 
tamment, M. Alfred Elkoubi, pre- 
mier vice-président de la synagogue 
de la rue Buffauh (la grande syna- 
gogue aépharade) ; enfin, une liste 
de - candidatures Individuelles », 
réunissant des responsables commu- 
nautaires qui refusent de se situer 
dans le débat entre les deux autres 
listes. Bien que les dirigeants du 
Consistoire et les rabbins — particu- 
lièrement le grand rabbin de France, 
M. René Samuel S irai - se soient 
officiellement réconciliés, la 
deuxième liste, qui défend le prin- 
cipe de y la souveraineté totale des 
rabbins en matière religieuse ». ap- 
paraît, en effet, comme une liste 
d'opposition aux dirigeants sortants. 

Le débat recouvre aussi un conflit ! 
de générations -entre des m il i t an ts | 
c ommunau taires jeunes, qui se ju- 


gent plus actifs et plus entrepre- 
nants que leurs aînés, au service tant 
de la communauté que de la solida- 
rité avec Israël, et des dirigeants 
phu anciens. Enfin, la rivalité entre 
(juifs originaires de la 
partie nord de. l'Europe) et sépha- 
rades (juifs méditerranéens et orien- 
taux) ajoute, comme à l’ordinaire, 
du piment à la confrontation. 


La rédaction de l'AFP est entrée 
dans son quatrième jour de grève. 
' Mais, depuis le 22 novembre à 
20 heures, les journalistes de 
. l'agence en poste à Paris, en pro- 
. rince ou & l'étranger sont consultés 
pax leur intersyndicale sur la pour- 
suite ou la suspension de.cette grive. 
-La décision devait être connue le 
23 novembre en dâmt d’après-nüdL 
- La direction de l'AFP et l'inter- 
syndicale de la rédaction se sont ren- 
contrées le vendredi 22 novembre. 
Lors de rassemblée générale qui 
précédait cette rencontre, les syndi- 
cats s’étaient prononcés pour la 
poursuite de la grève m tant que la 
direction n’ouvrirait pas de négocia- 
;- lions ». 

Mais les propositions différentes 
faites par les syndicats ont accentué 
leur division. Ainsi, la direction a 
refusé de négocier, pour 1986, le 
m ai nti en de douze postes de journa- 
listes réclamé par la CFDT. En 


revanche, elle a pris en considéra- 
tion la création d’une convention col- 
lective d'établissement des journa- 
listes de F AFP et la «mise à plat» 
des différentes primes, présentées 
par le SNJ-CGT et le SNJ. mais 
combattues par Force ouvrière, pour 
qui ces propositions « vont au- 
devant de celles de la direction » et 
pour qui le maintien des acquis des 
salariés reste prioritaire. 

A l'issue de ta né gociation avec la 
direction, la CFDT a appelé à la 
poursuite de la grève; le SNJ-CGT 
et le SNJ, à une suspension qui per- 
mette des négociations. Quant aa 
syndicat Force ouvrière, 3 a laissé 
scs adhérant» libres de leur vote. La 
perplexité de la rédaction devant 
cette situation est grande, renforcée 
par les indications alarmistes sur la 
.concurrence des autres agences, 
auxquelles la grève ne peut que pro- 
fiter. 


LA MORT DE SALVAT ETCHART 

Abandonné et condamné 


Prix Théophraste Renaudot 
1967, pour son ronai Le 
monde tel qu’il est, récrivais 
Sahat Etehart Veut donné fat 
mort B y a trois semaines à 
Granada, un village 
nord-canadien oh U s’était 

retiré. 

par TONY CARTANO (*T~ 

Un écrivain est' mot. U s’est 
suicidé. La formule semble d’une 
platitude irréelle, comme dénaturée 
par une mythologie hors de saison. 
Qui se soucie, en ces temps de 
cynisme, des romanciers assez fous 
ou assez cons pour se donner la 
mort ? 

Saivat Etehart n'a pas. voulu 
laisser faire la maladie qui 
Faccablait. Sans doute aussi a-t-il 
été victime de renfermement, de la 
solitude dont il s'était fait un 
rempart Phu certainement encore, 
. 3 a été abandonné et condamné. D 
eu faut parfois moins que cela pour 
qu’un écrivain cesse de jouer Lear 
an bord de la falaise dans le bot 
d'amuser la galerie et fasse le saut 
définitif danale vide du sileace„ 
Malgré son éloignement de la 
scène parisienne et le rejet des 
éditeurs, Etehart avait continué 
d’écrire. Mais comment évoquer cet 
homme, qui, avant ht parution de 
son dermer roman l'Amour 'd’un 
fou, m’écrivait : » En ce qui 
concerne la notice biographique, la 


[SUPER pri: 


d'opposition aux dirigeants sortants. • L 'inculpation de quatre mem- 
. bres présumés du CAL. — Trais des 

Le débat recouvre aussi un conflit qtiatre membres présumés du GAL 
de générations entre des militants (Groupe antiterroriste de Bbéra- 
communautaires jeunes, qui se ju- fon), interpellés mercredi 20 no- 

- vembre à Marseille (le Monde du 
22 novembre), «ait reconnu devant 
(1) Quatre bureaux de vote sont ou- ^ FftA d'instruction de Bayonne 
verts è Paris, de 9 heures à 17 heures, qutis avaient été » embauchés » par 
44, rue de la Victoire ; 15. rue Notre- les services secrets 'espagnols. Ceux- 

Damo-de-Nuarath; 21 -Ma. rue des ci leur auraient remis photos et ren- 
ToumeDes; 14, raeCbusdoup-Laubat. srignements 'sur des réfugiés bas- 
Des burtauxdc vote sont ouvena^km- qu** è abattre, ainsi qu’une somme 
tin ou l aprèfrtmdi, i Neuuly. Créteil, ^ jq qqq p 
SueeDes. Masiv. Assières, Vincenties, d r n .. 


Sarcelles, Mauy, Asnières, Vincent 
Le Raincy et VlIlenDBvoJa-GarennB. 


Le aranérodu «Monde» 
daté 23 novembre 1985 
a été thé i 522940 exemplaires 


Roiusey, Lambert, Domangé et 
Mbrgandi, bien connus des services 
de police de Marseille, ont été in- 
culpés, vendredi 4 novembre, de ten- 
tative assassinat, participation à 
association de malfaiteurs, port 
d'armes et faux papiers. Usant été 
écroués dans les prisons de Bor- 
deaux, Mont-de-Marsan, Pau et 
Tarbes. - (Corresp.) 


photo, rtc. Je vous demande très Fétre. Jusqu'à l'écœurement, jusqu’à 
expressément d y. renoncer. Je vous en mourir— Rien pour plaire, en tout 
prie de ne rien dire sur mol. sur mes cas. aux ouistitis de la plume et aux 
origines, lieux d’habitation ou de gazeti ers de salon. 
s^m^O^tions mes goûts. A propos de son écriture, Saivat 

mnjaçonde vivre.» Etehart parlait de - notation 

Rezvanl m’avait apporté ce continue, ouverte, venant de nulle 
man uscrit boudé par les «grands» part, c'est-à-dire .du non-dit, et 
Mitons, y compris celui chez qui allant nulle part, c'est-à-dire au 
Etehart avait obtenu le prix silence, à la fatigue, à la mort.~ - 
Renaudot en 1967. A cette époque, —, . . . r , 

Knittur J " & £. £j TSSfaï? 

SSrS&SKÏ&lKrJK 

nouveauté du ton, mais ce fut aussi Smérience, il a tiré b. substance de ses 
l’occasion de controverses. Etehart bonne à six (Juiliard 

- imaginez-vous ! - n’avait pas 1962) ; les Nègres servent d'exemple 
daigné venir & Paris pour recevoir (Juilmni 1964) - r Le monde tel qu’il est 
son prix et refusa même d’accueillir (Mercure de France 1 967) , pour lequel 
dans son île photographes et il obtient on prix Renaudot inattendu ; 
*iwhfei«t et ! l’Homme empêché (Mercure de France 

1977) ; l'Amour d'un fou (Presses de la 

Comble d impudence,, il -file Rcmtiàanoe -19S4. avec une préface de 
ensuite se. perdre dans une petite Rezvani). 11 vivait, depuis un certain 
ville du Nord canadien. C'est à temps. Isolé dans le Nord canadien.] 

^VEc ^c^ ilttéralrede. 

cependant été publié en 1977. sans ** * **»*«***■ 

que p er s o n n e ne parle de ce beau ’ ~~ 

roman. Ensuite, l'indifférence— fflIAEIR I 

H m’écrivait voici dix-huit mois : 9 VbEK I 

« Four moi. c’était la corde à A 

perpétuité, et. cette fois, aurait-elle rOr\f| (TV'ür 

été de soie?» Terrible lucidité que 1 ■ l/ill LL»* Ht < 
l’on n’ose imaginer prémonitoire... * J 

Et il ajoutait: « Oui. j’ai lu et relu CT[7j 

Lowry. Mais vous me flattez en 

parlant de lui. Cependant M faut || 

noter que j’ai iat avantage sur lui: - I 

je délire naturellement en buvant de * t **~os er I 

l'eau de source. » b I 

Hormis quelques comptes rendus > g 

superficiels, La jmbbcatian -de 

l’Amour d'un fou — dont la [I -rïQi 

'perspective lui redonna un instant . fl fIz 
souffle de vie - fut un échec, 
reconnaissons-Ie, même si, comme 

le temps OT^^^^iv^ra^EtcSiân. U 
aura sans doute -compris que 
l'impasse ténébreuse oh 3. s’était 

engagé se refermait définitivement 

sur lui Visait-il trop haut, enivré de Ç 

sa prose médi mimique, 'prisonnier de _ _l 

sa nuit de rêves insomniaques? * 

Aujourd'hui l’ambition paraît 1 g’ 1 "**- 1 ** ■«"» a» 
toujours suspecte, alors que DCJ^AI In 
l'entreprise romanesque est par ICCU MLI S 

essence appétit de totalité, désir duo 

cTabsoIm- Sinon, à quoi bon? La ^■ u --,-, l . ILlI( . 

perdition et rautodestruction ne sont ï£ ,4S, "- VtaorHu » 0 -u*- 

guére des thèmes comestibles, ïï:* 

surtout quand la langue qui les b*,m 
véhicule -r belle, diaprée, ^ : ’ w - 4 

souterraine - tente eh plus de 6tl80bdS *®«nwdq.!y., 
capter tes plus infimes pulsions de ttwampwb*,. 


'fer 


«ri «WW. 

> WM «t afltm rtw Ygfrt bail»— 
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■“2225" «AtOOÉNES 
«ponowi <frvcfe du inonde Mw 
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I lèges on campagne, 
par Patrick Jarreau. 

Dreux, vflla-symbole, 
vBte inquiète (page IB). 

Chinois studieux 

dans le 13* arrondissement. 

L'« affaire » 

do Noisy^le-Grand (page IV). 
Nantam 

au cœur du problème. 

La culture 

des premiers cris (page V). 

Exode en pays 
de MontbèKard. 

Primes aHemandes 

pour un retour au pays (page VI). 

Partis pofitiques, 
partis pris (page VII). 

Marseaie, Babel 
en vertige. 

Ghrors et ses nouveaux croisés 
de la foi (page VIII). 

Histoire de France 
de l'immigration (page IX). 


QUOI DE NEUF 
EN 2005 ? 


_ p*' 


— ^ •■ ' 

; rr v+jv 


Le Commissariat général du Plan 
et le Centre national de la recherche 
saentifique (CNRS) organisent conjointement 
un colloque national tes 27 et 28 novembre à Pais, 
sous te titre « Prospective 2005 ». 

Le président du comité d'orientation est M. François Gros, 
professeur au Collège de France, et de nombreux chercheurs, 
industriels ou économistes ont participé 
aux missions de préparation de cette manifestation. 
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UN EMPLOI 

POUR CINQUANTE CHOMEURS 


Les cabinets de recrutement, 
organismes, de formation et profes- 
sionnels de- l'audit fleurissent sur le 
terreau fécond du chômage et des 
restrictions de postes : vivra, c'est 
s'adapter, faire avec. Du même 
coup, les demandeurs d'emploi sont 
dépossédés de tout dynamisme et 
de toute autonomie : à grand ren- 
fort de science grapho-morpho- 
psychologique, H leur est demandé 
de recon na ître qu'ils ne correspon- 
dent pas aux profils des postes 
vacants, et, donc, qu'ils sont ina- 
daptés à la situation, quand ce n'est 
pas re sp on sa bles du chômage, à 
travers leurs manques rncfîvkiuete. 

Les statisticiens produisent de 
plus en plus de chiffres et les ASSE- 
DIC versent des allocations de plus 
en plus réduites : vivre, c'est tenir 
compte des données et des pro- 
blèmes du moment. 

Dysfonctionnements manifestes. 

Jacques Freyssirïet président de 
l'ANPE, retient deux chiffres : 
aujourd'hui sur le marché du tra- 
vail, pour 50 000 postes disponi- 
bles, il y a 2 500 000 canddats. 

Soit un emploi pour 50 chô- 
meurs ; soit un an de travaR tous les 
cinquante ans pour chaque deman- 
deur d'emploi, en cas de rot a tion. 

Mais cet universitaire remarque 
également qu'aucune raison techni- 
que ne permet d'expliquer le chô- 
mage. Selon Michel Godet (Conser- 
vatoire national des arts et métiers), 
le chômage n'est pas une fatalité. 


mais le fruit d’un consensus impa- 
rité. mais le prix à payer pour le 
maintien des rigidités et des situa- 
tions acquises. 

S'ils ne sont pas (es seuls à ana- 
lyser dairement (es choses, toute la 
question concerna l'effic a cité de ces 
analyses. 

Comme ces insectes heurtant 
inlassablement la vitre qui les 
sépara de la liberté, des métiers 
d'hommes et de femmes recher- 
chent un emploi. Et leur vitre est 
faite d e notre insouciance, de notre 
in d ifférence à leur sort, de nos men- 


Sur le créneau porteur du chô- 
mage, psychologues, formateurs, 
sociologues et travaBleurs sociaux, 
parmi d'autres, trouvent des 
moyens d'existence. Ce frisant, iis 
nous rassurent, nous confirment 
dans nos comportements au terme 
desquels, dans l'un des pays les 
plus riches du monde, des milliers 
de citoyens sont supposés vivre 
avec des allocations de chômage 
dont le montant est inférieur à celui 
de leur loyer. 

Quel sera le seuâ critique au-delà 
duquel la paupérisation d'un nom- 
bre croissant d'individus nous ramè- 
nera à la raison ? 

Dit autrement, quand oserons- 
nous partager autre chose que des 
idées? 

ANNEE RATOUIS 
(Cergy)- 


LA PUCE ET LE MASTODONTE 


Une visite au Centre islamique de 
Regent's -Paik à Londres est ins- 
tructive sv les objectifs finaux de 
l’établissement d’une, forte commu- 
nauté islamique en Occident. Les 
musulmans qui vivent en Angleterre 
sont priés de profiter de cette occa- 
sion exceptionnelle offerte par les 
circonst an ces historiques pour pro- 
pager rofexn.en Angleterre afin que 
le messagê-du Prophète règne' sv 
toute la terre. ' ‘ 

- ■ 

Je trouve donc (a comparaison 
entre l’immigration juive et l'immi- 
gration islamique absurde. Il n'y a 
aucune similarité entre-un masto- 
donte et une puce. L'islam est 
représenté par un milliard de musul- 
mans, fiés tous entre eux par une 
même culture et un livre, le Coran, 


dont je n'ai pas besoin de vous rap- 
peler le verset DC. 29 . et tous les 
autres qui incitent à la lutte contre 
les chrétiens et les «infidèles ». 

Ls judaïsme, par contre, repré- 
sente moins de quinze millions 
d'individus, dont le pouvoir politi- 
que ou économique ne se compère 
pas à celui de l'islam qui occupa une 
superficie considérable de la terra. 
On . voit , donc que .l'intégration des 
cfivsrses' communautés, soit jurves^. 
soit de diverses origines euro- 
péennes, est très différente de 
l'intégration des communautés isla- 
miques. 

BATYÊOR, 

auteur du « Dhhram », Anthropos 
(Lausanne). 



APOSTOLIQUE ET ROMAINE 



Botte mk lettres de Kesja. 


L'AUTRE CUMUL 


Le cumul, des mandats : 
- pourquoi se battre pour un tel 
motif. Ce n'pst pas le cumul en 
soi qui est choquant : si fêité- 
reasé estime qu'S en est. capa- 
ble et si les électeurs en sont 
d'accord pourquoi l'mnnfirah- 
on ? . f 


‘ Ce qui est choquant par 
contre c'est le cumul de rému- 
nérations, mais curieueamant 
personne ne songe à en faire 
état. Et c'est pourtant II le 
point important. 

R_ ZEEGERS 
(Caillai. Var). 


LEÇONS DE CIVISME 


. Je suis lecteur du Monde, je ris- 
qua de l'être un peb moins ri/ dans 
votre courrier, *pu8*.contiaç||z à 
pufafier des lettres: qui n'om riqrvà.y 
•faire: . 

' De quel droit (votre numéro .daté 
10-1 1 novembre) ce mcnsNMp 
Robert Hoegener, instituteuêutir 
Luxambourg, sa parniet- 41 de récfe- 
mer le droit de vote. pour iaa immi- 
grés-vivant en France ? 'î 


oint de vue-r 


J'ai sous les yeux fa Monde 
Aujourxfhui daté 17-18 novembre. 
Je pourrais dire, n'étant pas plus 
sectateur du Dtau de la Bible ou du 
Coran que da l'Etre suprême cher à , 
Robes pi er re , que voilà un peu trop 
da pages consacrées à l'Eglise 
apoetoique V romaine ; maïs étant 
tolérant je ne le dirai pas, car je 
pense que vous avez beaucoup de 
lecteurs catholiques que ces pages 
intére s seront, ce qui est un droit 
absolument légitime. 

Mais f espère qu’Bs me permet- 
tront de dire ce que je pense des 
offices catholiques auxquels 11 
m'arrive d'assister. Je ne sais ce 
que croit M. Driumeau, mais je ne 
suis pas d'accord avec son affirma- 
tion : « Je préfère fas masses 
d'aujourd'hui". » 

Dans les messes « d'hier » le prê- 
tre tournait le dos aux fidèles, mais 
c'est normal, car S est rknermé- 
dian entre les croyants et Dieu, et 
pour adorer cehà-ti «f le regarde de 
face, c'est-à-dire (du moins en 
France) tourné vers l'est, vers Jéru- 
salem ; alors que las prêtres 
d'aujourd’hui hn mo n tre n t leur dos 
(pour rester dans las limites da la 
décence) et paraissent adorer leurs 
c spectatevs » comme sUs étaient 
sur une scène et non devant un 
autaL Plus rien de sacré, ri dans 


leur attitude ni dans leur langage, 
puisqu'ils s’adressent à Dieu en lan- 
gue vernaculaire. Pater Nostar, on 
le respectait, on l'adorait parce 
qu'on le craignait... tandis que 
Notre Père prêterait plutôt A sourire; 
voire à fr a nchement rire, à une épo- 
que où pour beaucoup pire se tfit 
« croulant »™ 

Caque fan dis est désintéressé, 
puisque ça ne me concerne pas per- 
sonnellement ; mais ê me semble 
que, si fêta» croyant (ou le deve- 
nais... sait-on jamais), c'est un pro- 
blème auquel je réfléchirais. 

Quant au rôle politique (camouflé 
sous le terme « social ») de l'Eglise, 
f estime qu'il doit être nid, en raison 
de la séparation du temporal et du 
spirituel... sinon quel retour an 
arrière ; et pourquoi pas à r extrême 
en revenir par ce biais à là religion 
d'Etat. « Rendez à César » me sem- 
ble plus que jamais d'actuafitë, et 
devrait être entendu par toutes les 
raSgions, car je ne voudrais pas plus 
d'une République chrétienne que 
d'une République Islamique, 
qu'elles soient « populaires s ou 
pas. 

Dr JEAN EYBERT, 

Plerre-Buffière ■ 

(Haute-Vienne). 


SONDAGES EN LIBERTÉ 


Au nom de qui ou de quoi ce 
monsieur Robert Hoegener se sent- 
it autorisé A donner daa leçons A un 
pays qui n'est pas le sien (...) ? 

Si tout baifpie dans FhuBe dans 
les limites terri tor i a l es du Grand 
Duché, qu'S fasse du footing ou 
pratique la pêche à la figne, mais 
qu'l, laisse tes Français chercher et 
bêtir, entre eux. leur paix intérieure. 

JEAN-MARIE BRAYON 

(Avignon. Vaucluse). 


LA PLANETE DES MATHS 


Votre supplément du dimanche 
17 no v embre com p renait un article 
tout à fait intéressant sur Iss son- 
dages d'opinion. Uns une levée de 
boudwrs centra les sondages est 
bien sûr une reconnaissance de fait 
de leur pouvoir. Las sondages parti- 
cipant à notre société de la vitesse, 
de râpperance, de r image, du look. 

Je sus tout A Mt d'accord avec 
las points suivants soulignés dans 
est article : r opinion publique est 
i me construction vérifiable (peut- 
être pas plus que le vote, nous y re- 
viendrons) : certa ins sondages sont 
réaHsés de manière plus que dou- 
teuse. Ht, encore plus souvent, in- 
terprétés et analysés de manière 
peu orthodoxe; les sondages sont 
souvent une solution da facilité, qui 
évita la travail en profondeur, et 
permet de s’effacer sans risque de- 
vant le : s Les Français pensent 
que™ n ; le passage, à cause entre 
autres des sondages, d* une straté- 
gie (pour les hommes politiques) de 
conviction à une stratégie de séduc- 
tion. On peut le regretter. 

Par contre, quelques remarques 
(ou désaccords) : connaître l'opinion 
dss gens ne signifie pas obEgatoire- 
msnt s’y pBar ; les personnes inter- 
rogées on te droit de ne pas avoir 
d'opinion, et d'aBteure ne s'en pri- 
vent pas. 


Est-il gênant d’additionner (bête- 
ment ?) des opinions de gens très 
d i fférent s (de motivation eBffé ra nte. 
de « compétence » dif f ére nte , d'in- 
sertion sociale différente™) pour- 
obtenir un agrégat artificiel d'opi- 
nions ? Pas plus que pour la suf- 
frage universel (en politique), autre- 
ment important pourtant dans ses 
conséquences» .pas plus que pour la 
politique des taux d'écoute à la té- 
lévision. j 

Si notre société fonctionnait de' 
manière plus technocratique, nul 
doute que les sondages d'opinion 
auraient beaucoup moins de succès, 
au profit des -étedes de «leaders 
d'opinion* ou auprès rfeexperts ». 

La sondage d'opinion, avec ses 
qualités et ses outrances, est un mi- 
roir assez fidèle de noue monde 
d'aujourd'hui. 

Et, pour t e rminer sur les rapports 
flous entra opinion et démocratie, il 
est certains pays où r existence de 
sondages d'opinion librement réa- 
lisés serait une ex traord i naire bonne 
nouvaBe... 

Nos états d’âme (de luxé) de so- 
ciété, sfoon parfaite, kxn de là, du 
moins parmi les plus I fores et c viva- 
bies ». sont en eux-mêmes un signe 
de brame santé. 

JEAN-MARIE GUIDEZ 

(Lyon). 


Les réformes annoncées par 
M. Chevènement ne répon- 
dent pas au vrai problème : 
comment enseigner les ' ma- 
thématiques pour qu'elles 
intéressent tourles elèves ? 

I L m'a été confié ïya quel- 
ques années qu'un lycée 
hôtelier du Sud-Ouest 
n'acceptait comme élèves cwri- 
niers que des « bons en maths ». 
Une façon, sans doute,. de faire en 
sorte que I* intendance suive, la 
tendance, .alors générale, à ne 
faire crédit qu'aux calculateurs. 
M. Chevè n em en t, .alerté à juste 
titra par les dégâts et les injus- 
tices de toutes sortes que cette 
tendance, appelée aujourd'hui 
l‘« hégémonie des mathémati- 
ques », a produits an une quin- 
zaine d'années, va donc y mettre 
un terme. SU arrive à rendra 
caduque le modèle du bon-eft- 
maths-bon-è-tout-falre, bravo ! 
Corriger en son contraire une 
idéologie mise en place à partir 
d'une nécessité supposée, aussi 
indéniable qu'impérieuse, n’est 
pas une petite tâche. On ne peut 
que souhaiter aux jeunes sujets de 

la République et aux mathémati- 
ques que le ministre mène à bien 
son projet :-les uns et tes autres 
ont tout à y gagner. 

Supposons donc que les 
mathématiques aient une place et 
une fonction qui leur soient plus 
justement mesurées; supposons 
en un mot qu* elles ne soient plus 
c Instrument de sélection », et 
qu'on puisse les enseigner dans 
une. sérénité recouvrée. Que va-t- 
il donc se passer ? Quelques 
années sans doute, pour qu’un 


autre ministre constate, chiffres 
-en main, que rien n'aura changé. 
Car, fondamentalement, rirai n'a 
changé. En remécfiarrt'aux effets 
de ce qui était déjà un remède, on 
ris pas touché au mal. 

Le mal, c'est I* incapacité où 
l'on est de savoir enseigner les 
mathématiques. Incapacité qui 
n'est pas née d'hier, et à laquelle 
la gigantesque «crise» des 
quinze dernières années ne sert 
que dé révélateur. L'échec 'massif 
de la réforme ne fait qu'entériner' 
l'échec qui lui était antérieur. 
Nous allons c revoir » à enseigner 
la règle de trois, fort bien. Mais 
faut-il être si vieux pour es souve- 
nir qu'elle était un cauchemar 
pour la plupart des enfants ? Et ta 
table de multiplication ? Et cette 
virgule qui bouge sans qu'on, 
sache pourquoi, jusqu'au . ver-, 
tige ? Oubfie-t-on que c'était déjà 
comme ça, avant ? 

. Je ne vois rien dans les nou- 
veaux programmes de l'école pri- 
maire qui ait quelque raison d'y 
changer quelque chose. Quant, 
aux méthodes dont a n'est rien 
(fit, je les connais bien. Elles font' 
que, dans tous les lieux d'ensei- 
gnement où je sus passée, on se 
désole de ne savoir «comment 
faire » pour éviter les échecs pré- 
coces d’enfants manifestement 
intelligents. 

On peut, évidem m ent, prendre 
son parti d'une telle situation et 
recourir, selon son tempérament 
aux explications socwlogSsantes 
ou psychologisames justifient ta 
«fatalité-» de l’échec. Il est -par 
exemple de bon ton aujourd’hui 


de recoonafa-c, iriatemeint mais 
■fermement/ qu'il rt'V apas, pour 
las enfants qui entrent A l'école, 
égaOté des chances. U me paraît 
plus juste de cfire que, pour ce qui 
est de r a pprentissage des nom- 
bres et des opérations, il y a éga- 
lité devant les malchances. 

Un prétendu unitarisme 

En deux années d'école, la 
confiance en tout ce qui est calcul 
ou maths «st sérieusement ébran- 
lée. Les enfants ont de tous 
temps -gaillardement donné l'âge 
dû capitaine, ou son équivalent en 
mètres adtftibhnés ¥ des Riras. Et 
c'est -â partir de cet enseignement 
primaire chancelant, où sont inex- 
tricablement ; mêlés pseudo- 

concret, et pseudo-savant qu'on 
voudrait que tienne l'.artificé 
d ’e activités produisant' des 
mathématiques i. partir de situa- 
tions concrètes » ? Comment 
produit-on un rathocêntre ? Où se 
trouve la nécessité de factoriser 
« à 2 - 2ab + b z »? N' importe 
quel physicien vous dira qu'à n'a 
guère besoin que des décimaux 
pour ses mesures les plus 'fînes. 
Alors dans quelle situation 
concrète rencontre-t-on des 
racines carrées ? 

L’enseignement des mathéma- 
tiques n’an finit pas de fuir les 
contradictions que révèle et que 
produit un enseignement de 
masse, se privant en cela de leurs 
propres enseignement*, durcis- 
sant ainsi des positions intenables 
màténeHernent et éptstémofogi- 
quemênL Far exemple, gérer un 
avoir n'est pas faire des mathé- 


par Stella Baruk • 


me tiques. C'est un processus de 
sociafisation obligé, qui n'aurait 
pes besoin de l’école pour 
sfaccompfir, et qua l’école peut et 
doit optimiser. Ensuite, n'auront - 
« besoin » de màths que 
quelques-uns, ceux qui en 
« feront » plus tard. Pour que tous 
. en « fassent », il faudrait que 
l'intérêt de la matière lui soit 
intrinsèque. Comme on n'y par- 
vient pas, on continue de la déna- 
turer par un utilitarisme prétendu 
qui compromet les « deux > 
usages des nombres et des 
figures. Ainsi cette petits fiée pour 
qui rectangles ou cercles 
« étaient » des francs, parce que, 
finalement, après des calculs de 

pourtours ou d'aires, tout 
s'achète... 

L'intérêt pour les mathémati- 
ques ne s’achète pas avec leur 
utilité supposée, il réside dans la 
possibilité de mouvoir son esprit 
dans uni domaine de sens tout à 
fait singulier et hors du commun, 
auquel il faut donc pouvoir faire 
accéder tout te monde. Je peux 
garantir que s'y intéressent ou, 

mieux, s'y épanouissent ou, 
mieux encore, se passionnent 
chaque jour des enfants ou des 
. adolescents - pourtant réputés 
inaptes. Alors, au-delà des rema- 
niements conjoncturels, la vraie 
question resta posée : dss mathé- 
matiques. pour tout le monde, oui, 
mais comment ? ■ 

* Cherche use an CNRS. Auteur 
de:_j Echec et maths. Fabrice, ou. 
l’apprentissage des mathématiques et 
l'Age du capitaine (Seuil). 


RUE DE * LA MARSEILLAISE» 


J’ai écrit B y a quelque temps 
au président Mit te rrand, au sujet 
d'une question qui, A mon sans, 
revêtait une grande importance 
historique pour la France. Sas col- 
laborateurs m'ont renvoyé vers le 
maire de Paris, Jacques Chirac. La 
réponse de ce -dernier débordait 
d'excuses. Je persiste à croire 
que,' pour l'honneur de la France, 
cette affaire doit être examinée. 
D'où me nouvelle tentative. Au- 
jourd'hui, j'implore te Mondé, puis- 
sance non pofitique, de penser à 
l'honneur de taL Fiance. - 

Quand noué visitons la France 
et Paris en particulier, nous des- 
cendons, mon épouse et moi- 
même, à l'hôtel Mayfair. nie 
Rouget-de-Usto. Cette rue est en 
réalité une voie sans issue, une 
sorte de ruelle qu'aucun chauffeur 
de ta» n'a encore été en mesure 
de trouver. Située à l'arrière de 
l'hôtel Intercontinental, elle lui sert 
<f entrée de service pour ses livrai- 
sons de boissons et le ramassage 
des ordures. 

K - m'a semblé à moi, citoyen 
américain, que donner le nom d'un 
héros de la France - l'auteur du 
vénérable hymne national français 
- à cet avorton de rue était une 
home coBective et une injure au 
nom et à la mémoire de Rouget - 
de Liste. 

Au cours de la seconds guerre 
mondiale, mon unité est entrée, 
dans- Paris alors-que les n a z i s -c e — - 
nardaiant encore. J'ai ainsi pu ob- 
server le comportement du peupla 


français dans l'épreuve. Chaque 
fois que l'on jouait la Marseillaise. 
les Français sa levaient, se décou- 
vraient et chantaient, les larmes 
aux yeux. Les Américains se joi- 
gnaient à eux. 

L'histoire rappelle inlassable- 
ment comment la Marseillaise de 
Rouget de Liste a aidé la France 
dans ses heures tes plus sombres. 
Ce chant émouvant et passionné 
réveille le sentiment de loyauté 
envers son pays qui dort en cha- 
que homme, quelle que sent sa na- 
tionalité. Il a, sans aucun doute, 
suscité nombre d'actes de courage 
que n’exigeait pes te simple appel 
du devoir. 

n y a, à Paris, un endroit ap- 
pelé c place -de Stalingrad ». Le re- 
baptiser «place Rouget-de-üsle » 
serait-il tellement déplacé? Las 
Russes .ont effacé sans le moindre 
scrupule le nom et la mémoire de 
Staline. Pourquoi donc la- maire da 
Paris hésitera it-H à retirer te nom 
« infâme » de Staline et à le rem- 
placer par un nom « honorable », . 
celui de « place Rouget-de-Liste ? 

Les accents mêles et émou- 
vants de la MaraefBafse vivent tou- 
jours. Le moment est: veng.de- ren-. 
dre à Rouget de Liste un honneur 
qui lui est dû depuis longtemps, 
pour que son nom, -aussi, vàve tou- 
jours. 

- Vous, vbtre journal, êtes le der- 
nier recours I 

Dr JACOB A. BLASSMAN 
(Miami Beach. Floride). 


t -'fi 
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Qu'ils le veuillent ou non, les hommes politiques 

engagés dans la campagne électorale vont être contraints de se prononcer 
dans le débat scabreux qui agite l'opinion depuis des années, 
mais avec plus de violence depuis quelques mois . 

Lors de sa dernière conférence de presse, le président de la République 

a choisi l'apaisement : « Les immigrés en situation régulière 

sont en France chez eux ». L'association SOS-Racisme, 

qui organise une grande manifestation à Paris 

ce dimanche 24 novembre, voudrait n'entendre que ce langage. 



DREUX SYMBOLE. DREUX CALMÉE. DREUX MÉFIANTE 


par Thomas Ferenczi 


L ’IMMIGRATION peut-elle 
être un sujet de débat 
politique ? La question 
revient à se demander si tes im- 
migrés posent un problème éco- 
nomique, ou social, ou encore 
politique. La réponse est non. 

On peut s'interroger sur l'ap- 
port des travailleurs étrangers à 
l'économie française, sur la fa- 
çon dont ils ont été employés, 
etc., mais c'est une approche 
théorique, qui ne se prête pas à 
un débat d’opinion. 

On peut aussi s'intéresser à 
la part des immigrés dans les 
cotisations et les prestations 
sociales ; la recherche, là, n'est 
plus seulement académique, 
elle est artificielle. Les statisti- 
ques restent sans voix, et il a 
fallu que la question soit soule- 
vée par un courant politique 
pour qu'un groupe d’élèves de 
f’ENA tente une évaluation. Le 
vague du résultat obtenu 


A gauche, les communistes 
ont laissé loin derrière eux les 
complaisances envers le ra- 
cisme ordinaire, qui avaient 
marqué la période du bulldozer 
de Vitry, à la Noël 1980. Ils se 
prononcent, aujourd'hui, pour le 
droit de vote des immigrés aux 
élections locales. Chez les so- 
cialistes. l'époque des « balan- 
cements circonspects s, comme 
dirait M. Jean-Pierre Chevène- 
ment, est révolue, et les propos 
de M. Laurent Fabius sur cette 
question face à M. Jacques 
Chirac, le 27 octobre dernier, 
étaient en décalage par rapport 
& l'état d'esprit dominant dans 
le parti. 

Clarification à gauche, reclas- 
sement à droite. Après avoir 
traité avec indulgence non pas 
M. Jean-Marie Le Pen lui- 
même. mais le courant électoral 
qu’il suscitait. M. Raymond 
Barre condamne fermement 


PIEGES 

EN CAMPAGNE 


prouve qu'à une question non 
pertinente — la sécurité sociale 
met en relation des salariés et 
des employeurs, sam que la na- 
tionalité des uns ou des autres 
puisse entrer en ligne de 
compte - il ne peut y avoir de 
réponse décisive. 

Personne, enfin, n'avance 
qu'il existerait une ou des réa- 
lités politiques immigrées. Les 
tentatives du Front national 
pour assimiler immigration et 
terrorisme d'extrême gauche ou 
d'inspiration religieuse sont, à ta 
cfifférence d'autres thèmes de 
propagande de ce mouvement, 
restées sans écho. 

Le débat politique sur rimrni- 
gration est. pourtant, une réa- 
lité indéniable. Ü a une particula- 
rité : c'est un débat qui n’a pas 
d'objet, mais qui a une cause. 
Pas d’obiet : H n'y a pas matière 
à discussion politique sur la sco- 
larisation des enfants d'immi- 
grés. ni sur les difficultés de re- 
lations entre Français et 
étrangers, ou entre étrangers 
d'origines différantes, dans les 
quartiers et les lieux d'habita- 
tion. Ce débat à vide n'en existe 
pas moins, il a donc une cause : 
le comportement appelé xéno- 
phobie ou racisme et l’expres- 
sion politique que ce comporte- 
ment tend à acquérir à la 
rencontre d’idéologies qu'une 
fraction militante a entretenues, 
puis tenté de mettre au goût du 

jour ces dernières années. 

Que peuvent faire les 
hommes politiques face à ce 
mouvement ? L'alternative est 
on ne peut plus simple : le com- 
battre ou lui céder. Elle n'op- 
pose pas la gauche et la droite, 
même si. globalement, l'une se 
réfère plutôt à la première atti- 
tude. tandis que l'autre a plue 
de mal à résister à la seconde. 


toute exploitation politique des 
réactions racistes face aux im- 
migrés ou aux Français d'origine 
étrangère. M. Valéry Giscard 
d'Estaing, en ne parlant des 
droits des immigrés que pour 
ajouter aussitôt qu’ils ont aussi 
des devoirs - l'oublieraient- 
ils ?, - tient un langage plus 
ambigu, mais qui va dans le 
même sens. 

Les choses sont moins 
nettes au RPR, où M. Chirac, 
qui dénonce avec une indubita- 
ble sincérité le caractère « be s~ 
tiat » et « vH » du racisme, ac- 
cepte l'idée que les prestations 
sociales ne soient pas versées 
également aux salariés quelle 
que soit leur nationalité et sug- 
gère qu'un immigré chômeur 
perd ses droits, â commencer 
par celui de rester en France. 

A l'UDF, on a trouvé un autre 
moyen de se concilier le racisme 
sans ie dire : la remise en cause 
des conditions d'acquisition de 
la nationalité française. Sous- 
entendu : certains de ceux qui la 
possèdent ne la méritent peut- 
être pas. Certes, à la différence 
du Front national, l'UDF n' envi- 
sage aucune législation rétroac- 
tive, mais, enfin, que M. Du- 
pond se rassure : avant même 
d’avoir entrepris ou démontré 
quoi que ce soit, il jouit d'un pri- 
vilège auquel son voisin Moha- 
med n' accédera pas sans effort. 

Laisser passer la vague ra- 
ciste sans ha opposer trop de 
résistance, mais sans, non plus, 
lui donner trop de gages, c'est 
le souci dominant au sein d'une 
opposition qui se prépare à gou- 
verner. Le seul vœu que l'on 
puisse formuler est, sans doute, 
qu’eKe parvienne è tenir ce pari 
hasardeux. 

PATRICK JARREAU. 



L ES deux marches contre le 
racisme qui parcourent la 
France depuis plusieurs 
semaines ont choisi l’une et l’autre 
de faire étape à Dreux avant 
d’arriver à Paris : Dreux, sous- 
préfecture de trente-cinq mille 
habitants et haut lieu de la tradi- 
tion royale, devenue ville symbole 
depuis qu’un dimanche de sep- 
tembre 1983 la mairie a été 
conquise par une équipe ouverte- 
ment liée au Front national, au 
terme de plusieurs nuis d'affron- 
tements, de tensions, de polémi- 
ques. 

Les polémiques se sont apai- 
sées, les blessures se sont cicatri- 
sées, mais les campagnes électo- 
rales - celle de mars 1983, qui 
s’est conclue par la victoire de la 
gauche, puis, après annulation, 
celle de septembre, qui a conduit 
à sa défaite - ont laissé des 
traces, même si celles-ci ne sont 
pas toujours visibles. 

• L’esprit a changé ». dit Fran- 
çoise Guignard, journaliste, mili- 
tante du MRAP. • II nous est 
resté toute une série de petits 
traumatismes, la méfiance s’est 
installée. * La méfiance entre les 
communautés n'exis tait-elle pas 
avant ? Avant, explique-t-on à 
gauche, ü y avait les bourgeois 
contre les « prolos ». On s’igno- 


rait, on ne fréquentait ni les 
mêmes cafés ni les mêmes maga- 
sins, les uns habitaient en ville, les 
autres sur les plateaux, et finale- 
ment cela se passait plutôt bien, 
sans incidents graves : en tout cas, 
on ne rivait pas plus mal qu'ail- 
leurs. 

Depuis 1983, ajoute-t-on, le cli- 
mat n’est plus le même : l'indiffé- 
rence a fait place au ressentiment, 
et les craintes, les animosités 
apparaissent au grand jour. Bien 
sûr, tout n’a pas basculé d’un seul 
coup, mais l’élection municipale a 
joué comme un révélateur. Sou- 
dain on s'est aperçu qu'entre 
Français et étrangers les relations 
s’étaient tendues, que l'incompré- 
hension s’était transformée en sus- 
picion mutuelle. 

Françoise Gaspard, député 
socialiste et ancien maire de 
Dreux, date de la fin de 1981 et 
du début de 1982 ce passage « du 
racisme non dit au racisme 
avoué ». soit après l’élection de 
François Mitterrand, qui a radica- 
lisé les positions. 

Durant son mandat de premier 
magistrat, de 1977 à 1983, elle a 
tenté, dit-elk, de favoriser l'inté- 
gration des immigrés. Elle 
constate, depuis 1983, leur 
» repliement sur eux- 


mêmes ■*.» Une coupure s" est pro- 
gressivement' créée. affirme-t-elle. 
tes gens vivent désormais les uns 
à côté des autres, en accumulant 
des rancœurs, des peurs. - Aussi 
regarde-t-elle •* avec beaucoup 
d’inquiétude - cette ville 
aujourd'hui - supertendue -. 

La faute à Stïrbois 

Pourquoi Dreux est-elle deve- 
nue le théâtre de celte triste aven- 
ture, l’emblème de ce sinistre 
débat ? Pourquoi Dreux, et non 
pas Marseille, Toulon ou telle 
commune de la région pari- 
sienne? Parce que la proportion 
d’étrangers - entre 20 et 25 * 5 . 
dont une majorité de Marocains, 
suivis des Portugais, des Turcs, 
des -Algériens - y est vraiment 
excessive? Elle est importante, 
certes, mais on trouverait des taux 
comparables dans d’autres villes 
de France. Parce que la gauche a 
commis des erreurs, exaspéré la 
population ? Sans doute y a-t-il eu 
des maladresses, mais il y en a eu 
ailleurs. Alors, pourquoi ? 

A cause d’un homme, répond la 
rumeur publique, d'un homme qui 
a su avec patience et habileté 
exploiter les difficultés quoti- 
diennes : Jean-Pierre Stïrbois. 
secrétaire général du Front natio- 


nal et adjoint au maire chargé de 
la protection civile. 

Pour M. Stïrbois, la situation 
de Dreux est » identique à celle 
de beaucoup de villes de 
France -, mais un • concours de 
circonstances - a attiré l'attention 
sur celle-ci. Ce n’est pas de sa 
faute si s’est produit, ici comme 
ailleurs, • un phénomène de 
rejet qu’on l’appelle 
« racisme ». - xénophobie - ou de 
tout autre nom : c’est la gauche 
qui a tenté de * faire la révolu- 
tion - avec les immigrés et qui a 
- allumé l'incendie L’intention 
du Front national est de 1’- étein- 
dre ». en inversant le courant de 
l'immigration. 

Ne tient-D pas un langage de 
guerre civile ? - La guerre civile 
arrivera si des mesures ne sont 
pas prises -, répond-il. Ces 
mesures, on les connaît, puisque 
M. Le Pen les développe inlassa- 
blement : Jean-Pierre Stïrbois 
souligne qu'elles relèvent du gou- 
vernement. non de la municipa- 
lité. même si, dit-il. - des abus ont 
été stoppés - depuis que la gauche 
a perdu la mairie. Pour M. Stir- 
bois. deux ans après. 1e combat 
continue. 

( Lire la suite page ff'.t 
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IMMIGRÉS 
ENJEU ÉLECTORAL 



« 13 e »... EN 


MANDARIN 


Privilégiés ? Les enfants des exilés 
d'Indochine qui ont fait d'une partie 
du 13* arrondissement de Paris leur nouvelle 
patrie trouvent auprès de l'éducation nationale 
des appuis et des initiatives 
que d'autres pourraient leur envier. 

Une école, une langue, une culture. 


C HINATOWN avait ses 
ateliers de couture, ses 
restaurants, ses épiceries. 
ses compagnies d'assurances. Elle 
a. depuis un mois, son école de 
chinois, installée entre les murs de 
briques rouges d'une très républi- 
caine école primaire, avenue de la 
Porte-d'Ivry, dans ce 1 3 e arrondis- 
sement de Paris où vit une com- 
munauté asiatique de vingt-cinq 
mille membres. 

Comme les Maghrébins, les 
Asiatiques ont leur -deuxième 
génération», ces enfants nés en 
France ou arrivés tout jeunes au 
moment des exodes massifs de 
1975. après la chute de Hanoï. 
Mais les origines sociales et les 
habitudes de vie sont tort diffé- 
rentes de celles des Maghrébins. 
Commerçants, industriels, méde- 
cins, intellectuels d’origine 
chinoise installés dans les pays de 
l'ancienne Indochine depuis des 
générations, les parents étaient 
des citadins au niveau de vie rela- 
tivement aisé. 

Leur acclimatation a donc été 
relativement facile dans ces tours 
du quartier Italie où ils furent ac- 
cueillis par la Ville de Paris avant 
d’y élire domicile définitivement 
et d'y créer un véritable micro- 
cosme asiatique. « Ce sont des 
bourreaux de travail et ils ont un 
courage étonnant ». constate une 
directrice d'école. * Lorsque le 
père, médecin au Vietnam, se re- 
trouve manutentionnaire ici, il 
pousse ses enfants au maxi- 
mum. » 

Cette intégration assez harmo- 
nieuse ne peut tout de même pas 
masquer les difficultés des jeunes 
enfants de réfugiés concentrés 
dans le quartier, et qui représen- 


tent jusqu’à 50% des effectifs 
dans certaines écoles. 

Le rattachement à la langue 
d'origine semble être l'élément es- 
sentiel de l'équilibre. * Quand on 
appartient à un peuple d’un mil- 
liard d’hommes, on se sent assez 
fort pour garder ses racines », af- 
firme M. Antoine Nguyen Manh 
Ha. vice-président de {'.Associa- 
tion 1 3 e sans frontières, qui, prési- 
dée par le député socialiste de 
l'arrondissement, Louis Moulinet, 
s'est donné pour but de favoriser 
l’insertion de la communauté asia- 
tique. Mais l'initiative d'enseigner 
le chinois aux enfants procède 
d'une seconde idée chère à 
M. Nguyen Manh Ha : tirer profit 
de la présence des Chinois à Paris 
et de leur culte du savoir pour for- 
mer parmi eux de futurs cadres 
scientifiques et technologiques de 
haut niveau familiers des langues 
asiatiques. 

Seule la toute première pierre 
de cet ambitieux édifice a été po- 
sée pour l'instant : elle a pris la 
forme d’une «section internatio- 
nale franco-chinoise », appellation 
pompeuse et curieuse pour trois 
heures hebdomadaires de cours 
de chinois dispensés à quatorze 
élèves de CE 2, tous Asiatiques. 
L'Association 13 e sans frontières, 
qui organise déjà l’alphabétisation 
des Asiatiques du quartier et pro- 
pose aux francophones des cours 
de chinois, est l'artisan de cette 
première. 

L’administration ayant horreur 
des initiatives incontrôlées, il a 
fallu faire entrer la nouvelle 
classe dans une catégorie prévue 
par les textes. Les « sections inter- 
nationales» conçues pour l'ap- 
prentissage des langues euro- 



Efèves de CE 2 de la « section internationale franco-chinoise » dan< le 13* arrondissement de Paris. 


péennes doivent, en principe, 
accueillir au moins 50 % d’élèves 
français ; il a y en a pas un seul 
dans la section franco-chinoise. 
Qu'à cela ne tienne ! Le député 
socialiste a plaidé le dossier au- 
près du ministère de l'éducation 
nationale et obtenu gain de cause. 
Les cours de chinois ont été pro- 
posés à tous les parents d'élèves 
de CE2 de trois écoles du quar- 
tier, soit cent cinquante familles. 
Surprise! 54 demandes ont été 
enregistrées, dont un tien éma- 
nant de non-Chinois désireux de 
saisir l'occasion. 

Pékin 
et Taiwan 

Mais le texte régissant les sec- 
tions internationales s’applique 


décidément fort mal à ce contexte 
particulier : il exige des élèves 
étrangers un certain niveau de 
connaissances en français et dans 
leur langue maternelle, et inverse- 
ment demande aux Français 
d’avoir acquis des bases dans la 
langue étrangère. Double obsta- 
cle. La langue maternelle recon- 
nue par l’éducation nationale est 
le mandarin, langue officielle de 
la Chine populaire, alors que les 
ramilles asiatiques du treizième 
arrondissement parient le canto- 
nais, qui en diffère notablement. 
Quant aux enfants français volon- 
taires, Us ignorent évidemment le 
premier mot de la langue 
chinoise. La sélection opérée sur 
ces critères par un jury présidé 
par l'inspectrice départementale 


COUP DE SANG A NOISY-LE-GRAND 


P AS simple, pas si simple, 
ce qui sa passe actuel Je- 
ment à Noisy-ie-Grand 
(Seine-Saim-Denisl. La gauche et 
les associations qui lui sont pro- 
ches ont crié au charron lorsque, 
le 26 septembre dernier, le 
conseil municipal, dirigé par 
M"" Françoise Richard (RPR), a 
adopté à la majorité une motion 
adressée au préfet, commissaire 
de la République du département, 
s exigeant l’arrêt immédiat de 
toute attribution de logements 
aux étrangers non membres de 
la Communauté européenne a. 

Le PCF local a estimé que « 
de telles campagnes ont des 
précédents qui hantent les 
mémoires ». que les édiles qui 
ont voté ce texte (1| « veulent 
créer un cSmat de haine et de 
suspicion entre les habitants de 
notr e wHe ». 

Le NACRE {Noisy aujourd'hui 

contre le racisme et pour l éga- 
fiîé) assure que « cette décision 
s'inspire d’un racisme ambiant, 
propre à cette municipalité » et 
que «carre prise da position n'a 
qu’un seul objectif: tirer des 
bénéfices politiques en vue des 
prochaines élections», a A Noisy- 
le-Grand. l'apartheid existe 
aussi», titre un tract du Comité 
Stop-racisme de Vaiiere-sur-Mame. 

Une centaine de chrétiens nc»- 
séens ont signé une pétition, lue 
à la fin d une messe, le 
20 octobre, qui déclare notam- 
ment : s Nous dénonçons et nous 
nous opposons à toute mesure 


qui tenterait de créer artificielle- 
ment des tensions entre les dif- 
férentes communautés, sans nier 
les difficultés qui existent (...). 
Nous croyons en un Dieu qui, 
par son fils Jésus-Christ, est 
venu abattre les cloisons entre 
les hommes. » L'union locale de 
la Fédération des conseils de 
parents d'élèves a également 
c condamné » cette « campagne 
xénophobe et raciste », qui vise, 
selon elle, « à désigner comme 
responsable, entre autres, de 
l’échec scolaire la population 
d’origine étrangère ». Le MRAP 
envisage de porter plainte. 

Refus de vente 

En demandant à la préfecture 
de la Seine-Saint-Denis de ne 
plus octroyer de logements aux 
non-Européens, la munidpalhé de 
Nasy-te-Grand tombe-t-eBe sous 
le coup de l'article 416 du code 
pénal qui punit le refus fournir un 
bien ou un service à quelqu’un 
du fait de sa race ou de sa reli- 
gion. C'est un débat qui paraît 
dépasser le simple juridisme. 

D'abord, fait-on remarquer 
dans l'entourage de M™ Fran- 
çoise Richard, il s'agit d'une 
requête, et non d'une décision. 
Du reste, la préfecture a tenu à 
faire savoir, dans un communiqué 
de presse, qu'elle ne changerait 
rien à sa manière d’attribuer, 
selon la réglementation, son 
quota (30 % au maximum) 


d'habitations HLM. Ensuite. 3 y 
a, dans cet article de loi. une 
restriction qui peut donner lieu à 
toutes les interprétations : * sauf 
motif légitime ». 

Est-ce motif légitime le fait de 
constater - selon les chiffres 
fournis par la majorité municipale 

— que la proportion de loge- 
ments PAP (prêts à r accession à 
la propriété) accordés à des res- 
sortissants étrangers est 
aujourd’hui de 50 % à 75 % 
dans trois quartiers de la ville : 
les Mainates, le Palacio 
d'Abrexas, les Arènes de Picasso 

- et qu'elle atteint déjà 55 % 
dans I îlot nouveau-né appelé 
Pavé-Neuf ? « Une taBe concen- 
tration. ce n'est pas tenable, 
affirme M. Jean-Claude Portiez, 
premier adjoint au me ire, chargé 
des affaires sociales. La commu- 
nauté africaine nous cause parti- 
culièrement des soucis. » 

Pourquoi cet afflux 7 La mairie 
de Noisy-le-Grand met en cause 
le conseil général de la Seine- 
Saint-Denis (à majorité PCF) : 
« Dans le département . les cas 
sociaux français sont dirigés vers 
les munidpafiîés communistes et 
les cas sociaux étrangers vers les 
municipalités d'opposition. » 
L'hôtel de v3le noèéen fait cette 
relation : «La déSnquance étran- 
gère est passée en un an - du 
premier s eme str e 1984 au pre- 
mier semestre 1985 — de 
29,28 % à 46,69 %. » 

Pourtant, relève le nacre, 

«les diverses communautés eth- 


niques [une vingtaine, dont la 
majorité de Maghrébins. d’Afri- 
cains et d'Asiatiques] composant 
la population de Noisy-le-Grand 
ont, jusqu'à ce jour, vécu en 
bonne înteŒgence. et aucun inci- 
dent important, dû à l'exaspéra- 
tion d'une cohabiratiton difficile, 
n'est venu troubler la vie de 
notre commune ». En clair, les 
Arènes de Picasso ou le Pavé- 
Neuf, ce ne sont pas les Min- 
guettes. «Mais, tout peut arri- 
ver », pense-t-on tout haut à 
droite et mezza voce à gauche. 

Ce n'est pas si simple ; la 
préfecture de Bobigny a. officiel- 
lement. classé sans suite la 
demande de [g municipalité. Mais 
M. Jean-Claude Pottiez s’estime, 
lui. « satisfait » des discussions 
engagées avec la sous-préfet de 
Drancy. M. Seillier. «Nous avons, 

dit-il, ressenti une bonne volonté 
de sa part » . Pour, selon le pre- 
mier adjoint au maire, freiner la 
concentration d'étrangers, afin de 
t réussir une bonne kité&ation». 
C'est aussi que beaucoup 
cf employés municipaux (de cou- 
leur, bien sûr) de (3 Ville de 
Paris sont logés à Noisy-le-Grand. 
Cas éboueurs immigrés, que cer- 
tains voudraient mettre à la rue 
et que Ton est bien content de 
voir sur le trottoir. 

MCHEL CASTANG. 


{ I ) Trente-trois voix • pour • 
(RPR. UDF, CNIP). dix -canne» 
(PCF, PS). 


et composé d'un enseignant des 
langues orientales et d’un direc- 
teur d'école a été impitoyable. 
Seules 14 des 54 demandes ont 
été retenues. Tous les non-Chinois 
ont été éliminés. 

Les cours de mandarin fonc- 
tionnent donc depuis le début 
d’octobre pour quatorze élèves, 
sous la conduite de deux ensei- 
gnants chinois - l’un de Taiwan, 
l'autre de Pékin, pour ne froisser 
aucune susceptibilité. Les en- 
fants. francophones, comprennent 
bien la langue chinoise, qu’ils uti- 
lisent à la maison, mais ignorent 
généralement les subtilités de son 
écriture. On cherche donc à com- 
bler ces lacunes ; on leur enseigne 
quelques chassons et poèmes, ru- 
diments d’une culture que leurs 
parents ont tenu à leur transmet- 
tre. 

« L’école de la République doit 
permettre à ces enfants de devenir 
parfaitement bilingues, souligne 


Louis Moulinet. Sinon, les fa- 
milles revendiqueront des écoles 
privées chinoises. * Dans son 
élan, F école publique n’a pourtant 
pas su prendre en compte l'en- 
gouement des non-Asiatiques 
pour la langue chinoise, qui 
conduit par exemple quatre insti- 
tutrices françaises à suivre des 
cours spécialisés. 

Aux difficultés pédagogiques 
d'un enseignement - mixte - 
s’ajoutent, il est vrai, des obsta- 
cles politiques puisque les ensei- 
gnants étrangers exerçant dans les 
sections internationales sont, en 
principe, mis à disposition par les 
pays intéressés. Quels pays ? Les 
sentiments des réfugiés à l'égard 
des deux Chines sont évidemment 
divers. La diplomatie devra venir 
à la rescousse des bonnes volontés 
pour que. comme le souhaitent les 
promoteurs de l’actuelle section, 
les premiers bacheliers franco- 
chinois sortent de Chinatown à 
l'orée du vingt et unième siècle. 

PHILIPPE BERNARD. 


DREUX SYMBOLE 


(Suite de la page III. ) 

Jean Hieaux, maire non inscrit, 
ne se reconnaît pas tout à fait 
dans un tel combat. Comme il ne 
se reconnaît pas non plus dans la 
description que donne Françoise 
Gaspard. S'il se dit • préoccupé », 
il croit que « l’apaisement est 
arrivé -. Il pense que « les immi- 
grés ont eu très peur», mais 
qu’aujourd’hui ils sont « ras- 
surés ». 

Cet homme de bonne volonté, 
qui invoque le respect de la parole 
donnée pour justifier son alliance 
avec le Front national ne veut pas 
entendre parler de « racisme ». 
- De l'imolérance », oui U y en a 
à Dreux, dit-il mais il faut com- 
prendre les réactions de ceux qui 
vivent tous les jours au voisinage 
des étrangers. M. Hieaux insiste 
sur ses efforts pour renouer le dia- 
logue et résoudre, modestement, 
quelques-uns des problèmes de la 
vie quotidienne : par exemple, 
pour éviter que Von n’égorge les 
moulons dans les appartements, il 
a fait installer un dispositif parti- 
culier à l’abattoir, et ü a entrepris 
la rénovation de certaines cités. 

La preuve que le climat est 
meilleur, dit-il encore, c’est que 
les quinze « braves types » qui ont 
défilé le 16 novembre pour la 


marche des beurs ont pu le f 
sans susciter la moindre proie 
tion, le moindre cri hostile. Qi 
à la délinquance, si on comj 
les chiffres du premier seme 
de 1985 à ceux du premier sen 
tre de 1984, elle a, se 
M. Hieaux, plus augmeiu 
Chartres, dont la municipalité 
socialiste, qu’à Dreux. 

M. Hieaux n’a pas ton : Toi 
règne à Dreux. Une fois cali 
l’ agitat ion de la campagne, la 
a repris son cours, et personne 
peut citer le moindre incic 
vraiment sérieux, le moin 
heurt un peu violent, depuis Ta 
vée de la droite. 

D rouais et immigrés se côtoi 
.dans la rue, dans l'autobus 
dans les allées du marché s 
heurts apparents, et la gestion 
la nouvelle municipalité, q 
qu’en dise M. S tir bois, ne sem 
pas particulièrement inspirée 
l'idéologie du Front national 

Mais Gaspard n’a pas i 
□on plus de souligner qu’en i 
fondeur Je fossé s'élargit et c 
dans cette ville marquée socioh 
quement d’un côté comme 
l’autre, par une certaine faible 
de ses élites, des explosions p 
yent se produire. Avec les c! 
lions législatives, Dreux va dc> 
franchir, une fois de plus, un « 
difficile. 

THOMAS FERENCZI 
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BEURS ET NANTERRIENS POUR TOUJOURS 

par Agathe Logeart 


Nanterre , point sensible depuis toujours 
des grands rassemblements de travailleurs 
immigrés dans la région parisienne, Nanterre 
qui finit de reloger décemment les familles 
installées dans les cités de transit. Nanterre 
où un habitant sur dix est d'origine maghrébine 
et un sur cinq étranger , 


I L n’y a plus de ville blanche. 
11 n'y a plus qu’un terrain 
vague où joue, seul dans 
l’hiver, un grand chien noir. Il y 
avait comme un village à part, ici, 
et cent quatre-vingts familles 
s’agglutinaient dans des bâti- 
ments préfabriqués que l’on appe- 
lait - comme Alger ? - la Ville 
blanche. La cité Gutenberg a été 
rasée en février dernier. Au der- 
nier moment, alors que les bulldo- 
zers n'avaient pas encore fini leur 
tâche, le feu a détruit ce qui res- 
tait encore debout. Feu de joie 
allumé par les enfants? Dernier 
geste d'adieu à la cité... 

Avant Gutenberg, au mois 
d’octobre 1984, c’est la cité du 
Pont-de-Bezons que l’on rasait. 
Et, avant elle, la cité DouceL Ne 
reste plus aujourd’hui à Nanterre 
que la dernière des cités de tran- 
sit, les Grands-Prés, où vivent 
encore huit familles, soit quatre- 
vingts personnes, qui devraient 
être relogées, si l'on en croit la 
préfecture et le ministère des 
affaires sociales, avant la fin de 
l’année. 

Mais les grands coups de pelle 
ne suffisent pas à tour arranger. 
Les cités disparues, on en vient 
presque, lorsqu’on y a passé une 
bonne partie de sa vie, à les 
regretter, après s’être longtemps 
battu pour avoir leur peau. Les 
terrains pelés qui les ont rempla- 
cées ressemblent à des cicatrices : 
on distingue encore les soubasse- 
ments des bâtiments, lorsque, 
juché sur un remblai de terre, on 
y rient en un étrange pèlerinage. 

A Gutenberg, le pont de che- 
min de fer, les Papeteries de la 
Seine, la cité Komarov, ocre et 
moutarde, et un pavillon délabré 
sont restés là, en voisins. Au Pont- 
de-Bezons, coincé encre les auto- 
routes, on a dressé des talus pour 
empêcher les nomades de s’appro- 
prier le territoire libéré. Mais 


quelques caravanes se serrent, 
misérables, dans un coin, en bord 
de route. 

« Quand les Algériens sont 
arrivés, attirés par les industries 
mécaniques, on les a mis dans un 
dépotoir appelé Nanterre ». se 
souvient Claude Palmer, ex- 
militant du PC, responsable 
depuis dix ans de l’association 
culturelle l’Animographe et. 
depuis 1983, d’une radio locale 
privée, Radio-Nanterre. » C'était 
le temps du bidonville, le temps, 
à la fin des années 50. où les 
Algériens étaient français. » Puis 
les cités de transit ont remplacé 
les bidonvilles. 

Elles devaient durer trois ou 
quatre ans. Il a fallu plus de dix 
ans - et combien de crises ? - 
pour en venir à bouL • Il n'y a 
jamais eu de solidarité entre 
ouvriers algériens et ouvriers 
français, affirme Claude Palmer. 

» L'immigration a toujours été 
en butte au racisme, y compris 
celui du PC. qui. depuis 1936. 
dirige la ville de Nanterre. 
D'autans que les Algériens, 
n'étant pas électeurs, n intéres- 
saient pas beavcouple parti. - 

Et pourtant, de racisme, on ne 
trouve pas la moindre trace dans 
le discours de la municipalité diri- 
gée par M. Yves Saudemont. Bien 
au contraire : ■ Nanterre est fi ère 
de la variété de ses habitants : 
quinze à seize nationalités sont 
représentées dans notre com- 
mune. Les immigrés représentent 
21 % de la population, dont 12% 
environ sont d'origine maghré- 
bine. * 

C’est avec dégoût qu’on évo- 
que la façon dont, à la fin des 
années 50, des travailleurs algé- 
riens arrivés en masse étaient 
cueillis dès leur descente d'avion 
par les cars de la préfecture et les 
cars de police et conduits directe- 


ment au bidonville d'où Us ne sor- 
taient que pour aller à l'usine. On 
rappelle l’acharnement des maires 
communistes - des Hauts-de- 
Seine notamment - à exiger le 
démantèlement des ghettos et le 
relogement décent des immigrés, 
accueillis à bras ouverts dans (es 
villes ouvrières et rejetés, selon la 
mairie, par les villes voisines, 
riches et de droite. 

Quant à la délinquance, elle 
n’est pas • ce qu’il y a de pire 
dans le département » et sûre- 
ment pas à mettre sur le dos des 
immigrés : « Il n’y a pas de lien 
entre immigration et dé lin- 
quance. • Alors, d’oû viennent ces 
reproches - parfois à l'emporte- 
pièce. que ce soient ceux de 
Claude Palmer, ou des jeunes 
beurs de la cité. - Je le vois bien 
avec mon association, avec ma 
radio, dît Claude Palmer. La mai- 
rie ne négocie que contrainte et 
forcée par un rapport de forces. 
Quand il s'agit des immigrés, 
c'est la même chose. • 

Manifestation 
ou appel au meurtre 

Ce rapport de forces, les jeunes 
beurs prétendent l’avoir imposé, 
dans de tragiques circonstances. 
C'était en 1982. Parti des cités de 
transit, un mouvement s'amorce : 
grève des loyers, protestation 
contre des charges trop élevées, 
naissances d'associations de 
jeunes, développement du mouve- 
ment beur. 

Dans le même temps, comme 
partout, l’exaspération monte 
contre la délinquance. A Nan- 
terre. on n'évite pas l’amalgame 
immigrés - voyous. Les jeunes de 
la cité Gutenberg dénoncent pré- 
cisément l'Eveil, l’hebdomadaire 
communiste de Nanterre. - C’est 
la municipalité qu’on visait. 
Parce que c’est elle qui a le pou- 
voir. On a obligé l'Eveil à publier 
un texte avec nos revendications. 
On a expliqué qu’on en avait 
marre des campagnes sécuri- 
taires -, raconte Samir. 

- Au cours d'un conseil de 
quartier, avec vingt -six voix 
contre vingt-quatre, le principe 
d'une manifestation contre l'insé- 
curité est arrêté. Avec l'aval de la 
' mairie se souvient Claude Pal- 
mer, qui y assistait. 

• Le climat était alors très 
tendu entre militants du PC et 
jeunes immigrés. Pour moi. cette 



U cité de transit Gutenberg à Nanterre en 1983. 


démarche était irresponsable, un 
véritable appel au meurtre. » 

La manifestation, aux abords 
de la cité Gutenberg, n’est sans 
doute pas très imposante. Mais 
elle conforte, estiment Claude 
Palmer et les jeunes immigrés, 
ceux qui se sentent dans leur bon 
droit quand ils astiquent leur 
22 long rifle en lorgnant du coté 
des cités. 

Lorsque, le 23 octobre 1982, 
Abdenbi Guemiah, un lycéen de 
dix-neuf ans, trésorier de l'asso- 
ciation Gutenberg, est grièvement 
blessé au ventre par un coup de 


LA CULTURE DES PREMIERS CRIS 


E T si on avait parié un peu 
vite de « beur généra- 
tion »? Si l'émergence 
d'une culture, née dans les ban- 
lieues. des « immigrés de la 
seconde génération » avait été 
légèrement exagérée, en grande 
partie par un courant de sympa- 
thie des médias ? 

Depuis deux ans, les enquêtes, 
tes articles de presse, explorent 
les productions artistiques 
d'enfants nés en France mais 
dont les parents viennent d'Algé- 
rie ou de Tunisie. Portrait de 
jeunes comédiens ou de dan- 
seuses. Distinction du groupe 
rock «Carte de séjour». Réus- 
sites individuelles dans le prët-è- 
porter. le cinéma ou le roman... 
Mets ces noms, ces ascensions, 
sont souvent donnés comme les 
simples exemples d'un mouve- 
ment plus large, d* une force créa- 
trice souterraine. Sans doute 
serait-il plus exact de dire que tes 
noms cités, ces romanciers ou ces 
cinéastes qui se comptent sur tes 
doigts de deux mains, composent 
pour l'mstant la totalité de l’élan 
artistique beur. 

De plus, les années 1984 et 
1985 ont été favorables à la libre 
expression de cette épopée de la 
zone, des recherches d'identité 
douloureuses, de ces déchire- 
ments psychologiques entre la 
terre du Maghreb et celle de la 
France. H s'est trouvé, chez tes 
éditeurs ou les producteurs, quel- 


ques bonnes volontés pour épau- 
ler, par exemple, les cinéastes 
Mehdi Charef (le Thé bu harem 
d'Archimède) ou Abelkrim Balhoul 
(Thé à la menthe). La presse s'est 
intéressée de. près 6 des acteurs 
beurs, comme Karim Allaoui, dans 
Train d'enfer de Roger Hsnin. Elle 
a popularisé sur les planches les 
noms de jeunes comédiens 
comme Smaïn (« Le petit théâtre 
de Bouvard »). Farid Chopel ou 
Miloud Ketib. qui travaille avec 
des meneurs en scène prestigieux 
comme Peter Brook ou Marcel 
Maréchal. 

Dérives de banfieue 
et voyages initiatiques 

Mais au-delà de ces bonnes 
volontés ? Après ces deux années 
de sensibilisation à la culture 
immigrée ? L'élan, à en croire les 
éditeurs ou tes milieux du cinéma, 
e tendance à se freiner. Comme si 
ce courant artistique avait fait le 
plein, pour l'instant, de ses 
talents en herbe avec un pourcen- 
tage statistique assez faible. Plus 
faible, en tout cas, que celui de 
l'exil sud-américain ou polonais en 
France. 

La « matière » immigrée de la 
seconde génération a vite buté 
sur les limites d’un imaginaire 
Finalement assez étroit : dérives 
de banlieue, incompréhension 


entre les pères et les fils, voyages 
initiatiques vers une Algérie incon- 
nue... Ces thèmes reviennent 
sans cesse jusqu'à l'obsession et 
les premières tentatives réussies 
contiennent plus d'éléments auto- 
biographiques que de romanesque 
pur. « J'aime beaucoup Mehdi 
Charef. nous explique l'écrivain 
Tahar Ben Jalloun, mais je suis 
impatient de lire son prochain 
roman. Et je me pose la question 
de savoir si ces jeunes créateurs 
seront capables de dépasser leurs 
histoires de quotidien de ban- 
lieue. » 

Tahar Ben Jelioun comme des 
éditeurs ou des producteurs 
reconnaissent que ces récits 
vécus au premier degré regorgent 
d'un humour spécifique à la « beur 
génération ». d'une ironie rare 
dans l'expression artistique de 
l'Hexagone, lis sont la plupart du 
temps vivifiants et corrosifs. Mais 
le prochain cap à franchir est bien 
celui du t dépassement ». 
« N' arriveront, dit encore Tahar 
Ben Jelioun, que ceux qui s'y 
imposeront par leur propre qualité 
de romancier ou de cinéaste. 
C'est vrai pour toutes les commu- 
nautés. Cela le sera pour les 
immigrés. » 

En bref, la colère d'une généra- 
tion. jetée en vrac, et au premier 
degré, ces complaintes du déraci- 
nement, par nature, ne peuvent 
durer qu'un temps. D'autres qua- 
lités. plus profondes, plus directe- 


ment artistiques, devront se for- 
ger au-delà des bonnes 
dispositions des éditeurs et de 
quelques producteurs de cinéma. 
C'est, dit-on, déjà te cas d'Akli 
Tadjer. auteur des Ani du Tassili 
(le Seuil), roman qui devrait être 
porté à l’écran. Déjà plus roman- 
cier qu enfant de l'exil. 

Cette culture, si elle existe, 
n’en est donc encore qu’c aux 
premiers cris». Jeunes écrivains 
ou cinéastes doivent apprendre 
« le sens du recul ». Cette tâche 
leur sera sans doute plus difficile 
qu'à leurs aînés, les écrivains 
maghrébins de langue française, 
qui offrent au public ce que Tahar 
Ben Jelioun appelle e les fruits 
exotiques de la littérature franco- 
phone ». 

A la différence des beurs des 
banlieues qui racontent des his- 
toires d’HLM, les disciples du 
poète Kateb Yacine. les écrivains 
algériens, marocains ou tunisiens 
de la cinquantaine installés en 
France, peuvent écrire sur le 
Maghreb, les traditions kabyles 
ou berbères, le désert ou les cités 
aux minarets. Au meilleur des 
auteurs « beurs » manquera tou- 
jours cette mémoire de l’Orient, 
les souvenirs de la guerre d'Algé- 
rie, les parfums de l'Afrique du 
Nord, qui ont conduit Tahar Ben 
Jelioun parmi les « nominés » du 
prix Gonoourt. 

PHILIPPE BOGGIO. 


fusil tiré par un habitant d’un 
pavillon voisin de la cité, c'est le 
déclic. Quand, le 6 novembre, au 
bout de quinze jours d'agonie, le 
jeune homme meurt, les jeunes de 
la cité trouvent en lui leur figure 
emblématique. • C'csi ça qui a 
contraint la mairie à nous pren- 
dre au sérieux, à nous considérer 
comme des interlocuteurs. » 

L’analyse est peut-être injuste, 
mais les beurs y tiennent. - On les 
a mis au pas -, dit Norredine, non 
sans une certaine fierté. Et Ion se 
rappelle le jour du printemps 
1983 où une journée portes 
ouvertes était organisée à la cité 
Gutenberg. 

Jusqu'ici absent des rassemble- 
ments du genre Rock against 
police, le maire s’est déplacé. . Il 
a été harcelé sur la question du 
relogement. - Harcelé peut-être, 
mais présent. Les jeunes y voient 
un signe de reconnaissance. Dans 
le même temps, François Autain, 
ministre des affaires sociales, puis 
Georgina Dufoix, alors secrétaire 
d'Etat chargé de l’immigration, 
prennent à bras-le-corps le pro- 
blème de la résorption des cités de 
transit, d'autant qu'à Colombes 
un père et sa fille sont morts dans 
l’incendie de leur logement, à la 
cité des Côtes-d’Auty. 

Relogement 
ou dispersion 

Les résidents des cités s'organi- 
sent, ils participent à la commis- 
sion de relogement où siègent les 
pouvoirs publics - ministère et 
préfecture - et la municipalité. 
Celle-ci, aujourd’hui, se plaint 
d’avoir été exclue des discussions. 

Les résidents, qui, selon une 
enquête des associations, vou- 
laient être relogés à 40 % à Nan- 
terre même, ressentent mal leur 
dispersion. En effet, selon la pré- 
fecture des Hauts-de-Seine, sur 
les deux cent auatre-vingt-deux 
familles 11 976) aes cités du Pont- 
de-Bezons et Gutenberg, vingt- 
cinq seulement restent à Nan- 
terre, dont dix ont été relogées 
directement par la mairie. 

La mairie n’est pas innocente, à 
leurs yeux. « Comment expliquer 
autrement qu’il reste des loge- 
ments vides à Nanterre ? Les 
jeunes ménages trouvent désor- 
mais plus facilement un loge- 


ment, c'est sûr. Cela fait plus 
propre que les familles nom- 
breuses. • « Non coupable ». 
plaide la mairie, qui affirme avoir 
été non seulement évincée des 
négociations, mais aussi dépossé- 
dée par Patrick Balkany, maire 
RPR de Levallois-Perret, et nou- 
veau président de l'office départe- 
mental d'HLM. de la réserve 
communale de six cents loge- 
ments revenant • normalement * 
à Nanterre. 

Lointaine, voire hostile à des 
jeunes parfois considérés comme 
extrémistes, la mairie aujourd'hui 
se rappoche des jeunes d'origine 
maghrébine. En douceur. » Le 
mouvement s'est accéléré depuis 
le départ des communistes du 
gouvernement. Ils nous proposent 
des trucs. 

- Même si c'est par le relais 
d’associations ou d’animateurs 
qu’ils contrôlent. Tout ce qui est 
défiance à l'égard du pouvoir, ils 
le récupèrent. D’autant que les 
jeunes issus de l'immigration 
entrent sur le marché électoral. » 

Le mouvement est connu : 
Jean-Marie Le Pen attire 14 % 
des voix nanterriennes, et jusqu'à 
20 % dans certains bureaux de 
vote. Le vote beur peut compter. 
Même si, à la mairie, on n’a pas 
constaté de ruée sur les listes élec- 
torales. Les images du bulldozer 
lancé par la mairie de Vitry 
contre un foyer de travailleurs 
maliens, la campagne ami-drogue 
du maire de Montigny-lès- 
Cormeilles. semblent aujourd'hui 
bien loin. Même si. en leur temps, 
ces attaques n’avaient pas, bien 
au contraire, été dénoncées par la 
municipalité de Nanterre. 

Aujourd'hui, à l'hôtel de ville 
de Nanterre - un immense block- 
haus qui émerge de petites rues 
occupées par des pavillons de ban- 
lieue. on préfère dénoncer la 
- casse industrielle ». la crise de 
Citroën et la situation de la fonde- 
rie Montupet, occupée depuis 
vingt mois, et la ■ politique d'aus- 
térité du gouvernement socia- 
liste » Les milliers de jeunes 
beurs qui vivent ici sont en fait 
des Nanterriens pour toujours. Il 
serait illusoire de penser qu’ils 
pourraient rentrer dans leur pays 
d'origine. » Le message est clair. ■ 
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IMMIGRÉS 
ENJEU ÉLECTORAL 


UN CONSTRUCTEUR SORT SES ÉTRANGERS 


par Guy Herzlich 


La politique menée par Peugeot 
pour encourager le retour au pays 
des travailleur s étrangers 
a connu cette année un succès inattendu 
dans le pays de Montbéliard. 

Un succès qui n'enchante 

ni les offices d'HLM, ni les commerçants , 

ni les enseignants. 

Il n'y a que le Front national pour se réjouir. 


Fusine : de 9 à 15 ans, sauf pour 
les Algériens, nettement plus « ré- 
cents». 

Un succès fait du désir de pro- 
fiter de l’offre autant que de 
crainte deFavenix. La direction se 
défend d’avoir exercé une pres- 
sion quelconqu e ; d es syndica- 
listes CGT et CFDT affirment 
que des listes, de noms, d'origine 
incertaine, ont circulé chez les 
Marocains, les moins empressés à 
partir en raison des réticences des 
autorités de leur pays. 


eaux s’indigneront de ce que le 
conseil municipal de Montbéliard, 
le 19 octobre dernier, ait refusé & 
l’ unanimit é (des cammnmstes au 
CNT) une salle pour un meeti ng 
de M. Le Peu, alors qu’il en a ac- 
cordé une aux Algériens pour fê- 
ter l'anniversaire de l'indépen- 
dance nationale. 


U N, deux, trois, dix immeu- 
bles de cinq étages rides, 
abandonnés de part et 
d’autre de la rue, le gris des valets 
dos et des portes murées tran- 
chant sur les façades verdâtres ou 
roses, dont on avait cru égayer ces 
barres assez mômes : l’effet du 
«retour des immigrés», dans le 
pays de Montbéliard, c'est 
d’abord cela. Visible, éclatant : ici 
à Béthoncourt, comme dans d’au- 
tres cités voisines, â Valentigney, 
à Grand-Charmont, ou encore à 
Etapes, dans ces ensembles de lo- 
gements sociaux qui entourent 
Montbéliard. A peine masqué ici 
ou là par les arbres dépouillés par 
l'hiver. 


Avec la convention signée par 
Peugeot avec l’Office national de 
l’immigration, 1 564 salariés 
étrangers - un tiers — du centre 
de production de Sochaux et des 
usines d’alentour sont partis cette 
année, pour l’essentiel entre mars 
et octobre : pris d’un Turc et d’un 
Algérien sur deux, un Yougoslave 
et un Portugais sur trois, un Ma- 
rocain sur huit..: Presque 
6 000 personnes avec les femmes 
et surtout les enfants, sur les 
120 000 habitants du district. Un 
exode qui brusquement a fait ex- 
ploser les problèmes latents du 
pays de Montbéliard, et révélé un 
mouvement entamé depuis plu- 
sieurs années. 


Par exemple, un bouleverse- 
ment de l’immigration depuis 
dix ans, caché longtemps par une 
certaine stabilité des effectifs. 
Plusieurs vagues se sont succédé 
dans la région, avec la croissance 
des usines Peugeot : les Algériens 
dis les années 60, suris par les 
Yougoslaves et les Portugais, en- 
fin les Marocains et les Turcs à 
partir de 1974. Mais, dis cette 
date, les arrivées dé travailleurs 
s’étaient fortement ralenties. 
Seule la venue des femmes et sur- 
tout des enfants, avec la politique 
du «regroupement familial », 
continuait à accroître l’effectif 
des communautés. Pas pour long- 
temps d’ailleurs. L’interruption 
des recrutements chez Peugeot en 
1979, puis la réduction progres- 
sive des emplois an cenjtrç de §o- 
chaift (ramenés de-42'OOtM 
moins de 29 000 en 1984), le dé- 
clin rapide de la construction, ont 
fait tomba le nombre de travail- 
leurs immigrés de 12000 à 7 500 
fin 1984, et la population totale 
de plus de 25 000 à 22 000. . 


Le pour et le contre 


. ; Gela tfa pas empêché le. retour 
au pays proposé par Peugeot de 
connaître cette année un succès 
inattendu, dans la plupart des 
communautés. Les partants ne se 
distinguent guère de l’ensemble 
des salariés ni par l’âge (proche 
de trente-cinq ans pour la plu- 
part) ni par l’ancienneté dans 


Mais l’occasion a fait le larron. 
« Beaucoup étaient venus avec 
ridée de ne rester que quelques 
années Du coup, c’était l’occa- 
sion de partir. D’autres se sont 
dit qu’ils n’ arriveraient jamais à 
économiser autant », raconte un 
ouvrier marocain, lui-même 
« venu pour cinq ans. mais tou- 
jours là quinze ans après », et 
resté parce que c’est maintenant 
qu’il commence â s’y sentir à 
l'aise et qu’au total il trouve plus 
de protection sociale et plus de li- 
berté. On a pesé le pour et le 
contre, regardé aussi ce que fai- 
saient amis ou camarades de tra- 
vail, décidé souvent malgré les re- 
grets des femmes et des enfant» 
Aujourd’hui, personne, sauf 
sans doute au Front national, n'af- 
fiche de satisfaction de ces dé- 
parts. Dans le pays, la xénophobie 
se fait discrète, malgré le poids 
des immigrés dans la population 
18 % environ sur le district, mais 
plus près de 25 % dans certaines 
localités comme Valentigney 
(14 000. habitants) ou Aqdin- 
coiurt (18 000) et même plus de 
45 % à Béthoncourt (10 000 habi- 
tants) , des taux qui ridiculisent le 
prétendu « seuil de tolérance ». de 
10 % si souvent cité — Tout au 
plus un petit commerçant dira 
que • ceux qui restent, c’est pas 
la crème ». Ou des notables lo- 


Hst-ce â cause d’un « tissu asso- 
ciatif » dense et facilement mobi- 
lisé, du rôle des protestants, ces 
autres minoritaires, du fiait que la 
période d’expansion de Peugeot a 
attiré beaucoup d'« étrangers » à 
la région ? Il n’y a pas eu ici d’in- 
cidents sérieux. Mène s'il y a des 
difficultés . de cohabitation dans 
les cités, en particulier avec les 
Turcs dont les pratiques font du 
coup paraître les Maghrébins 
beaucoup plus proches : on parle 
de moutons tués les apparte- 
ments, de méchoui dans le local i 
sécher le Sage. « C’est vrai qu'ily 
a eu des problèmes de cohabita- 
tion, d'hygiène, dit M. Marion, 
. président de l’association des rési- 
dents du quartier des Buis à Va- 
lentigney (plus de 60 % d’immi- 
grés). Mais nous en avons 
toujours discuté ensemble. Dès le 
départ, les étrangers ont été par- 
tie prenante de l’association. » Et 
l’image « grands ensembles- 
immigrés-inséenrité » fait assez 
peu recette : si les co mm e rç ants 
des cités se plaignent toujours des 
cambriolages et de l'insécurité, le 
maire de Valentigney, par exem- 
ple, estime que la petite délin- 
quance a plutôt tendance i régres- 


fcfe ta secousse.- Un droguiste de 
la cité de Béthoncourt parle d'une 
baisse du ' chiffre d'affaires de 
10 % ; la direction des RAVI, ma- 
gasins alimentaires de la région, 
donné 15 % à 20 % sur les quatre 
où cinq cites touchées' et n'exclut 
pas des restructurations. 

Les enseignants, eux, s’inquiè- 
tent de la r en tré e prochaine : cer- 
taines éco le s primaires »nt U nît 
par exemple, ont perdu un tiers de 
leurs élèves. On redoute une dn- 
«fuàntaine - de suppressions de 
poste dans l'enseignement pri- 
maire â la rentrée 1986 : on en a 
déjà supprimé trente sur l'ensem- 
ble du pays de Montbéliard en 
septembre dernier, mais les effec- 
tif* dans les écoles concernées 
sont restés «légère» (de Tordre 
de seize ou dix-sept Sèves par 
Classe), car on avait .sous-estimé 
les départe Avec Ceux-ci tes 
• zones d'éducation prioritaire » 
constituées sur les cités gardcrOut- 
elles leurs avantages? Et que 
fera-Hm des instituteurs, puisqu’il 
n*y aura sans doute plus de postes 
Kbres dans te département ? 


cinquante-quatre bâtiments, dix 
sont totalement rides, quatre ne 
sont occupés qu’à 50 %, quinze de 
75 % à 85 %. De nouveaux dé- 
parts sont encore prévisibles vers 
des ensembles plus appréciés, 
comme ceux de Montbéliard 
même, les familles espérant aussi 
pouvoir inscrire les enfants dans 
des écoles où fl n’y aura pas deux 
tins d’enfants d'immigrés — une 
aspiration qui nourrit déjà les 
'fuites. 


Sept conti logements 
abandonnés 


Une reconversion du parc de lo- 
gements sociaux est inévitable 
pour répondre aux demandes 
d’une partie des habitants, qui 
souhaitent des appartements plus 
vastes dans des ensembles et des 
immeubles plus petits. D'ores et 
déjà, la transformation de quel- 
ques bâtiments est prévue. Mais 
cette restructuration passe par la 
destruction de plusieurs centaines 
de logements à rester 

inoccupés. Déjà en 1984 la SAFC 
posait la question sacrilège ; 
« Faut-il détruire cinq cents loge- 
ments T » Aujourd’hui, une étude 
envisage d’en démolir huit cents 
dm» un seul ensemble, celui de 
Béthoncourt. 


ser. 


Aujourd'hui le pays de Mont- 
béliard fait ses comptes devant ies 
immeubles fermés. -Les syndica- 
listes prédisent déjà baisses de re- 
cettes catastrophiques et suppres- 
sions d’emplois dans le commerce, 
annoncent un changement d’état 
d’esprit des ouvriers. Les commer- 
çants, eux, sont encore prudents. 
H est vrai que les achats faits à la 
veille du départ amortissent par- 


Mxis c'est 1e logement social 
qui est touché de plein fouet. 
« Sept cents logements ont été 
abandonnés. On prévoyait quatre 
cents à cinq cents », dit M. Mer- 
cier, directeur de la SAFC, la 
plus grasse société d’HLM de la 
région, et une des plus impor- 
tantes de France, qui gère près de 
douze miDe logements sociaux 
dans 1e district 

Le « grand.retàur » a accéléré 
des mouvements déjà entamés : 
abandon des ensembles jugés les 
moins attirants, qui comptaient 
déjà 22 % à 40 % d’appartements 
vacants, et regroupement des lo- 
cataires sut une partie des im- 
meubles pour réduire les frais; A 
Béthoncourt, par exemple, sur 


Cette reconver si on mise aussi 
sur une transformation économi- 
que de la région dans le sillage de 
Peugeot, toujours. Si la firme ne 
cache pas son intention de suppri- 
mer encore quatre mille emplois 
au moins dans les quatre ou cinq 
ans à venir, die a donné Fassu- 
rance de conserver son impor- 
tance au centre de Sochaux : 
S milliards de francs d’investisse- 
ments sont prévus sur le site dans 
les' prochaines années. Après la 
perte de vingt mflte emplois dans 
le district depuis 1979, certains en 
espèrent un renouveau économi- 
que : moins de salariés sans doute, 
nuis de qualification plus élevée, 
ce avec de nouveaux besoins pour 
de nouveaux services : « Ce serait 
comme la Suisse... » Comme la 
Suisse, sans les immigrés ? ■ 


RFA : DEUTSCHEMARKS EN RETOUR 





P OUR' icâ travailleurs immi- 
grés que- FAltemagnc fédé- 
rale accueillit à bras 
ouvert s à f époque du miracle éco- 
nomique, les temps ont bien 
changé. En 196% 1e miUtenième 
« Gastarbciter », un Portugais 
quelque peu ému, était attendu 
sûr le quai de la gare de Cologne 
par des officiels ouest-allemands 
qui lui offrirent un vélomoteur en 
cadeau de bienvenue. 

Plus de vingt ans .après, c'est 
une prime; de 10 000 marks 
(30000 francs français) que la 
RFA, confrontée au problème du 
chômage, offre à. ses immigrés 
pour tes encourager à ren trer au 
W*- . 

A peine arrivé au pouvoir; le 
gouvernement conservateur du 
chancelier Kohl a fait voter, en 
1983, une loi instaurant cette 
prime. Ole pouvait être attribuée 
aux travailleurs immigrés au chô- 
mage ou au chômage partiel, ou 
bien cmpïoyés dans une entreprise 
en proie à des problèmes de res- 
tructuration devant entraîner des 
licenciements. . . 

L’opération a été limitée an 
premier semestre de 1984 ; 
13700 immigrés ont pu bénéfi- 
cier de la primé au retour, alors 
que 16 900 en avait fait la 
dêSnaade. Les Turcs mit été les 
pins nom br eux à partir (12000), 
devant les Yougoslaves (500) , les 
Pbctugàis (500) , puis les Coréens, 
les Marocains ou tes Tbmriens. 

Aux 10 000 marks venaient 
s'ajouter une prime de 
1.500 marks par enfiint qui quit- 
tait la RFA avec sa farnOte. Par 
précaution, Bonn ne versait que la 
moitié de la prime aux candidats 
au départ, te reliquat leur Hait 


viré une fois qu’ils avaient passé 
la frontière avec toute leur 
famille. 

Mais la majorité des travail- 
leurs immigrés ne se seraient pas 
laissé tenta par cette offre si les 
patrons n'avaiént ajouté des 
primes dans la corbeille de 
départ 

Mannesmann, un des grands de 
la métallurgie ouest-allemande, 
qui voulait fermer une unité de 
production de tubes àDuisburg et 
supprimer sept cents postes de 
travail, a offert aux partants trois 
mois de salaire plus une prime 
proportionnelle à leur ancienneté 
dans l'entreprise. La proposition 
était si alléchante que neuf cents 
immigrés, des Turcs en majorité, 
se sont portés volontaires. 

Certains ont encaissé jusqu'à 
40.000 maries (120 000 FF). « Un 
vrai petit héritage qui permet de 
redémarrer en Turquie et de 
s'installer à son compte », décla- 
rait l’un des bénéficiaires Seyi 
Ylimaz, un grutier de trentoaept 

aire 


Ces départs massifs ont provo- 
qué d’autres problèmes comme la 
désertification de quartiers 
■entiers. A Duisburg, Huetten- 
F rim, où se concentrait la commu- 
nauté turque, est ainsi devenu un 
quartier fantôme après te départ 
des 900 employés de Mannes- 
m a n n et de leurs familles, au total 
quatre nulle cinq cents personnes. 


En tout, 300 000 étrangers ont 
quitté le pays au cours des deux 
dernières années. Selon les der- 
nières statistiques, l’Allemagne de 
l’Ouest comptait, fin juillet 
(1985) , 4,36 millions d’étrangers. 
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I 1 1 du soi ne serait plus auto- 

matique mais liée à l’acceptation 
par le gouvernement français d'une 
demande comportant une volonté 
d'intégration. 


n I Nous envisageons de ne 
" 1 plus, ou de ne pas, accor- 
der aux familles étrangères les 
avantages à finalité nataliste versés 
aux familles. Nous maintiendrons 
certes les allocations famXalas de 
base. 


1 Q Renforcement des 
I contrôles aux frontières, 
rétablissement du visa avec certains 
pays, recherche et répression des 
employeurs de clandestins, utilisa- 
tion des contrôles d’identité comme 
un moyen normal de -prévention, 
documents d'identité infalsifiables, ^ 
rétablissement, conformément à ce R 
que demandent les magistrats, de 3 
la procédure administrative d'expul- S 


JACQUES TOUBON, 

secrétaire général du RPR. 
député de Paris. 


UDF : UN « OUI » SANS « MAIS »... 

ë 1 Le statut des étrangers personne qui justifie de son activité I 
° 1 résidant en France doit professionnels. Des aménagements : 


PS : ENCORE PLUS D'EGALITE 


correspondre a un ensemble précis 
de droits et de devoirs. Le code de 
nationalité devra être amendé afin 
que l’acquisition de la nationalité 
française soit vraiment le résultat 
d'un .choix persomwt ' fondé rsurda 
volonté de s’intégrer, d'adopter les 
usages et les valeurs du pays. 

Ainsi seraient supprimées les 
attributions automatiques de la 
nationalité française pour les 
enfants nés en France de parents 
étrangers. Les immigrés pourront, 
comme aujourd'hui, engager une 
procédure destinée à leur naturali- 
sation. 

Quant à T acquisition de fa natio- 
nalité française par mariage, la 
quasi-automatidté qui ressort des 
textes du code de la nationalité 
serert abrogée et on reviendrait au 
droit commun de la naturalisation. 

Corrélativement, un effort impor- 
tant devra être mis en oeuvre pour 
faciliter l’intégration et l'assimila- 
tion de ceux qui ont choisi de deve- 
nir français. 

O j Si l'intégration doit être 
I ^ 1 fidée directrice de ta poli- 
tique tf immigration, notre système 
de protection sociale peut concourir 
puissamment à cane politique. 

En ce qui concerne les presta- 
tions fiées au contrat de travail, les 
droits demeurent acquis ô toute 


personne qui justifie de son activité 
professionnelle. Des aménagements 
seront cependant nécessaires pour 
favoriser notamment l'objectif 
d'aide au retour volontaire de cer- 
tains ressortissants. 

. Il est évident que des masures 
discrinïinatbirès tendant à remettre 
en cause les droits des travailleurs 
immigrés aux pr est a tions familiales 
ne seraient conformes ni à la tradi- 
tion française ni à nos principes 
constitutionnels. 

En revanche, si demain se met- 
tait en place une politique familiale 
s’orientant résolument vers des 
mesures incitatives à la réduction 
du déficit démographique préoccu- 
pant que connaissent toutes les 
nations occidentales, la question 
mériterait d'être posée de savoir si 
ces prestations complémentaires à 
finalité démographique devraient 
être attribuées dans les conditions 
aussi souples que le sont 
aujourd'hui l’ensemble des presta- 
tions familiales. 

! " O J Tous les pays occidemaux 
{ sont devenus extrême- 
ment sévères sur la possession en 
bonne et due forme des titres de 
séjour des étrangers. Dans ce 
domaine, ta création de titre de 
séjour infalsifiable, en respectant 
bien évidemment les recommanda- 
tions de la commission nationale 


Informatique et libertés, paraît 
aijourtfhui la solution minimale à la 
lutte contre les < clandestins ». 

En ce qui concerne le réta basse- 
ment des contrôles d'identité, je 
rappelle que la loi « sécurité et 
liberté » ne prévoyait ce contrôle 
qu’en cas de recherche judiciaire ou 
pour prévenir une atteinte à l'ordre 
publique. 

Il apparaît, pour respecter le libre 
mouvement des uns et des autres 
9ur le territoire national, qu'il serait 
dommageable de pérenniser le 
contrôle d'identité, dont beaucoup 
ne manqueraient pas de souligner la 
fâcheuse connotation historique. 

En revanche, il faudrait que, pen- 
dant une période de courte durée 
(deux ans, par exemple), par le biais 
de l’établissement de cartes d’iden- 
tité infalsifiables, on puisse être à 
même de prendre beaucoup plus 
exactement qu’actuelle ment la 
mesure de la population immigrée 
sur notre sot. Enfin, s’agissant des 
expulsions par simple voie adminis- 
trative en cas de délit, la loi du 
29 octobre 1981 le prévoit explici- 
tement, comme dans ce domaine 
une tradition républicaine constante 
l'a admis. Cette loi ne répond pas 
pour autant à l’ampleur du pro- 
blème, car le contrôle de l'immigra- 
tion clandestine aux frontières n'a 
pas reçu une solution adaptée. 

PASCAL CLÉMENT. 

député UDF de la Loire. 


<■ Le code de la nationalité 
1 S j 5 ^ maintenu dans ses 
dispositions actuelles. Depuis 
1789, l'appartenance au territoire 
et le fait d'y être né (le jus eod ) 
constituent l’un des éléments fon- 
damentaux du droit français de la 
natiônaüté. Une seule exception : 
les lois raciales de Vichy, organisant 
la révision des naturalisations effec- 
tuées sous l’empire des lois précé- 
dentes. 

H ne saurait dont être envisagé 
da remet tre en question les arti- 
cles 23 et 44 du code de la nationa- 
lité, qui consacrant ce principe 
essentiel. Ce serait non seulement 
aller à contre-courant de la tradition 
républicaine et placer la France dans 
une situation contradictoire avec 
l’évolution juridique des autres pays 
européens. 

Bien au contraire, la volonté des 
socialistes de poursuivre et de 
développer le mouvement d'inser- 
tion des étrangers dans la société 
française trafique le sens dans laquai 
R convient d'aller : non pas rétrécir, 
mais faciliter la possibilité <f acqué- 
rir la nationalité française. 


de la législation sociale et familiale 
que le droit de vote et d'éligibilité 
eux scrutins sociaux et l’exercice de 
la totalité des droits reconnus aux 
travailleurs dans l’entreprise et dans 
la société. 

' Toute tentative •’ discriminatoire 
de réserver aux seuls nationaux ce 
que le secrétaire général du RPR 
appelle les c aides familiales à voca- 
tion démographique » — autrement 
dit les prestations familiales les plus 
courantes - sera naturellement 
combattue avec vigueur par les 
socialistes tout comme, de manière 
plus générale, tout ce qui, sous cou- 
vert de < préférence nationale », 
conduirait à une pratique de ségré- 
gation. La règle, c’est l’égalité des 
droits : tout l'élargissement des 
droits sociaux devra donc bénéficier 
à l'ensemble des travailleurs sans 
distinction d’origine. 


I O II convient, tout d’abord. 

^ 1 de rappeler que l'objectif 
de la politique des socialistes, c'est 
l'insertion des populations étran- 
gères ou d’origine étrangère se 
trouvant sur notre sol en situation 
régulière et souhaitant y demeurer. 
La réussite de cette politique sup- 
pose la maîtrise des flux migra- 
toires, donc la lutte contre l’immi- 


I O Las droits sociaux dont 
" I disposent les étrangers 
dans notre pays seront maintenus, 
tant en ce qui concerne le bénéfice 


g ration clandestine, qui est, chacun 
le sait, un phénomène auquel sont 
confrontés tous les pays déve- 
loppés. 

Cette lutte contre le courant de 
migration clandestine sera poursui- 
vie sans qu’il soir nécessaire de 
prendre des mestass qui seraient 
discriminatoires ou apparaîtraient 
ainsi, telle l’instauration, sinon en 
droit, du moins en fait, d’une sorte 
de « délit de faciès ». La législation 
sur les contrôles d'identité ne sera 
donc pas modifiée. Par ailleurs la loi 
du 29 octobre 1981. qui donne aux 
étrangers, lorsqu’ils sont jugés pour 
entrée ou séjour irrégulier, en 
France, des garanties judiciaires 
normales, sera maintenue. 

Tout homme, fût-il un étranger 
en situation irrégulière ou un délin- 
quant étranger, a droit à ces garan- 
ties. C’est pourquoi le rétablisse- 
ment d'une procédure admi- 
nistrative ne saurait être admis, la 
justice devant avoir seule compé- 
tence pour apprécier l'opportunité 
d’une reconduite à la frontière ou 
ordonner l’expulsion... La France 
est un Etat de droit : elle le demeu- 


PHIL1PPE FARINE, 

délégué national 
du PS à l’immigration. 


FN : L'HONNEUR EN BLEU BLANC ROUGE 


ë j Pour le Front national, la 
1 1 carte d'identité n'est pas 
la cane orange. L'accession à la 
nationalité française pour les étran- 
gers ou tes fHs d'étrangers est un 
honneur qui doit être demandé et 
mérité. 

La réforma du code de la natio- 
nalité proposée par le Front national 
s’inspire de ces principes : alla 
conduit à demander l’abrogation 
des articles qui permettant l'accès 
automatique à la nationalité fran- 
çaise par naissance (art. 23. et 44, 
notamment) ou sur simple déclara- 
tion (art. 37-1 visant la mariage et 
art. 153 concernant les ressortis- 
sants des anciennes colonies fran- 
çaises, notamment). 

L'accès à la nationalité française 
sera donc recrentré sur la procédure 
de naturalisation prévue à la sec- 
tion V du code de la nationalité et 
qui exige des conditions de 
ebomes vies et mœurs » (art. 68 } 
et tTeassknSation» (art. 69). Après 
révision, l'article 69 pourrait être 
ainsi rédigé : *Ntd ne peut être 
naturalisé s'il ne justifie de son assi- 
milation à la communauté française 
par une connaissance suffisante de 
la langue, de V histoire et da la 
culture françaises et par Ig respect 
des coutumes et du code civil fran- 
çais. » 


Bien sûr, les jeunes de la seconde 
génération qui te souhaitent pour- 
raient utiliser pleinement l'arti- 
cle 69. 

Précisons que cas dispositions, 
loin d'être excessives, se borne- 
raient à rapprocher le code de la 
rationalité française de celui des 
pays voisins — la Belgique, l'Alle- 
magne, la Grande-Bretagne, — qui 
tous ont fait l'objet de révisions 
récentes. 


I O J Le système social français 
1 ^ I mélange le principe de 
l'assurance et celui de la solidarité 
nationale. Pour le Front national, les 
prestations de solidarité nationale 
- aide sociale, prestations fami- 
liales (allocations familiales, com- 
plément familial, allocation loge- 
ment. congé parental) et allocations 
chômage fin de droit — doivent être 
réservées aux Français et. en appli- 
cation du traité de Rome, aux res- 
sortissants de la Communauté euro- 
péenne. 

A l'avenir, les cotisations versées 
par les travailleurs étrangers non 
européens — au titre de la famille, 
de la vieillesse et de (a formation 
professionnelle - seront affectées 
à un compte épargne-retour pour 
financer, sur le modèle allemand. 


une aide à la réinsertion dans le 
pays d'origine. 


PCF : PAS DE MARCHE ARRIERE 


5 I Les mocfifications propo- année, un milliard et demi de fram 
* I sées, de divers côtés, aux leur sont soustraits au titre des ail 


I O Comme chacun ou pres- 
w I que aujourd'hui, le Front 
national préconise l'expulsion admi- 
nistrative des clandestins et des 
défalquants étrangers et le rétablis- 
sement des contrôles d'identité. 
Aucune portion du territoire ne doit 
échapper à l'application de la loi 
républicaine. 

Ajoutons que l'arrêt de l’immi- 
gration illégale sera grandement 
facilité lorsque les étrangers, même 
clandestins, cesseront d’accéder 
aux avantages du système social 
français, car c’est une puissante 
incitation à entrer. 

Pour le reste, la principale 
mesure à prendre est le rétablisse- 
ment da la procédure de visa pour 
les pays à risque (Maghreb. Afrique, 
sous-continent indien J, car ('entrée 
comme « touriste » est la principale 
filière de la clandestinité. 

Dis leur entrée à l'Assemblée 
nationale, les ékis du Front national 
agiront pour faire aboutir ces solu- 
tions. 

JEAN- YVES LE GALLOU. 

membre du comité centra! 

• du Front nalionaL 


modes d'acquisition de (a nationa- 
lité française sont inadmissibles. 
Elles portent atteinte au droit fran- 
çais, au code de la nationalité, è la 
Constitution. Acquérir la nationalité 
française du fait de la naissance sur 
le territoire, de la naturalisation ou 
du mariage , est un droit indérogea- 
ble. B le doit découler d’un libre 
choix. Les restrictions au droit 
d'acquisition de la nationalité fran- 
çaise prévues par la droite et 
l'extrême droite sont graves et 
conduisent à une situation d'apar- 
theid. Il y a un précédent : l'institu- 
tion de lois raciales contre les juifs 
durant les années noires de l’Occu- 
pation. 

Le PCF combat et combattra ces 
projets. Faciliter l'accession i la 
nationalité française pour ceux des 
immigrés qui le désirant, par des 
dispositions de naturalisation gra- 
tuites et simplifiées, fait partie infé- 
rante de notre action. 


O j Le PCF s’oppose à toute 
I ^ I discrimination et ségréga- 
tion sociales et raciales. Il lutte pour 
l’égalité des droits entra travailleurs 
français et immigrés dans tous les 
domaines, y compris pour les 
familles restées au pays : chaque 


année, un milliard et demi de francs 
leur sont soustraits au titre des allo- 
cations familiales. 

L’insertion des immigrés et de 
leurs familles dans la société fran- 
çaise suppose qu'ils ne soient dans 
les faits interdits da séjour dans 
aucune ville de notre pays. Nous 
appelons les travailleurs français et 
immigrés et leurs familles à agir 
ensemble pour une politique de 
construction de logements sociaux 
dans les villes qui en sont dépour- 
vues. Nous les appelons à agir 
ensemble pour donner à l’école les 
moyens lui permettant de répondre 
aux besoins d'éducation des 
enfants de familles immigrées, de 
leur assurer une formation qui 
tienne compte de la spécificité de 
leur langue et de leur culture d* ori- 
gine. Nous les appelons è agir 
ensemble pour faire reculer l’insécu- 
rité. les tensions dans les rapports 
entre les gens, pour assurer des 
conditions de vie permettant à cha- 
cun de cohabiter avec les autres. 

Nous nous prononçons pour que 
les conditions de la participation 
des immigrés aux élections munici- 
pales soient concrètement créées. 


CH 


Nous constatons que la 
loi d’octobre 1961 sur 


l'entrée et le séjour en France des 
immigrés, que devaient renforcer 
les dispositions adoptées en 1983, 
n'est pas appliquée. La rigueur de la 
loi contre les trafiquants et les 
employeurs de main-d'œuvre clan- 
destine doit être à la base même de 
la lune contre l’immigration illégale. 
De même, pour les pays da la CEE, 
il n’est pas tolérable que certains 
tentent de transférer en France la 
main-d’œuvre immigrée qu'ils refu- 
sent chez eux. 

Par ailleurs, des accords sont à 
conclure avec tous les pays. C’est 
possible. L'accord intervenu avec 
l'Algérie pour un contrôle commun 
des sorties et des retours de ses 
ressortissants est positif. C’est plus 
efficace et moins dégradant que les 
contrôles au faciès, au rétablisse- 
ment desquels nous nous oppo- 
sons. 

Le Parti communiste est opposé 
au renvoi des immigrés qui sont en 
règle de séjour. Pour les immigrés 
clandestins, leur situation doit être 
examinée humainement et en 
conformité avec la loi. qui doit être 
appliquée dans le respect de leurs 
droits et de leur dignité. 

CLAUDE BILLARD. 

membre du bureau poli ligue 
du PCF. 
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TOUT LE MONDE 


par Philippe Bernard 


Marseille est un port, mais, pour beaucoup 
de ceux qu'elle a accueillis , Marseille 
est une impasse . La rencontre désordonnée 
des cultures et des races n'a pas garanti 
l'égalité des chances. 

A défaut d'une énergie farouche , les jeunes 
de la cité de Bassens, par exemple, 
sont promis à une marginalisation fatale . 


à w.-i-j’- £’■* 


SP 


D ANS la dernière ligne 
droite avant la gare 
Saint-Charles, le TGV 
frôle un mur de parpaings gris. 
Là, au kilomètre 357 de la ligne 
Lyon-Marseille, onze enfants de 
la cité de transit Bassens sont 
morts, happés par les trains entre 
1963 et 1976, avant qu’un mur de 
protection ne soit construit et les 
blocs insalubres «rénovés ». Pen- 
dant treize ans, les enfants de 
Bassens ont joué à deux pas de la 
voie ferrée où filaient les rapides. 
Aujourd'hui, une plaque discrète 
apposée par les locataires sur la 
palissade rappelle la mémoire des 
onze victimes. Mais le mur a été 
percé pour permettre à nouveau 
le passage des « minois » de la 
cité, tous enfants de l'immigra- 
tion, vers le seul terrain de jeu du 
quartier, de l'autre côté de la voie 
Terrée. 

Bassens survit derrière les han- 
gars et les citernes dune zone 
industrielle immense (deux cent 
cinquante entreprises, neuf mille 
emplois) qui descend jusqu'au 
port de Marseille, véritable pro- 
vocation pour son demi-millier de 
jeunes, presque tous chômeurs. 
Quelques parallélépipèdes orange 
et ocre émergent d’un terrain 
poussiéreux. Des enfants jouent à 
la dînette au milieu de pou belles 
béantes. La ruine d’un bloc de 
l'ancienne cité d'urgence, masse 
de béton squelettique que l’oo 
dirait rescapée d’un bombarde- 
ment, attriste encore le décor. 
Une famille gitane vit là, sans eau 
ni électricité, sans fenêtre, été 
comme hiver. Personne ne se 
demande plus pourquoi depuis 
belle lurette. 


Malika, Saïd, Tahar et Fatima 
sont nés ici ou ont débarqué à 
Marseille avec leurs parents il y a 
vingt, vingt-cinq ans déjà. Ceux 
que l'on appelle aujourd’hui les 
» beurs » ont pataugé dans la 
boue des bidonvilles avant de 
grandir au pied des cités de tran- 
sit, puis des HLM. Aujourd'hui, 
ils chôment. Sur le demi-millier 
de jeunes qui vivent à Bassens, 
une vingtaine sont salariés. Les 
autres hésitent entre l'errance, les 
petits trafics, le chapardage dans 
les entreprises voisines, voire le 
racket des camions qui emprun- 
tent la bretelle d'autoroute. Le 
centre social associatif, seul foyer 
d'animation pour les jeunes de la 
cité, propose quelques ateliers et 
des sorties. 

L’affrontement permanent 
entre Jes chômeurs et les indus- ^ 
tries qui leur font face a consolidé § 
depuis longtemps la mauvaise 
réputation de Bassens, l'une des 
cités-ghettos des quartiers nord 
de Marseille qui, vues de la Cane- 
bière. évoquent l’effroi. Même les 
audaces d’un commissaire de 
police aux méthodes don quichot- 
tesques. qui, dans les années 
1982-1983, avait voulu «ache- 
ter • le calme dans la zone indus- 
trielle par la promesse de quel- 
ques embauches et des 
subventions allouées par les chefs 
d’entreprise aux activités spor- 
tives. ont échoué. 

Malika, Algérienne 
et fiàre de Tôtre 

Mais la cité de Bassens compte 
tout de même quelques rescapés. 
Ainsi Malika, qui a réussi en 
classe, cravaché jusqu'au bac G, 



Animation théâtrale « anti-été chaud » (fans le quartier nord de Marseille. 


comme ces jeunes filles maghré- 
bines pour qui le collège, le lycée 
sont les premiers lieux d’émanci- 
pation. 

Au lycée, elle était la seule 
Algérienne dans sa classe et 
affirme avoir souffert du racisme 
des professeurs. Algérienne de 
nationalité, et « fière de l’être », 
Malika aune son pays natal, la 
France. •Dommage qu’il y ait 
tous ces cons de racistes ». 
regrette-l-elle. Mais elle n’a pas 
l'intention de se laisser faire. Les 
employeurs qui « regardent la 
tête et les papiers avant de savoir 
ce que tu vaux » la dégoûtent 
Chaque fois qu'on lui refuse un 
emploi sous de mauvais prétextes, 


elle harcèle le responsable au 
téléphone, exige des explications. 
Comme nombre de jeunes filles 
maghrébines, Malika lente de 
concilier le respect qu elle porte à 
sa famille et son attirance pour 
une émancipation par le travail, 
l’habillement à l’européenne, les 
sorties. Refusant d'être confinée 
dans les tâches ménagères, elle a 
accepté un emploi d’animatrice 
vacataire au centre social de la 
cité. Sorties avec les enfants, aie- 
liers et soutien scolaire. Elle suit 
aussi avec sympathie les activités 
de l'Association des femmes 
maghrébines en mouvement 
(AFMA) créée à Bassens en 


réaction 

racistes. 


contre les meurtres 


née de 



RAN AU POING 


AUK rêve à haute voix. Il 
imagine la France des 
sièdes Anus hérissée de 
minarets, r C'est une promesse du 
Prophète, affirme-t-il calmement. Le 
monde entier sera un jour musul- 
man. a La hantise de bien des Fran- 
çais est devenue son suprême 
espoir, sa raison de vivra. Pour 
ristem, ü a abandonné à vingt ans la 
vie sans futur de fils d'ouvrier maro- 
cain < orienté » par l'échec scolaire 
et le chômage vers l'alcool et la 
petite dé&nquance. Malik n'a pour- 
tant pas Tair cf un fanatique. 

Assis dans un café de Givors 
(Rhône) devant un verre de lait- 
fraise, S raconte avec une infinie 
politesse comment la religion de ses 
ancêtres l'a délivré des t mauvaises 
fréquentations > et lui a ouvert les 
lumineux chemins de la connais- 
sance. « Avant j'étais athée, je ne 
croyais qu’en la science, les êtres 
humains me décevaient mon avenir 
était bouché. » Ce soOde garçon au 
regard Bmpitte, à la coiffure impec- 
cable. dénonce à présent \‘t obscé- 
nité» des rapports sexuels avant le 
mariage et la < décadence » de la 
Société occidentale- t Depuis qu'on 
est dans l'islam, on sot où on en 
est ». répètent trois de ses cama- 
rades barbus assis pieds nus sur un 
Carre de moquette écarlate posé au 


milieu du 
mosquée. 


chantier de leur future 


Son message est à présent 
connu. 


bien 


Tous revendiquent la même 
conversion : g voleurs » hier. 
* musulmans* aujourd'hui. Mais 
Givors ne comprend pas très bien 
comment Mahomet a séduit une 
partie de sa jeunesse. Plongée dans 
la snistrose économique, la vite 
n'avait prêté 91 e peu d* attention à 
Bouzid Berroud, un jeune Algérien 
grandi dans les HLM. Lorsque, pour 
la première fois à rété 1982. i a 
escaladé la cote» qui surplombe fa 
vieille vite pour appeler ses frères è 
la prière, 1 x 1 Givorrfin. excédé per le 
chant du muesin, a braqué son fusé 
dans sa (inaction. 


Lieutenants de Dieu 
sur terre 

La plupart des habitants, jeunes 
Arabes compris, se sont surtout 
moqués de lis. Aujourd'hui la sil- 
houette de Bouzid, drapée dans we 
djellaba blanche, son visage de cui- 
vre encadré par les plis savants d'un 
turban, déclenche toujours ce 
mélange d'ironie et d'hostilité chez 
les Français; mais rares sont tes 
jeunes Arabes qui oseraient lu man- 
quer de respect. 


Aux jeunes de la seconde géné- 
ration échouant dans leurs tenta- 
tives d'ass i mi la tion, i propose une 
nouvelle identité et une mission 
ambitieuse : g être les Remariants de 
Dieu sur terres. Aux autorités 
locales qu’inquiète cette reverxSca- 
tion. il affirme que l'islam fait reculer 
la dfiviquance. 

Avec quelques jeunes Maghré- 
bins de Gtora. désormais barbus, il 
forme une petite confrérie qui prati- 
que l'enseignement du Coran et de 
la littérature musulmane. En privé, 
Bs ne cachent pas leur admiration 
fervente pour l'Iran actuel 

Le retour des enfants à un islam 
strict rassure la génération des 
parents immigrés parce qu'il 
s'ac c omp a gne d'un comportement 
nouveau, f Dieu g remplacé pour 
nous la poSce ». expêque Abdallah. 
Certains jeunes avaient tout tenté en 
vain pour se faire accepter par la 
société française. Changement de 
prénom, cheveux défrisés, rien n'y 
avait fait g Je me demandais pour- 
quoi j’étais tombé arabe, se rappelle 
tai compagnon de Bouzid. Dieu m'a 
aidé à trouver mes vraies racines. » 

Les règles de vie monacales 
imposées par te nouvel rnam entra- 


vent cependant la diffusion de ses 
idées. Les jeunes fûtes, en particu- 
lier, se montrent rebelles. Bouad a 
bien tenté de tes empêcher de se 
montrer en mallot de bain à ta pe- 
rine... mats sans succès. 

Solicité an 1984 pour r attribu- 
tion d'un Bai de prière, Camffle Val- 
Sn, mare communiste de Givors, 
sénateur du Rhône, a poliment 
refusé : r En France, tfit-fl, les cultes 
sont Ojres mais la reSgion est sépa- 
rée de l'Etat » Bouc id et ses frères 
sont donc partis quêter dans tes 
mosquées et sur les marchés ; rts 
affirment y avoir récolté 250 000 F, 
avec lesquels ils ont acheté une 
ancienne friperie du œntre-vite au 
nom d’une Association de l'unité 
islamique créée pour la circons- 
tance. 

Avec Taide d’un architecte sté- 
phanois. une dizaine de jeunes se 
relaient depuis le début de Tannée 
1965 pour aménager, à deux pas 
de la mairie et de Tég&se, deux 
salles d'ablutions et deux autres 
pour la prière, où hommes et 
femmes seront accueils séparé- 
ment. La mosquée sera baptisée 
s mosquée de Badr », du nom de ta 
première victoire des musulmans 
contre tes infidèles. 

PH. B. 


» Maintenant que tu es une 
femme, tu sais apprendre à faire 
marcher ton ménage », dit une 
mère arabe dans le montage 
audiovisuel que l’AFMA a réalisé 
pour présenter le cas de 
conscience de la jeune maghré- 
bine : » Certaines en ont marre et 
voudraient partir, mais elles ont 
peur de faire pleurer leur mère, 
de laisser les petits ». Celles qui 
ne supportent soudain plus les 
mauvais traitements du père ou 
des frères, les brimades de la 
mère se réfugient parfais dans la 
fugue ou basculent dans le sui- 
cide. Entre des parents physique- 
ment brisés, culturellement isolés 
et des enfants qui contestent leurs 
valeurs sans se fixer sur d'autres, 
le conflit peut éclater. 

Aux enfants d’immigrés 
dépourvus de qualification, seuls 
sont offerts quelques jobs d’ani- 
mateur (trice) dans les associa- 
tions de quartier leur sont offerts. 
Même les bons apôtres de l'immi- 
gration, les beaux parleurs de 
]’« insertion sociale ou économi- 
que» ne tiennent pas leurs pro- 
messes. A Marseille, les beurs de 
nationalité française sont de fait 
interdits d'embauche pour tous 
les emplois municipaux. Dans un 
bastion socialiste, une brèche 
scandaleuse (mais non isolée) au 
principe de l’égalité de tous les 
citoyens : l'accès à une catégorie 
d’emplois publics est refusé à des 
Français porteurs de noms 
arabes, à des nationaux dont la 
peau est trop cuivrée. A quoi bon 
dès lors, se disent certains, pacti- 
ser avec une société qui triche 
avec ses propres règles ? 

Les jeunes Arabes de Marseille 
réagissent de diverses façons. 
Une minorité invente dans la 
magouille, investit dans le bluff. 
Ceux-ci, bien renseignés, pillent 
un container de magnétoscopes 
sur un quai. Ceux-là roulent le 
journaliste dans la farine en 
jouant les gros durs ou les saintes 
nilouches. Ils détestent ceux qui 
les excluent mais n’apprécient 
guère plus ceux qui s’apitoient 
Une autre minorité innove dans le 
mouvement associatif et les arts. 
De jeunes troupes de théâtre 
arabe, des associations de quar- 
tier valorisent d'une autre 


manière la jeunesse 
l’immigration. 

Entre ces deux pôles d'attrac- 
tion, la majorité navigue à vue. 
Son langage est ambigu et insai- 
sissable sa destinée. Où aller, où 
s’installer? En France bien sur. 
puisqu’on y est né, qu'on y a 
grandi et appris la vie. En France 
sûrement pas, puisque ce pays 
exècre votre nom, votre tête, 
refuse de vous donner un travail 
et même parfois de vous servir un 
café. 


Mohammed 
de la Paternelle 

Reste alors le Maghreb, la 
terre des ancêtres, le pays où les 
parents rêvent de terminer leur 
vie mais où ils ne retourneront 
sans doute jamais définitivement. 
Le Maghreb, c’est l’assurance- 
vie, l’ultime recours brandi 
comme un défi devant chaque 
graffiti injurieux, chaque flambée 
de violence raciste. Mais l’on sait 
bien, aussi, que, là-bas, ceux qui 
ont tenté le retour ont été 
accueillis en étrangers. 

Sont-ils d’ici ou de là-bas ? A 
force d’être posée et reposée, la 
question les agace profondément, 
tout comme leur sont insupporta- 
bles les diverses étiquettes qui 
leur collent à la peau : - seconde 
génération ». comme si les aïeuls 
n avaient pas existé, ou - beurs », 
comme si on parlait verlan à Mar- 
seille. 

Cette difficulté à trouver le 
bon mot pour se définir est signi- 
ficative du malaise. Même avec 
la carte d’identité française en 
poche, les jeunes Maghrébins des 
quartiers nord ne s’afficheront 
jamais d’emblée comme » Fran- 
çais • mais selon le cas comme 
«Algériens», «Arabes* ou lout 
simplement «Marseillais*. Leur 
point d’ancrage est scellé dans le 
béton des cités. Ils se nomment 
eux-memes . Bouzid de Bas- 
sens * ou « Mohammed de ta 
Paternelle .. Les titres de 
noblesse se conquièrent au pied 
des tours HLM. U langue ells- 
mëme reflète l’incertitude, syro- 
bûüse (e brassagç des origines. 

« Akchtch look la gadie » signifie 
/■ ri 8555X15 * mec. regarde ta 
fuie * en kabylo-anglo- 
franco-taeane. - 
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TERRE D'ASILE, TERRE FERTILE 

un entretien avec Pierre Milza* 




Sans rapport des étrangers 

depuis un siècle en France, 

peut tire Pierre Mïïza, directeur 

du Centre d'histoire de l'Europe du XX° siècle, 

a nous ne serions pas 55 millions, 

mais 40 millions ». 

L'intégration s'est presque toujours faite 
dans la douleur, mais les problèmes : 
ont fini par se résoudre. 


«ElnnigntioB cst-eUe m 
phénomène très maclea en 
Race? 

La .France a toujours été on 
pays d'accueil des migrations poli- 
tiques, mais ce n’est qu’à la fin da 
Second Empire et surtout an* 
début de la Troisième République 
qu’a c omm encé l'immigration an 
sens où nons l'entendons 
aujourd'hui : une immigration 
massiv e de travail. Cçs pr e m iers 
travaille ors étrangers venaient 
d’Allemagne, de Suisse et surtout 
de Belgique et s’installaient te 
long de te frontière Nord-Est. 

— Comment s’expfiqmh ce 
débordeme n t de frontières ? 

— La France vivait sa 
deuxième révolution industrielle 
et avait besoin d’une main- 
d’œuvre abondante dans des sec- 
teurs tels qse les «iîtihi, la sidé- 
rurgie, tes chemins de fer, tes 
industries chimiques, etc. D’autre 
part, elle donnait tes pre m ières 
manif estations d’un es sou fflement 
démographique. On assistera 
(Tafllous, dans tes aimées sui- 
vantes, & un phénomène sembla- 
ble en Belgique : tes travaQteuxs 
de ce pays cesseront alors de 
s’expatrier. A la fin des années 
1890, ea France, les immigrés ita- 
liens sont déjà plus nombreux que 
les Belges. . 

— Et leur nombre ne va ces- 
ser de croître-. 

— En 1900, un habitant de 
Marseille sur cinq est italien. 
Trente ans plus tard, la France 
comptera environ un mühon de 
résidents italiens, soit te tiers de 
l'ensemble des étrangers. 

— Comment les a-t-elle 
« cmeilHs ? 

— Beaucoup moins bien qu’on 
ne 1e pense généralement. Les 
mauvaises relations diplomatiques 
entre Rome et Paris, la concentra- 
tion des Italiens dans certaines 
zones du Midi et la composition 
de cette population demie, céliba- 
taire, peu qualifiée, etc.) encoura- 


geaient une très vive ïtalophobie. 
Es juin 1881, à Marseille, on inci- 
dent banal donne lien à des 
cfrflgjses à l’homme jiestdant plu- 
sieurs jours. En 1893, dans les 
sadinies d* Aigues-Mortes, une' 
-vingtaine d’Italiens sont tués h 
coups de pelles ou de pierres. 
L’année suivante, à Lyon, I* assas- 
sinat du président Carnot par 
l'anarchiste Caserio provoque de 
véritables émeutes xénophobes. 
Sans compter le discours xéno- 
phobe qui imprègne toute la 
presse. On désigne l’Italien 
comme primitif ou barbare, on 
parie de «nuées de santerelles ». 
H y a, à cette époque, toute une 
mythologie de « l’invasion ». 

tuU pas très loin, cuftureHe- 
ment, des Français^. ■ 

— D’autant qu’ils vexent en 
majorité du nord de l’Italie (Pié- 
mont,' Lombardie, Vénétie, Ligu- 
rie, Emilie). Les Italiens du Sud, 
w»t é mig raient plutôt aux Etats- 
Unis. Ils ne fournirait des flux 
importants vers te France que 
bien plus tard, après le second 
conflit mondial. 

— Et FacCTell des Polonais, 
dans les années 1920 ? 

-11 a été assez froid. Les 
Polonais vivaient en situation de 
ghetto. Es avaient été recrutés 
directement par le patronat des 
mines du Nord ou de grands pro- 
priétaires terriers de r Aisne et de 
la Somme. Dès le début des 
années 30, les Polonais subiront 
de plein fouet tes effets de 1a crise 
et seront parfois renvoyés chez 
eux par trains entiers. 

- L'appartenance des Ita- 
liens et des Polonais au catholi- 
cisme n’a-t-elle pas faeffité leur 

.intégration en France ? . 

- La reU^on ne joue pas tou- 
jours te rôle qu'on imagine. Dans 
l’histoire de l'immigration, le 
catlwligwne a parf ois été Un fac- 
teur de rejet Les Polonais, très 


pratiquants, avec une religion 
ostentatoire, étaient mis en 
contact avec des ouvriers français 
déchristianisés. Arrivant avec 
leurs curés, créant leurs écoles 
religieuses, ils apparaissaient 
comme un corps étranger. Quant 
aux Italiens, certaines insultes 
qu’on leur distribuait généreuse- 
ment étaient inspirées de leurs 
traditions religieuses : à Mar- 
seille, les dockers napolitains qui 
faisaient le signe de la croix en 
déchargeant les bateaux n’étaient- 
ils pas surnommés « les 
Cristos» ? 

— Mais Pistent aujourd'hui 
ne semble pas être un facteur 
dMépatioa. 


— Peut-être que l’islam est 
moins facilement intégrable, mais 
ça ne me paraît pas déterminant. 
D ne faut pas oublier que nous 
assistons depuis longtemps en 
France à une forte déchristianisa- 
tion et, chez les Maghrébins de te 
deuxième ou troisième généra- 
tion, & une désislamisation. 

- N’y a-4-il pas plutôt un 
réveil de Ptetem un peu partout, 
y compris en France ? 

- S’il y a retour à l’islam 
parmi les immigrés, c’est large- 
ment 1a conséquence d’une radi- 
calisation et d'un rejet. Ce phéno- 
mène semble. être davantage 


- Quantitativement, le phéno- 
mène a baissé : la violence est plus 
circonscrite, même si elle peut 
être pire ponctuellement. La 
xénophobie scandalise davantage 
qu’hier. La période . de l’entre- 
deux-guerres avait ’ atteint, au 
niveau du verbe, des sommets 


«EN t893, 

DANS LFS SAUNES 
D'AIGUE S-MORTES, 
UNE VMGTAME 
DT7AUENS 
SONT TUÉS 
A COUPS DE PERRES 
OU DE PELLES.» 


alimenté par la xénophobie que 
par l’action très souvent hypothé- 
tique de groupes intégristes. 

— Religion mise à part, quels 
sont les facteurs qm ont favorisé 
l’intégration en France des 
vagues précédentes d’immigrés ? 

- J’en vois deux. Le premier 
est 1e facteur politique. C’est vrai 
que des antifascistes- italiens ou 
des opposants espagnols à Franco 
ont parfois été mal reçus et ont 
donné lieu à des conflits. Mais, 
dès le début du siècle, la partici- 
pation active des étrangers aux 
grandes batailles syndicales a eu 
pour effet de modifier radicale- 
ment leur image auprès de leurs 
homologues nationaux : les Ita- 
liens, par exempté, n’apparais- 
saient plus comme des briseurs de 
grève. Ainsi, en Lorraine, l’inté- 
gration s’est faite très largement 
par rengagement syndical et poli- 
tique, notamment par l’intermé- 
diaire de la CGT et du Parti com- 
muniste. Je me demande 
d’ailleurs si les difficultés d’inté- 
gration que nous constatons 
aujourd’hui ne sont .pas dues en 
partie à 1a crise que traversent ces 
deux organisations. 

■ — Et le deuxième facteur 
dTntégratioa ? 

- C’est l’école, bien entendu. 
Elle né se contentait pas d’appren- 
dre à lire et à écrire, ou à brasser 
des enfants de nationalité diffé- 
rente : elle fournissait un modèle 
culturel national. Si l’intégratioa 
semble plus difficile aujourd’hui, 
n’est-ce pas aussi parce que' 
l’école- de la - République fonc- 
tionne moins bien qu’avant ? 

— Les manifestations 
actuelles de xénophobie vis-à-vis 
des Maghrébins sont-eOes com- 
parables à celles dont étaient 
victimes les Italiens on les Polo- 


qu’on a peine à imaginer 
aujourd’hui. El elle n’épargnait 
pas la gauche, malgré les efforts 
déployés par des dirigeants syndi- 
caux. 

— Quelle leçon peut-on tirer 
de ces cent ans iPimmigratioa ? 

- L’intégration des étrangers 
s’est presque toujours faite dans la 
douleur, mais les problèmes ont 
toujours fini par se résoudre. Si 
l’on raisonne dans 1e long terme, 
l’intégration de millions de 
migrants en France s’est opérée 
de manière globalement satisfai- 
sante. 

— Certains s’inqmèteut de la 
place grandissante que les immi- 
grés occuperont dans te société 
française, compte tenu de la 
dénatalité. Mais quelle a été 
jusqu’à présent l’influence 
démographique de cette « immi- 
gration du travail » ? 

- L’immigration a empêché la 
France de perdre sa population. 
Sans l’apport des étrangers depuis 
un siècle, nous ne serions pas 
aujourd’hui SS millions, mais 
40 millions. La question est moins 
de savoir si nous pourrons vivre 
avec les étrangers dans quinze ou 
vingt ans que de savoir si nous 
pourrons vivre sans eux. » 

Propos recueüfis par 
ROBERT SOLÉ 

• Directeur do Centre dTûHoire de 
FEurope du XX e siècle & la Fondation 
nationale des sciences politiques. 
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Le Commissariat général du Plan 

et le Centre national 

de la recherche scientifique (CNRS) 

organisent conjointement 

un colloque national 

les 27 et 28 novembre à Paris , 

sous le titre « Prospective 2005 ». 


L 'HORJZON 2001 se pro- 
file avec tout le mystère 
du siècle naissant L’éter- 
nelle interrogation sur notre deve- 
nir semble avoir pris un rendez- 
vous avec le calendrier. Dès lors, 
les mêmes questions que l'on se 
posait il y a quinze ans ne parais- 
sent plus pouvoir rester sans 
réponse. Nous voulons savoir, 
avant de prendre pied dans le siè- 
cle nouveau. Les organisateurs du 
colloque Prospective 2005, 
hommes du Plan et chercheurs du 
CNRS, savaient qu’ils frappe- 
raient les imaginations en nous 
mettant dans les perspectives du 
vingt-et-unième siècle, quatre ans 
après son avènement. 

Cette curiosité toute humaine 
n'est pas étrangère aux écono- 
mistes. Les meilleurs des chefs 
d’entreprise, ou de ceux que l’on 
appelle les grands décideurs, 
savent que le changement et la 
discontinuité vont tisser désor- 
mais notre avenir. Ils ont besoin à 
tout le moins de deviner ce que 
sera cet avenir. Comment autre- 
ment pourraient-ils investir, 
c'est-à-dire décider aujourd’hui, 
en mettant en oeuvre des finance- 
ments, ce qu’il faudra produire 
dans dix ou quinze ans ? Sur 
quelle base établir son diagnos- 
tic? Le réflexe premier est de 
partir de ce qui existe pour en 
imaginer les développements. 
Mais c'est à nouveau construire 
l'automobile sur le modèle de la 
carriole à cheval. 


Erreur, nous dit-on, « l'extra- 
polation des situations ou des 
tendances en cours n’est pas d’une 
grande utilité ». Quel marc de 
café faut-il donc agiter ? La 
réponse est que, * pour déchiffrer 
/'avenir, nous serions mieux 
avisés de suivre les grands chan- 
gements et les innovations de base 
qui investissent l’ensemble du 
système de production ». La 
pythie est de celles que l’on doit 
prendre en considération, puisque 
celui qui s'exprime ainsi est 
M. Carlo De Benedetti. Parlant le 
18 novembre à Strasbourg, 
devant le comité national des 
conseillers du commerce exté- 
rieur, le PDG d’Olivetti, numéro 
un mondial de la bureautique, 
pouvait affirmer que, « si nous 
observons dans une optique à 
long terme, par-delà les nom- 
breuses fluctuations cycliques, 
par-delà le déclin économique 
d’un pays ou d’une entreprise, 
nous identifions aisément la pré- 
sence - ou l’absence - du pro- 
grès technologique ». 

Etre ou ne pas être dans la 
course tout en vivant dans l’incer- 
titude, voilà l’enjeu. M. De Bene- 
detti en donne une image sous 
forme de paraboles : « Il est pos- 
sible, dit-il, de se présenter le pro- 
grès technologique comme une 
succession de courbes paraboli- 
ques toujours plus hautes : celui 
qui s'arrêterait sur la courbe pré- 
cédente pourrait certes encore 



progresser, mais dans certaines 
limites et pour un temps donné. 
Une fois parvenu au sommet de la 
courbe, il commençèrait à redes- 
cendre. » 

Qui se trouve sur la bonne 
courbe dans cette ère nouvelle 
faite de nucléaire, de micro- 
électronique, de biotechnologie et 
de matériaux nouveaux ? Déjà, 
un dirigeant de Siemens prétend 
que 58 % des produits venus 
aujourd'hui par sa firme n'exis- 
taient pas il y a cinq ans. Formi- 
dable accélération du progrès qui 
interdit de fonder une stratégie 
sur le simple renouvellement des 
activités traditionnelles. Tout va 


bouger. L’apparition de maté- 
riaux nouveaux détermine des 
modes de fabrication différents, 
donc des comportements sociaux 
remodelés, une façon de travailler 
dont on soupçonne mal la nature. 
Habitués que nous sommes à nous 
rendre au bureau, à l’usine, pour y 
accomplir des tâches aussi pré- 
cises que répétitives, nous avons 
du mal à imaginer notre futur sta- 
tut de « producteur communi- 
quant ». Du mal aussi à imaginer 
ce que nous consommerons après 
avoir engrangé tant de réfrigéra- 
teurs, de téléviseurs, de machines 
à laver et de téléphones. Nos auto- 
mobiles avec moteur en cérami- 


que et pare-brise en matière plas- 
tique prendront-elles des allures 
de vaisseaux spatiaux ? 

Difficile de faire des prévisions 
trop précises sans tomber dans la 
science-fiction. Les experts qui 
ont participé à la préparation du 
colloque se sont constamment 
interdit de jouer les Jules Verne, 
bien qu’ils n’ignorent pas, selon 
les propos de M. Henri Guil- 
laume, commissaire général au 
Plan, et de M. Pierre Papon, 
directeur général du CNRS, que 
« la recherche et ses applications 
sont en train de changer le pay- 
sage économique et social ». Mais 
ils ne manquent pas d’affirmer 


avec prudence qu’ « aucune prévi- 
sion d’expert ne peut actuelle- 
ment fournir une trame du proba- 
ble pour les vingt prochaines 
années ». 

Serait-ce une raison pour se 
décourager d’imaginer? Bien au 
contraire. L’incertitude devrait 
nous pousser à » démultiplier la 
réflexion sur l’avenir ». sur notre 
avenir. L’histoire fera le tri de nos 
illusions, de nos prétentions et de 
nos fausses audaces. Nos petits- 
enfants riront sans doute de nos 
ingénuités. Nous pouvons d’ores 
et déjà les avenir que la candeur 
restera un défaut, sinon une vertu 
de l’an 2001. ■ 


LES MATÉRIAUX PHILOSOPHES 
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■y TNE révolution peut 
» J en cacher une au- 
tre • : c’est le 
constat que pousse à faire le rap- 
port de la mission de prospective 
■ Génie des matériaux et transfor- 
mation des processus de produc- 
tion », mission présidée par 
M. Jean-Pierre Causse, directeur 
général adjoint chargé de la re- 
cherche chez Saint-Gobain. 


La révolution apparente, c'est 
celle des matériaux, avec le déve- 
loppement des matériaux dits 
« nouveaux », comme les compo- 
sites et les céramiques techniques. 
La révolution cachée, c'est celle 
des procédés. - Car, souligne le 
rapport, un matériau ne s’impose 
pas industriellement uniquement 
par ses qualités intrinsèques : il 
s'impose parce qu’un ensemble de 
procédés bien maîtrisés permet- 
tent de le produire et de le mettre 
en forme de façon compétitive ». 
Pour preuve : l’utilisation du sili- 
cium mono-cristallin en microé- 
iecirique. Indépendamment de 
ses qualités reconnues, ce maté- 
riau a dû à son développement in- 
dustriel à un ensemble de techno- 
logies bien maîtrisées {diffusion 
gazeuse, photogravures...) 

Un tel constat est d’ailleurs en- 
courageant pour les matériaux 
dits «traditionnels», auxquels il 
redonne bien des chances. Ainsi 
l’acier, plus apparenté à un mori- 
bond qu'à un jeune premier, 
reirouve-t-il une nouvelle vigueur 
grâce à la coulée continue qui ré- 
duit les coûts de production, aux 
procédés d’affinage et aux 
contrôles des impuretés qui amé- 
liorent la fiabilité des alliages, au 


calcul des pièces et des structures, 
et aux techniques assistées par les 
ordinateurs qui permettent de ré- 
duire les épaisseurs. Résultat : les 
aciers à haute résistance progres- 
sent plus rapidement que les plas- 
tiques dans l'automobile. La fonte 
se fait plus mince pour résister 
aux alliages d’aluminium dans ces 
mêmes automobiles. Quant à 
l’aluminium, allié au lithium, il 
espère bien repousser de quelques 
années l’invasion des fibres de 
carbone dans l’aéronautique. 

La métallurgie 
des poudres 

La mission de prospective 
dresse ainsi la liste des principaux 
procédés d’élaboration et de mise 
en forme des matériaux appelés à 
connaître une mutation impor- 
tante au cours des prochaines an- 
nées (métallurgie des poudres, 
fonderie de précision, magnéto- 
formage, solidification rapide...). 
Derrière cette mutation, le groupe 
de travail voit se dessiner deux 
tendances - l’intégration et la 
flexibilité, - qui obligeront à re- 
penser les processus industriels, 
l’organisation du travail, les rela- 
tions entre les entreprises et, bien 
sûr, la nature des emplois. 

L’intégration porte à la fois sur 
la réduction des étapes produc- 
tives, du nombre de pièces, et du 
temps de production. Un exem- 
ple, parmi d’autres, de ce phéno- 
mène est donné par le hayon ar- 
rière de la BX Citroen qui, à 
partir de 1982, a été fabriqué par 
injection de polyester armé de fi- 



bre de verre pour remplacer la 
tôle. Le résultat, c'est qu’ont été 
intégrées en trois pièces seule- 
ment dans la BX les fonctions 
remplies précédemment dans la 
Visa Citroën par vingt-sept 
pièces. D’où une sensible réduc- 
tion des coûts d’assemblage. 

Quant à la flexibilité, elle ré- 
side dans la capacité des nou- 
veaux matériaux qui donnent 
naissance â des produits aux pro- 
priétés « sur mesure ». « Le maté- 
riau s'efface devant la pièce pour 


de métiers : un fabricant de 
presses, un fabricant d’outillages 
et un producteur de fibres. 

« A bas la filière ! Vive le par- 
tenariat ! », serait-on tenté de pro- 
clamer pour schématiser la ré- 
flexion des auteurs du rapport. 
Jusque-là, les rôles étaient claire- 
ment définis : aux sidérurgistes 
l’acier, aux chimistes les plasti- 
ques, au bâtiment le ciment-. 
Avec les nouveaux matériaux, 
tout est « chamboulé », puisqu'ils 
sont réalisés, puis produits, au 
sein de secteurs qui n’étaient pas 
à l'origine fabricants de maté- 
riaux : c'est le cas de l'aérospatial 
avec les composites. Unè évolu- 
tion qu’ont bien sentie Américains 
et Japonais, dont certaines firmes 
- issues notamment de la sidérur- 
gie r prennent des participations 
chez des producteurs de compo- 
sants. de céramiques ou de fibres 
optiques. 


L'heure 

del'hyperchoix 


s’adapter aux services attendus 
d’elle. » Ce qui devrait boulever- 
ser les relations entre firmes : les 
classiques rapports clients- 
fournisseurs devraient être rem- 
placés par un véritable partena- 
riat industriel - un partenariat 
que nombre de PME appellent de- 
puis longtemps de leurs vœux. Un 
nouvel exemple en est fourni par 
le hayon arrière de la BX, qui n’a 
pu être réalisé que grâce à la col- 
laboration étroite entre trois corps 


L’emploi devrait également su- 
bir le contrecoup de ces évolu- 
tions. L'intégration, en réduisant 
le nombre d’étapes de production, 
provoquera la disparition de cer- 
tains emplois. Inversement, de 
nouveaux postes apparaîtront 
dans l’industrie pourrépondre à la 
concurrence croissante des maté- 
riaux - les fabricants de moteurs 
recherchent, par exemple, des 
spécialistes en matériaux tradi- 
tionnels et en céramiques, — mais 
aussi à la «jointure » entre indus- 
trie et consommateurs. Ceux-ci, 


« confrontés à l’hyperchoix des 
matériaux, sont de moins en 
moins capables de reconnaître les 
matériaux constitutifs des objets 
qui les entourent ». 

Ils exprimeront donc leurs de- 
mandes de plus en plus - en 
termes de fonctions â remplir, de 
qualités à respecter, de perfor- 
mances à réaliser, plutôt que de 
type de matériaux à utiliser ». 
Charge à l’industriel de mieux 
connaître les besoins de sa clien- 
tèle, m ais aussi de lui faire mieux 
connaître ses produits, en les « ac- 
compagnant » de plus de services 
(entretien, maintenance, conseils 
d’utilisation^.). Toutes choses qui 
supposent des créations d’emplois. 

Si toutes les conséquences, no- 
tamment sociales, de la « révolu- 
tion des matériaux » ne sont pas 
encore prévisibles, une chose au 
moins est certaine aux yeux des 
auteurs du rapport, c’est que la 
France ne pourra bien vivre cette 
révolution qu'en étant du côté de 
ceux qui les conçoivent, les déve- 
loppent et les vendent. A partir de 
bases solides dans certains maté- 
riaux (aluminium, verre, caout- 
chouc,..) et sur des marchés 
comme ceux de l’aéronautique, de 
l’espace ou du nucléaire, il n’y a 
aucune raison pour qu’elle n'y 
parvienne pas. D’autant que, si 
l’on considère qu’il s'écoute une 
vingtaine d’années entre la phase 
de recherche et celle d’industriali- 
sation d’un matériau, il n'est pas 
encore trop tard pour être au 
rendez-vous de l’an 2005. 

CLAIRE BLANDIN. 




j 1 1 • -**** * * «* --& 

• - 1 1 -*-s**i- ï£ 

■ » • ..tyufr 

'■ •’ 'S^v-'-wï 1 i 

' .. - 

■CM»* . 

' ■ 

—\:—S k ; 

" - f ?f?- ’ 

•• - s^i 

■ r . — 


' rk-j»*- 



7_!L i-.± Us, «i eè*._ . 

* * ' ** 'j£ps- 

_ '• 

- . ■ • SV_ 

: VÎ--Î •• 

• 7 • . 

~ - 4:.re »... ' 










TEMPS LIBRE EN MILLIARDS D'HEURES 
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L'homme travaillera moins , 

mais pour quoi faire ? Qu'en sera-t-il 

de la croissance économique 

et du vieillissement probable de la population ? 

Cest autour de ces grands axes 

qu’ont eu à réfléchir les membres 

de la mission 

tf Prospective de la consommation ». 


S E souvient-on que le télé- 
phone avait d’abord été 
conçu pour entendre à 
domicile des opéras et des pièces 
de théâtre ? A l’inverse, pense- 
t-on encore que la radio devait 
être un moyen de transmission 
sans fil à usage interactif et utili- 
taire, c’est-à-dire destiné principa- 
lement aux milieux professîoQnels 
et militaire* ? Or elle est devenue 
avant tout us outil de loisir, son 
sans de notables transformations. 
Hier objet encombrant et chuin- 
tant attaché sur un meuble par 
son fil électrique, elle s’est trans- 
formée aujourd’hui en une boîte 
légère transistorisée et miniaturi- 
sée. 

La mission de prospective de la 
consommation présidée par 
M. Claude Siebel, chef du dépar- 
tement population et ménages de 
l’INSEE, ne manque pas de rap- 
peler ces exemples, moins pour 
inciter à la modestie que pour 
indiquer la voie la plus normale 
par laquelle l’innovation devient 
produit de consommation. Pas de 
rupture, donc, mais des amplifica- 
tions ou des modifications, parfois 
rapides, de ce qui existe déjà. 

Malheureusement, le futur 
consommateur ne nous dit pas 
expressément vers quoi porteront 
ses choix. Pourrait-on l’interroger 
à ce sujet qu’il commencerait par 
faire état de plusieurs incerti- 
tudes : quel sera son pouvoir 
d’achat en Tan 2005, de quel 
temps disposera-t-il pour ses loi- 
sirs, la croissance économique lui 
offrira-t-elle toutes les richesses 
évoquées ? Et même ri an pouvait 
lui jurer que dans vingt ans il ne 
travaillera plus que trente heures 
par semaine, saurait-il nous dire 
comment 0 disposerait de tout le 


temps qui lui resterait Le rapport 
nous fait passer, à cet égard, un 
petit frisson dans le dos en nous 
rappelant que ri les tendances 
actuelles se poursuivent, le temps 
passé devant la télévision progres- 
serait, rien qu’en cinq ara, de 412 
• à 57,4 milliar ds d’heures. « Cette 
hausse spectaculaire, nous dit-on, 
épongerait, et bien au-delà, le 
temps libéré par le tassement du 
travail professionnel et du travail 
domestique, m 

■ Ch* les produits de la communi- 
cation (minitel, ordinateur 
domestique, etc.) sur lesquels on 
fonde l’espoir du développement 
économique ne pourront être 
consommés que si les citoyens ont 
le temps de les utiliser. Comme Os 
ont r cœur de leur procurer dn 
pouvoir d’achat, lés chefs d’entre- 
prise, en acceptant la réduction 
des horaires de travail, auront 
peut-être Je souci d’accorder aux 
salariés le temps nécessaire à l’uti- « 
lisation des produits qu’ils fabri- | 
quenL Quelle déception si ceux-là 
n’eu profitent que pour regarder 3 
plus longtemps la télévision... g 

■ ta pkis de soixante ans 

Cette crainte ce se vérifiera 
qu'à l’usage. En revanche, les 
experts peuvent tabler sur une 
donnée essentielle, celle de la 
population- Celle-ci va vieillir si 
l’on suit les tendances actuelles. 
Les plus de soixante ans seront 
plus de 12 millions contre un peu 
moins de 10 millions actuelle- 
ment. Même le nombre de per- 
sonnes qui auront dépassé les 
soixante-quinze ara ira en aug- 
mentant, cette classe d’âge 
(4,5 millions en 2005) atteignant 








alors 7 % de la population. Que 
20 % au moins des Français profi- 
tent de leur retraite induit un type 
de demande particulier. La 
consommation s’en trouvera modi- 
fiée. 

Mais l’analyse de la situation 
démographique amène aussi à 
s’interroger sur F environnement 
international qui conditionnera en 
partie le sort de la France au 
début du vingt et unième siècle. 
Faisant état des projections de 
population mondiale faites par 
l’ONU, le rapport de la mission 
reproduit cette éclatante vision 


des choses : « Un jeune de vingt- 
cinq ans aujourd’hui est né en 
I960 dans un monde de 3 mil- 
liards d’humains, avec une chance 
sur trois d’apparaître dans un 
pays économique développé. 
Quand il prendra sa retraite, en 
2025, il vivra dans un monde de 
8 milliards d’habitants. Ses petits- 
enfants. qui naîtront à ce 
moment-là, n'auront qu’une 
chance sur six de naître dans un 
pays aujourd'hui considéré 
comme développé, et quand, à 
leur tour, ils prendront leur 


les pays du tiers-monde seront 
devenus des pays développés. A 
supposer que la Chine, avec son 
milliard de consommateurs, dis- 
pose d'un revenu moyen compara- 
ble, à celui de la Grèce ou du 
Venezuela (4 200 dollars contre 
310 actuellement), le centre de la 
planète s’en trouvera déplacé et 
nos problèmes ne seront plus les 
mêmes. 

Que reste-t-il alors aux futuro- 
logues pour dessiner l’avenir si 
tout paraît aussi incertain ? En 
matière de consommation, la pru- 
dence et les leçons du passé leur 
commandent en effet la sagesse. 
De nombreux paramètres influe- 
ront- sur le comportement des 
Français, ne serait-ce, on l’a dit, 
que la croissance économique qui, 
dans lés vingt prochaines années, 
peut être faible, moyenne ou 
forte. 


retraité, vers la fin du vingt et 
unième siècle, ce sera dans un 
monde stable de 10.5 milliards 
d'habitants, dans le meilleur des 
cas, dont sept sur huit à peu près 
vivront dans les pays de Factuel 
tiers-monde. * 

Préciser ces choses revient à 
dire qu’on ne peut imaginer un 
type de développement pour soi 
tout seul, surtout quand on est 
assuré, même en étant avec 
58 millions d’habitants le pays le 
plus peuplé d'Europe, de ne plus 
représenter que 0,7 % de la popu- 
lation mondiale. Pour beaucoup. 


Mais une fois planté le décor, il 
est permis, sinon de rêver, du 
moins de considérer les possibles 
développements de la technologie. 
Les membres de la mission 
« Prospective de la consomma- 
tion* dressent In fine «la liste 
indicative de changements techni- 
ques prévisibles pour sept fonc- 
tions de consommation », tout en 
se- gardant bien de dire quand, 
sons quelle forme et avec quelle 
ampleur ils transformeront notre 
quotidien. Cela va de la fabrica- 
tion industrielle d’aliments à la 
réduction à 2 500 disques à 
mémoire de la Bibliothèque natio- 
nale,- en passant par les systèmes 
de téléservice et le -robot domesti- 
que 1 qui entendra bien ce qu’on lui 
dira et aura même l’impudence de 
répondre. • • 

On voit aussi se dessiner Fauto- 
mobile' électronique, et même 
l’automobile ludique avec option 
confort (musique, silence) ou 
option aventure (tout-terrain, pro- 
duit de vacances), les unes 
comme les autres bénéficiant du 
réseau de téléguidage et même 
d’horaires aménagés pour le trafic 
individuel. La liste est longue de 
ces innovations qui nous font dire 
à la fin de ce chapitre : vivement 
demain ! 



LE ROBOT S'INSTALLE, L'HOMME BOUGE 



I MAGINER is physionomie du 
travail et de la production en 
2005, dans. vingt ans, c'est 
le redoutable défi qu'a relevé la 
mission préridée par Yves Lasfar- 
gue, directeur du département 
c chan ge ments technologiques » 
à l'Institut français de gestion. 
Les visions de revenir, même 
immédiat, sont parfois trom- 
peuses, aussi fBUt-ii rester pru- 
dent dans le futurisme, d’autant 
que. comme te souligne à juste 
titre te rapport, eü n’y a. pas de 
déterminisme de la technologie ». 

Mais les changements technologi- 
ques impriment déjà da profondes 
mutations dans tes modes de pro- 
duction, de travail et d'emploi, qui 
vont aller en s'accélérant. Alors 
imaginons. 

Au fur et à mesure que le pro- 
cessus d'automatisation se déve- 
loppera. r r intervention cSracte » 
de l'homme, pour les tâches 
d'exécution dons la production, 
ira an s'amenuisant. Les entre- 
prises ne seront pas pour autant 
peuplées de robots, mais ceux-ci 
passeront de quatre mille en 
1985 à cent mille en 2005. 
Quant aux machines à commande 
numérique, elles représenteront 
«te to taüté du parc de machines- 
outils ». Dans tes ateliers, procé- 


der à un. assemblage de pièces en 
recourant à la soudure ou au bou- 
. tonnage deviendra une technique 
ringarde puisque de plus en plus 
on utilisera le collage. Dans 
i'automobite, e la chaîna de mon- 
tage cédera la place à des Bots 
très mécanisés où les éléments du 
véhicule seront assemblés sous h 
contrôle de conducteurs elinsteb 
Jetions automatiques et de techni- 
ciens de maintenance ». 

L'intelligence artifirielte sera ri 
sophistiquée que tes bureaux 
d'études pourront sonder com- 
plètement une Rgne de production 
avant qu'elle sot réalisée. Dans 
taie industrie où régnera c le pro- 
duction à le carte », hyper- 
perméable eux besoins du mar- 
ché, tes gains de productivité 
devraient être plus importants 
que ceux qui sont obtenus 
aujourd'hui. 

Dans les bureaux, nnfonmati- 
sation sera la règle partout. On 
aura' ainsi un terminal ou un 
micro-ortfinateur pour un employé 
au lieu d’un pour huit en moyenne 
en 1 985. Les matériels gagneront 
en efficacité et .êtes postes de 
travail bureautique seront cent 
mille fois plus puissants que les 


mtcro-orchnataurs de 1985 ». Les 
risques de pannes - automati- 
quement accrus — et les * multi- 
ples aléas de fonctionnement» 
rendront en tout état de cause 
Indispensable te maintien d'une 
intervention humaine. Mais les 
modifications du travail de 
l'homme sont également inélucta- 
bles. 


Travail durant le week-end 

Ainsi, dans les bureaux, une 
nouvelle révolution se prépare 
puisqu'il . faudra passer d'un 
monde encore très cloisonné à un 
univers où Ta communication 
devra être permanente entre les 
différentes fonctions et hiérar- 
chies. On y rencontrera toujours 
des commerciaux, des administra- 
tifs, des . comptables, des contrô- 
leurs de gestion, mais on y décou- 
vrira une fonction d'un nouveau 
type, celle de technicien de 
bureau, synthèse vivante de 
l'employé et du cadre administra- 
tif moyen, se caractérisant par sa 
polyvalence dans te traitement de 
l'information. 

Pour autant il y aura toujours 
des employés et des cadres admi- 
nistratifs moyens, mais cas der- 


niers seront davantage là pour 
animer que pour jouer au petit 
chef. 

Dans les ateliers de produc- 
tion, Is diminution des effectifs 
d” ouvriers qualifiés de fabrication 
se poursuivra et on trouvera beau- 
coup moins de fileurs, de 
câbleurs, de soudeurs ou de cou- 
peurs. Il serait vain toutefois 
d'imaginer la fin des OS. non qua- 
lifiés. en 2005, car, même ri tes 
robots deviennent hyperflexibles, 
c certaines tâches ne pounvnt 
être rempBes que parle seul corps 
humain » et tes sociétés de net- 
toyage pourraient bien, par exem- 
pte, constituer un » refuge ». tout 
provisoire, pour les tâches peu 
qualifiées. 

Dans un monde industriel, où 
le travail de nuit et de week-end 
pourrait être de plus en plus bana- 
lisé. de nouveaux emplois appa- 
raîtrons : l'« opérateur sur instal- 
lation automatisée ». très 
r polyfonc tienne I », assurant 
notamment le réglage, l’entretien 
et le petit dépannage d'une 
machine automatisée ; r* ouvrier 
de maintenance ». qui complétera 
le travail du précédent et travail- 
lera' en équipe, ce qui supposera 


plus généralement une qualité 
minimale dans les relations 
a entra tes différentes fonctions 
ûnpRquées dans la production ». 

De telles évolutions ne seront 
évidemment pas sans consé- 
quences sur tes structures des 
entreprises et Je comportement 
des hommes au travail, e Une 
forte pression s’exercera dans le 
sens d’une déconcentration des 
structures productives ». ce qui 
entraînera le développement de 
petites unités de production 
même pour tes grandes entre- 
prises multinationales qui joueront 
encore un < rôle décisif». Smàilis 
beautiful... Quant aux hommes,. 
Üs devront accepter enfin la mobi- 
lité, aussi bien pour les connais- 
sances et le savoir-faire que pou- 
les horaires, tes postes de travail 
et tes entreprises. 

Même le secteur public devra 
goûter tes charmes de cane mobi- 
lité générale. Mais, pour les 
auteurs du rapport, c l'avenir 
appartient aux entreprises qui 
parviendront à stabiliser leurs rap- 
ports avec leur main-d'œuvre » ; 
aussi faudra-t-il substituer « à la 
précarité imposée la mobilité 
négociée», dans', le cadre d'un 
c projet d " entreprise ». Les syntfr- 


par Michel Noblecourt 

3 cats pourront ainsi maintenir leu 
rôle au niveau national et régtonal 
t en négociant, à l'extérieur de 
l'entreprise, un « statut social de 
la mobilité ». destiné à a gérer les 
mobiStés inter-entreprises et plus 
largement le traveH dans une éco- 
nomie où le changement répété 
d’emploi deviendra là règle ». 

Dans un tel schéma, la forma- 
tion occupera une place centrale 
afin de «r favoriser la capacité à 
prendra en charge les objectifs de 
l'entreprise eux-mêmes négo- 
ciés » et de « susciter l’élabora- 
tion de compétences transver- 
sales ». Cela passe par une 
rénovation du système éducatif, 
l’apparition d'un r espece com- 
mun » éco too e nt r eprises et le 
développement de la formation 
! permanente. Celle-ci représentera 
en 2006 entre 10 % et 15 % du 
temps de travail, soit quatre à six 
semaines par an en moyenne. La 
culture technologique y fera bon 
ménage avec l’approche des sys- 
tèmes de production et l'appren- 
tissage de la négociation. 

Car en 2005. dans un univers 
très automatisé, il faudra dialo- 
guer toujours plus. Une chose 
banale que ne peuvent encore 
faire tes machines. ■ 
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LES FLASH-BACK D'HECTOR 


Un entretien avec Hector Biandott* 


Avec son premier roman en français , 
Hector Biandotti 
apporte à notre littérature 
un timbre et un nouveau regard 
qui font de lui l'un des écrivains 
les plus en vue de cette rentrée. 

Il parle , ici, des connivences profondes 
du roman et de la mémoire. 


«y 


’OTRE dernier 
roman. Sans la 
miséricorde da 
Christ (1). fait de tous an écri- 
vain français. Avez-vons le senti- 
ment d'apporter à la l itté r atur e 
française quelque chose de nen£ 
de différent ? 

- On a dit que j'y apportais du 
souffle. Je me suis toujours cru 
incapable' de souffle. On a dit 
aussi que la langue du livre était 
irréprochable, et que, en plus, elle 
avait une étrangeté qui l’enrichis- 
sait, qu'elle avait encore la respi- 
ration de la langue précédente. 
J’aime bien que l’on parle de res- 
piration et de voix. C'est quelque 
chose qui est au-delà du style (pii, 
lui, s’inscrit dans une tradition de 
langage, de littérature. 

» Je crois que j'apporte aussi 
une sorte de foi littéraire dans le 
roman. Cest pour moi le seul 
genre qui prenne en charge la réa- 
lité tout entière. Dans le roman, il 
n’y a pas de hiérarchie, et cm ne 
peut y faire Injustice : les bons et 
les méchants ont la même place. 
J’ai une foi extrê me en ce genre 
flexible qui, outre le romanesque, 
admet aussi une réflexion qui joue 
un peu le râle du chœur, une 
réflexion qui n'est philosophique 
qu’eu amateur, une Sorte de per- 
plexité raisonnée— Le roman 
accueille bien les digressions. On 
avait critiqué cela chez Proust, 
maïs à ou ôte de Proust les digres- 
sions il ne reste qu'une assez 
mince histoire... 

- Vous vous intéressez aussi 
de très près à la musique et à 
l'architecture, des arts qui n’ont 
pas cette flexflriKté que vous 
imputez an roman. Oat-fls pour- 
tant quelque influence sor votre 
manière d’écrire ? 

- Certainement. Quand on 
écoute régulièrement de la musi- 
que, on apprend & échapper à la 
fascination et à la facilité de la 
prose incantatoire qui, pour ne 
pas rompre son rythme, accumule 
les coordinations et n’ose pas en 
arriver an point à la ligne. Si oo 
écoute bien la musique, on sait 
qu’on peut couper la phrase, que 
le vrai rythme d’une prose naît 
des contrastes. On peut user de 
phrases incantatoires, mais il faut 
vite rompre avec un élément très 
court, resserrer. 

» Pour le récit, on pourrait 
aussi penser à la musique — une 
fugue, une sonàte, ont des struo- 
rares très claires. Mais, moi, c'est 
à I architecture que je pense. Par 
exemple, dans mon dernier 
roman, Adélaïde évoque sa grand- 
mère, ses tantes, ses travaux. Eh 
bien, à ce moment même, et avant 
d’avoir pour elle un autre souvenir 
important, j’ai su que si cette pre- 
mière scène avait lieu à la fin du 
premier tiers du livre, l’autre sou- 
venir devrait se placer symétri- 
quement de Faûtre côté. Que 
c’était fataL 

- Ce gofit de la symétrie 

semble manifester chez vous le 
désir d'un monde rendu SriMc , 
intelligible*, 

- L'idée de symétrie m’a 
frappé alors que j'ignorais k mot. 
Chez moi, il y avait un jardin qui 
était symétrique. J’aimais être 
assis au bord de la-*cerrasse - 
c'était quelque chose de très élé- 
mentaire, en briques — au milieu 
de l’allée centrale, pour avoir face 
à moi exactement les deux par- 
ties, comme les deux ailes d’un 
palais, d'un côté et de l'autre. 
J’avais cinq ou six ans. Au même 
âge, j’allais & cheval, dans la 
plaise. Aller à cheval dans la 


{daine, c’est un peu avoir l'expé- 
rience du néant géographique. 
L’horizon recule devant vous. 
Alors je répétais tous les jours une 
sorte de rêverie, celle d’une mai- 
son à deux étages identique : mon 
problème était donc de parvenir à 
placer un escalier, parce qu’il cas- 
sait la symétrie». 

» Il y a en nous un besoin de 
voir la symétrie. C’est comme une 
planche de salut. Affronter 
l'informel est au-delà de nos 
forces. Tout, dans la vie, nous 
semble confus, inachevé, et sou- 
dain la symétrie d’un palais, d'une 
belle architecture, nous fait pen- 
ser qull y a une vocation de la 
matière à devenir visible, intelligi- 
ble. C’est comme un cadeau. 

- Pourtant, dans Sans h 
miséricorde da Christ, vous dites 
avoir «pris acte » de la dissymé- 
trie. Et vous «joutez : «J Fai 
quitté le refuge du fronton 
grec ». 

• En lisant un petit livre de 
Caillois, intitulé justement la Dis- 
symétrie, fai compris que si on 
avait une vue très puissante du 
monde on ne verrait peut-être plus 
de symétrie, on verrait la nature 
se faire et se défaire... H serait 
alors difficile d’être sûr qu’il y a 
des Iras qui vont nous sauver. Vus 
ainsi, les agissements de la nature 
sont très proches de ce que notre 
fond mythique nomme le chaos 
originel... 

» Au fond, dans l'amour de la 
symétrie, de la façade d’un palais, 
il y a toujours l’espoir de l’éternel. 
Et derrière l’espoir de Féternei, 
qui est une façon laïque de parier, 
c’est l’espoir que Dieu existe... Ce 
livre. Sans la miséricorde du 
Christ, que beaucoup de gens ont 
trouvé désespéré, n’est ni déses- 
péré ni plein d’espoir. Cest un 
livre d’acceptation de la réalité. 

- Le sood de la forme et des 
formes refie en vous très profon- 
dément esthétique et éthique. 
«L'éducation de rime passe par 
me soanùssha dbd pRu ée à la 
forme », dites- vous dans le 
Truité des saisons (2). 

-Je crois que l’éthique est 
faite de formes, qu’elle est for- 
melle, formaliste. Kant disait que 
deux choses l’étonnaient, le firma- 
ment et le sens moral dans l’inti- 
mité de notre cœur. Selon moi, il 
n*y a pas de sens moral. La morale 
n’est pas- un sentiment très pro- 
fond, mais un ensemble de petits 
gestes. Cest ce qu’on appelle. la 
civilisation. 

- Ce formalisme pourrait 
avoir pour effet de réduire toute 
singularité ÈadivîdueUe. 

- Si on est quelqu’un qui pense 
et k pense, la conviction d'étre soi 
ne peut être qu’intermittente. 
Mais je né comprends vraiment 
pas que, dès qu’il y a un petit pro- 
blème, qu'on change de pays, 
d’habitudes, de langue même, la 
pre m ière chose que les gens crai- 
gnent, c’est la perte d’identité. 
Son identité, c’est justement ce 
qu'on ne cesse d'inventer, les cir- 
constances de sa propre vie, révo- 
lution de sa pensée. On est un 
corps, et cela, c’est déjà une assu- 
rance fatale et parfois atroce 
d’identité. Alors tous les change- 
ments, les nuances de pensée, la 
mobilité des sentiments, ce sont 
des grâces que la vie nom fait. 

— Ce qm serait horrible, ce 
serait la ffadté, Hdentité devenue 
ndestiqoe, à jamais-. 

- Ah oui, ce serait atroce. On 
meurt non ? Je crois qu’ Adé- 



laïde, da»» mon livre, meurt parce 
qu’elle n’a plus rien à dire, qu’eUe 
a tout dit Elle ne pourrait que 
répéter. 

- Votre itinéraire n'a pas été 
la répétition ifut destin tout 
tracé. Etes-vous étonné d’avoir 
pu y échapper ? 

- Très étonné. D’une chose 
surtout que je dis sans nulle 
vanité, comme une constata- 
tion. J'ai eu deux ou trois fois 
dans ma vie, pendant un instant 
la certitude d’un destin. Et quand 
je regarde en arrière, que je vois 
les choses que fai faites— elles 
sont invraisemblables, impossi- 
bles... 

— C’est rare d’avoir une vue 


tïfie à des tessitures de baryton ou 
de mezzo soprano, on s'identifie à 
une image embellie de soi, mais 
possible. La basse et surtout le 
soprano, ce sont des images de 
l’impossible. 

- Cette image projetée dus 
Pavenir. semble pour vous extrê- 
mement dépendante da passé. 
Des projets, vous dites qulls 
sont « d'indiscernables souve- 
nirs ». Evolue-t-on ou va-t-on 
toujours à -rebours, vers Pmi-. 
, v 


- Sans doute. D’autant que 
mes parents étaient très autori- 
taires, singulièrement mon père, 
et il avait besoin de garçons, de 
mâles, pour le travail de la terre. 
Moi, j’avais onze ans quand fai 
décidé d’entrer au séminaire. Ds 
ont voulu s’y opposer et n’ont rien 
pu faire. H n’y avait rien à faire. 

» Dans l’enfance ou l'adoles- 
cence, 0 arrive que nous ayons 
une image de nous tellement forte 
qu’elle nous fait tout quitter. Elle 
est toujours beaucoup plus forte 
que le présent 

- Y a-t-il m modèle pour 


- On ne s’identifie pas 1 à une 
personne ni même à un person- 
nage. Mais il y a on modèle 
d’identification. Moi, je lé trouve 
dans la musique. A cette image 
correspond une voix, une tessi- 
ture, qui peut être très grave ou 
très aiguë. Et, homme ou femme, 
on s’identifie plus volontiers à la 
voix de soprano, parce qu’elle est 
& la limite des possibilités 
humaines. Cest comme si, à par- 
tir d’un seuil, la voix était por- 
teuse d’une signification au-delà 
de la parole. Dans lès hiérarchies 
instinctives que se crée le public, 
la diva, c’est celle (pu atteint les 
notes les plus aiguës, parce 
qu’elles côtoient k surhumain. Je 
dirais même que quand on s’iden- 


— D y a k temps humain, le 
temps du corps, et celui-là va en 
ligne droite vers la mort Mais on 
prend sans cesse des voies de tra- 
verse. Nous sommes dans un vrai 
delta de-temps, qui noos entoure. 
Le temps n’est pas seulement 
devant nous, c’est aussi 1e passé. 

— H y a dans vos livres, 
depuis le premier Déserts 
dorés. (3), pfariems -figures de 
romanciers. Or ce h’est que 
depuis Je Traité des saisons, 
votre quatrième livre, que vous 
assignez à récrivais ou devoir de 
remémoration. Qu’est-ce qui 
explique cette coupure ? 

— H faut dire que les mas-pre- 
miers romans étaient la continua- 
tion de cette fuite que fa vais com- 
mencée en quittant la campagne. 
Je m'enfermais - fût-ce imaginai- 
remenî - (buis un inonde invulné- 
rable, béas, exempt de préoccu- 
pations -matérielles. Et puis, je 
sois retourné en Argentine, pour 
voir mes parents. Mon père sur- 
tout - un homme que je n’avais 
jamais aimé — et qui était très 
âgé. Il me racontait des choses, 
des rêves notamment Et un jour, 
j’ai compris que ce qu'on appelle, 
la « structure du récit » était chez 
lui exactement identique à' la 
mienne, que ce qui nous séparait, 
c’était la culture. .Mais quef étais 
la réplique de mon père. 

— Un constat difficile ? - 

- Ah l non ! Vous savez» 
quand on trouve deux choses 
qu’on croyait très différentes, et 
qu’on peut établir une analogie 
-parfaite, on a une sensa ti on de 


bonheur. Ce n’était pas sentimen- 
tal, cela dépassai ma personne 
même. C’était k bonheur de trou- 
ver a krintamement, si mystérieu- 
sement ët si parfaitement adé- 
quate Fune à l’antre deux façons 
die raconter. Quand je suis rentré 
en Europe, fai pu faire face as 
passé, et à la mémoire. 

— Cette mémoire, qui est le 
-matériau essentiel de vos der- 
niers livres, n’est pas exacte- 
ment ce qu’on nomme Pautobk»- 
graphle. Quelle différence 
faites-vous cotre les deux ? 

Le «je.» de la .mémoire est 
forcément très différent. Nous 
n'avons pas vraiment souvenir de 
ce qui s’est passé il y a très long- 
temps, mais seulement de la der- 
nière fois où sous nous k sommes 
rappelé. Ce sont des souvenirs de 
souvenirs. L'autobiographie tend 
à recréer exactement 'les circons- 
tances de ce qui a eu fieu. Cest 
pourquoi die ne peut être roma- 
nesque ; la vie est très 'mauvaise 
romancière, elle est terriblement 
répétitive, elle accumule des cir- 
constances semblables, qui n'ajou- 
tent 'rien à l’économie d’une fic- 
tion. A l’origine, mes livres sont 
autobiographiques, mais J'essaie 
d’aller très en profondeur en moi, 
et ee que f y trouve, c'est tout ce 
que fai vécu, mais transformé par 
l 'im a gin a ti on, constamment. Et 
quand, on accepte toutes ces méta- 
morphoses, on atteint une sorte de 
mémoire anonyme ou plutôt col- 
lective. Le plus personnel parie 
alors pour k plus collectif. 

Cet anonymat n’est-41 pas 
ra risque pour b littérature? 

- Je pense que la littérature, 
cela consiste d’abord à dire une 
chose plate, une idée, un senti- 
ment, qui appartiemient.à tout k 
monde. Et puis un mot vient se 
ficher dans la phrase. et farce les 
.autres mots à reculer, à droite et à 
gauche. Alors, la phrase s'arc- 
boute, et ce n'est plus pkL Cest 
une façon de dire les choses qà les 
mots semblent irremplaçables. 

- Vous avez dit que la fitti- 
rature s’était pour vote siAsti- 
tuéeau mysticisme. Pourtant, à 


voir comment eDe.es*» 

Mais de la mémoire, «m 
des « causes premières », es a 
pistât le sentiment qn>Be est ma 
subsï'ut de la métaphysiqae. 

" - Peut-être, mais je a’ai pas la 
tête philosophique. J'aime qu’il y 

ait des systèmes, comme des 
cultures fermées, mais je préfère 
errer dans lés fitièrec. Et voir les 
Systèmes, an fond, comme des 
œuvresde fiction. Tente métaphy- 
sique a spire à b .dhnoùnxâm, & 
la nrise en évidence d’en système 
du monde. Je pr éf è re ks éb auch es 
de pensée. A la perplexité. Et me 
semble' plus nécessaire de do nne r 
<ks mots littéraires qu\w corol- 
laire. - 

- TJ* dm Ms q*e voos tou 
ëxp&dtemeat est de 

la parole usât morts, à 
tous ceux qm fmeafc- Jma^ifc 
durant; de* Interdits de parole. 
Pourquoi ? 

— Je se ure trouve pas de rai- 
son d’écrire. Têcris «roc une sorte 
de manque d’envie, et pointant je 
k fais connue- si j*ÿ étais obligé. 
La seule raison que je trouve, 
c’est que Fécrivainot comme un 
écrivain puttk. Il est k récepteur 
cTmsatisfacticms, de désire tués 
dans Fœ&L B hri faut les. dire. 
Cest au dâmt qu’on croit avoir à 
dire des choses infiniment persoa- 
nefles. - ' ’ 

- Cette sorte de rétribution 
par-delà la mort «st-efie possi- 
ble? Dns fat Bomrefie que vous 
consacrez, dns FAmcur m'est 
pas aimé (4), 1 votre mère, vous 
dites qu'au centre de ces 
«signes tard&s» me se trouvent 
pas ses hdtiales, mais, fatale- 
.ment, les vôtres*. 

- C*cst un problème insoluble, 
parce que, oui, fatalement, on 
écrit avec soi, son rythme, ses ten- 
dances, sa sensibilité. On vent 
capter les voix tocs, mais toot est 
mélangé, rien n’est pur. 

— Alors, comme vous le dites 
pour Alcide (5), un de ces 
« bmdBSa et offensés » que vous 
sortez de Famfare, est-ce une 
« inutile justice posthume » î 

- C’est une justice rêvée. 
S’habiller, se coiffer, cârer ses 
chaussures avant de se pendre, ce 
sont des gestes que je lui attribue, 
parce qœ je voudrais qu’il eût 
faits. Parfois, on voudrait être 
libre, n’avoir pas de passé, donc 
pas de compte à rendre - des 
comptes qu’on ire peut plus payer, 
parce qu’il est trop tard. Mais 
peut-être que dans l’économie 
générale du monde, ce n’ea’ pas 
trop tard. S’il y a une économie 
générale du monde. - 

— Dans Ce moment qui 
s'achève (6), Saidnier, qui est 
écrivain, dît ceci : « STI renonce 
à se trouver dans tes images de 
son passé, seulement attentif à 
sa voix fntare, peut-être 
parvhodra-t-il à découvrir mm 
pas la vérité (-.% mais cette 
erreur lointaine, énigmatique, 
qui doit être la came première 
de tout ce désordre. D n'y à pas 
de passé dans ce moment qm 
s'achève. » Un voyage s'achève 
avec ce premier fine en français 
— fût-ce un voyage à rebours. 
Pensez-vous avoir à déchiffrer 
en vous «ne autre voix qaeoe&e 
da passé et de la mémoire ? 

- En ce moment, je ne sais 
pas. Je suis dans un tel état de 
vide que je ne sais pas si je pour- 
rai encore écrire. Il y a dés expé- 
riences du passé qm seront tou- 
jours en moi, mais je les ai déjà 
explorées. Si quelque chose 
s'offre comme matière, cela va 
venir de cette nouvelle langue. 
Man avenir littéraire, s’il y en a 
un, sera dans 1e passé de cette lan- 
gue, neuve, récente-- etftitnre. 
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